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AVERTISSEMENT DE L’ÉDITEIR 



AUX 

TOMES III ET IV DES ŒUVRES DE LEIBNIZ 

(hxbtoxbk et poeittqee) * 

' L’éditeur des OEui’res de Leibniz a reçu, 
pendant que le IV® volume était sous presse, une 
thèse en latin sur les écrits politiques de Leibniz, 
que son auteur, M. Leser de Strasbourg, se dis- 
pose à soutenir en Sorbonne. M. Leser veut 
bien, dans une lettre qui accompagne son envoi, 
lui faire honneur de cet important travail. 
I/éditeur des OEmres de Leibniz est heureux 
d’avoir provoqué une thèse sur un sujet aussi 
intéressant pour l’histoire et la politique, et 
d’avoir pu contribuer, dans la faible mesure de 
ses forces, à la rendre plus complète par la 
communication des écrits politiques encore 
inédits de Leibniz. Il est heureux d’annoncer 
ce travail , nouveau service rendu à la science 
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par un jeune homme distingué, qui promet de 

lui en rendre beaucoup d’autres. 

Toutefois, l’auteur et l’éditeur se trouvent en 
dissidence sur quelques points que la bonne foi 
nous fait un devoir d’indiquer. M. Leser nous 
paraît un peu sévère dans ses appréciations sur 
l’œuvre politique de Leibniz. A l’en croire, 
Leibniz serait un grand patriote allemand du 
dix-septième siècle, mais un patriote peu clair- 
voyant des véritables intérêts de sa patrie. Si 
M. Leser, qui a surtout étudié les premiers 
écrits politiques de Leibniz, eût connu plus 
tôt ses écrits postérieurs, il eût sans doute 
modifié son jugement. Leibniz , nous dit-il , a 
eu le tort de croire à la durée et à la stabilité 
du saint empire romain , déjà sur le penchant 
de sa ruine, et de vouloir lui soumettre toute 
l’Europe (i). Et plus loin, il ajoute : « Sa prin- 
cipale erreur fut de ne point séparer la fortune 
de l’Allemagne de celle du saint Empire ro- 
main et de vouloir sauver à la fois l’un et 
l’autre (2). » Sa thèse française est, si je ne me 

(1) Incurnint in varias reprehensiones qux dixit de Imperia 

Romano nationU Germanicæ oui vétusté jam et périclitant ta- 
tam Europam subjiei volait quæ pro Austriaca dama et in 
Galliam 

(2) Erravit tantum in eo quod non fortunam Germanise a 
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trompe, un commentaire de cette opinion, et 
explique ce qu’il eût voulu et attendu de la 
part de Leibniz. Il y a plusieurs remarques à 
faire à cela. Et d’abord les théories politiques 
de Leibniz sur lesquelles M. Leser base son 
accusation sont toutes, ou presque toutes, de 
sa jeunesse, et tirées d’un seul ouvrage, de son 
livre de Jure suprematus. Ce traité, plus juri- 
dique que politique ( i ), qui a fait longtemps au- 
torité en Allemagne pour les questions de droit 
public, était un écrit de circonstance composé 
par Leibniz à l’époque de la paix de Nimègue, 
et il est loin de contenir sa politique tout 
entière. Mais, en second lieu, ce livre, même 
sous sa forme première et un peu scolastique, 
n’est pas uniquement un plaidoyer en faveur 
du saint empire romain, et nous parait plutôt 
un essai de conciliation entre l’autorité de Cé- 
sar et l’indépendance des princes de l’Em- 
pire (2), pour lesquels il revendique les droits 



s. R. Imperii fortuna sy'unctam este voluit et utrique subve- 
nire pariter conatus est. 

(1) C'est pour ce motif que nous l’avons réservé pour la section 
de Droit public et des gens, où il doit figurer avec une deuxième 
édition revue et corrigée par Leibniz , et considérablement aug- 
mentée, des Entretiens de PhUarète et d’Eugène, petit livre rare 
et presque introuvable aujourd’hui. 

(3) Le titre lui-même indique ce qu’il voulait, Cætarinut Furs- 
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de la souveraineté. Ce que voulait Leibniz 
dans ce livre, c’était donc une alliance aussi 
étroite que possible du principat germain avec 
le saint empire romain, une sorte d’oligarchie 
de princes souverains, ayant tous les droits de 
la souveraineté, sous la tutelle d’un empereur, 
et, comme il le dit lui-même dans la préface de 
la seconde édition de ce traité, vuie conciliation 
de la pluralité des souverainetés avec l’unité 
de l’Empire. Je sais bien que dans une partie 
de cet écrit il va plus loin, et que son esprit, 
qui s’élève naturellement à l’unité , rêve une 
république chrétienne sou^ la conduite de 
l’empereur et du pape. Mais dans l’abrégé 
français qu’il a donné de ce même traité sous 
ce titre : Entretiens d-e Phïlarete et d’Eugène 
touchant la souveraineté des électeurs et princes 
de l’Empire, il s’en faut de beaucoup qu’il 
soutienne le vieil empire germanique, et il 
cherche bien plutôt à montrer que tous ces 
princes réunis sous la tutelle de l’Empereur, 
ont chacun chez soi le droit de souveraineté, 
c’est-à-dire le droit de faire la paix et la guerre. 



teneriut; à côté de César il y avait donc le Furst, ou le principat 
germain, représenté à Nimègue par le droit d’av^r des ambassa- 
deurs. 
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et qu’ils ne sont pas plus sujets de l’empereur 
que les rois d’Espagne ou de Suède, qui tien- 
nent des fiefs de l’Empire et prêtent le même 
serment que les princes allemands. Il raille 
même avec esprit, dans un endroit de ce livre' 
« ces bonnes gens des universités qui, n’étant 
a presque jamais sortis de leurs livres, pren- 
' a nent l’empire romain sur l’ancien pied et 
« règlent les formes de la République suivant 
K le sens qu’ils donnent aux textes d’Aristote. » 
Il est bien évident que Leibniz, alors au service 
d’un électeur, ne pouvait ni ne devait sacrifier 
ces prérogatives du principat germain, et qu’il 
les défendait plutôt avec trop de zèlej 

On peut se demander en effet si cette sou- 
veraine indépendance du principat germain, 
que défendait Leibniz, âgé de vingt-sept ans, 
n’était pas, dès cette époque, comme elle l’est 
encore aujourd’hui, le principal obstacle à la 
puissance politique de l’Allemagne. Napoléon 
disait : a Si la Confédération germanique 
n’existait pas, il faudrait l’inventer dans l’in- 
térêt de la France (i). » La constitution du 
corps germanique, au siècle de Louis XIV, ne 

(1) Correspondance de l'empereur Napoléon, t. V, campagne 
d’Italie. 
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valait pas mieux. Si donc Leibniz, déjà dans 
cet écrit, et plus tard mûri par l’expérience, 
se montre de plus en plus favorable à l’unité 
de l’Empire, non pas entendue sous ces formes 
archaïques du saint-empire romain que M. Lé- 
ser lui prête la pensée de vouloir renouveler, 
mais sous cette forme plus moderne qu’avait 
conçue son esprit , il semble qu’on ne saurait 
lui en faire un reproche. « Le défaut de l’u- 
nion de l’Empire,* écrivait-il en lyiS, un an 
avant sa mort, et à propos à’ un projet de paix 
perpétuelle, n’est pas, comme M, l’abbé de 
Saint-Pierre le parait prendre, que l’Empe- 
reur y ait trop de pouvoir, mais que l’Empe- 
reur, comme empereur, n’en a pas assez. Car 
l’Empire n’a presque point de revenus qui ne 
soient aliénés ou négligés, et les résolutions 
des diètes aussi bien que les décisions des tri- 
bunaux, lorsqu’elles vont contre les puissants, 
ont bien de la peine à être exécutées (i). » 
Les changements fréquents de dynasties, la 
•faiblesse des chefs, le désordre des finances, 
les négligences des généraux, mirent l’Empire 
en danger d’une dissolution jusqu’à ce qu’il 

(1) Voir cette réponse de Leibniz à l’abbé de Saint-Pierre, t. IV, 
p. 328. 
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revint à la maison d’Autriche et que le gou- 
nement prit sous Frédéric III , sous Maximi- 
lien I®’’ et sous Charles V, par le moyen des 
diètes et des pacifications, la forme qui lui est 
restée et à laquelle la paix de Westphalie mit 
la dernière main. 

Le traité des Pyrénées, dit M. Miçnet, s’ef- 
força de constituer l’Allemagne aux dépens 
de l’Autriche. Sans doute on pouvait bien se 
demander, du temps même de Leibniz, et 
tout porte à croire qu’il s’était fait déjà 
cette question, si la conservation de l’antique 
établissement de Charlemagne ne pesait pas 
lourdement sur tous ceux qui en faisaient 
partie à un titre ou à un autre ; mais il semble 
que ceux qui voulaient constituer alors l’Alle- 
magne aux dépens de l’Empire oubliaient une 
chose. Il n’y avait presque plus d’Empire (i), 
mais y avait-il une Allemagne.^ C’est là ce dont 
on peut douter. Travailler à rétablir l’autorité 



(1) Il en donne un autre témoignage dans sa lettre au landgrave 
à propos du neuvième électorat (novembre 1G92) : «Je le considère, 
dit-il, comme un honneur que Hanovre achète peut-être trop cher, 
car les affaires de l'Empire allant de mal en pis, l’autorité des élec- 
teurs ne pourrait point subsister, si celle de l’Empire tombe; ainsi 
l’affaire me paraît assez indifférente. > Il est vrai que Leibniz, en 
habile diplomate, pouvait bien exagérer cette indifférence, mais ce 
qu’il n’exagère point, c’est l’etat de l’Empire. 
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déjà si menacée de l’Empire n’était donc pas 
une mauvaise pensée et encore moins une idée 
fausse. Ces deux volumes sont en quelque 
sorte consacrés à en resserrer les liens et à 
prévenir l’entière dissolution du corps ger- 
manique. Ceux qui suivront nous montreront 
Leibniz non moins occupé à le guérir par une 
bonne administration intérieure, qu’il l’est ici 
à le préserver de sa ruine par une bonne po- 
litique extérieure. 

M. Leser attaque Leibniz sur un autre 
point plus particulier. Il blâme sa politique 
sur le Rhin. Il lui semble que l’alliance fran- 
çaise valait mieux pour ces petits princes 
que la protection dérisoire du saint empire 
romain. Sans doute , à ne consulter que leur 
intérêt particulier, ces petits princes trou- 
vèrent d’abord plus d’avantages dans l’al- 
liance française. Ils recevaient de grosses pen- 
sions, et ils évitaient ainsi les chambres de 
réunion et les horreurs du Palatinat; mais, 
comme membres du corps germanique, ils 
manquaient à leurs devoirs. Si l’idée d’une 
patrie alletnande, au lieu d’être un mythe, 
comme on se l’imagine trop aisément, avait 
déjà pris à leurs yeux, comme à ceux de Leib- 



Digitized by Google 



AVERTISSEMENT DE L’ÉDITEUR. xiii 

niz, la consistance de la réalité, ils se seraient 
sentis solidaires de l’Empire. Ne l’étaient-ils 
pas comme membres du corps germanique.^ 
Ne devaient-ils pas, à ce titre, contribuer aux 
charges de l’Empire et à l’accroissement de ses 
forces militaires.^ N’avaient-ils pas prêté un 
serment qui les obligeait comme princes de 
l’Empire.^ Sans doute, ils étaient libres de 
contracter des alliances, puisqu’ils l’étaient de 
faire la paix ou la guerre ; sans doute encore, 
la guerre faite dans leur pays, et les levées 
d’hommes et d’argent que l’empereur était forcé 
d’y ordonner, les épuisaient grandement; mais 
comme électeurs, comme membres de l’Em- 
pire, ils avaient des devoirs auxquels ils ne 
devaient pas manquer. S’il leur était si facile 
de s’y soustraire, cela même était une nouvelle 
preuve de la faiblesse du lien qui les rattachait 
à l’Empire et de la nécessité de le resserrer. 
Leibniz avait bien raison de vouloir un em- 
pire plus fort et plus uni. 

Le dernier point sur lequel nous différons 
d’avis avec M. Leser, est celui de la succession 
d’Espagne et de la paix d’ütrecht. Cette grande 
affaire, qui fut le pivot de son règne, qui oc- 
cupa sa politique extérieure et ses armées pen- 
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dont plus de cinquante années, qui fit la gran- 
deur de ses commencements et les misères de 
sa fin (i), a été très-diversement appréciée 
par les politiques. La paix d’Utrecht, qui la 
termine, fut une nouvelle paix de Westphalie 
par la limitation qu’elle imposa aux deux gran- 
des puissances, et par l’équilibre qu’elle rétablit 
entre elles. 

Toutefois, Leibniz avait cent fois raison, au 
point de vue des intérêts allemands, de soute- 
nir les droits de l’Autriche à la succession 
d’Espagne et même de déclarer la paix d’U- 
trecht inexcusable. On ne peut méconnaître 
ici l’inspiration supérieure du prince Eugène, 
celle de tous les grands hommes d’État de l’Al- 
lemagne, qui ne purent voir sans douleur cette 
paix qui leur enlevait tout le bénéfice de trente 
années de guerre, et rétablissait la France 
presque sur le même pied qu’avant les der- 
nières campagnes. Ce fut, dit M. Leser, une 
œuvre réparatrice. Oui, sans doute, pour la 
France, mais non pas pour l’Autriche. L’édi- 
teur des OEuvres de Leibniz croit d’ailleurs 
devoir déclarer que , s’il élève des doutes sur 
ces trois points d’histoire traités par M. Leser, 

<0 M. Mignet. 
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l’édition des OEuvres de Leibniz étant par- 
dessus tout une oeuvre internationale, il ne se 
croit point le droit d’avoir une politique à lui 
dans des questions qui intéressent également 
l’Allemagne et la France. Il croit seulement 
que la politique de Leibniz, de plus en plus 
autrichienne dans ses dernières années , peut 
se défendre au point de vue allemand. Il n’y 
avait point encore de Prusse, ou du moins ce 
n’était qu’une Prusse naissante , et l’on ne voit 
pas trop par quoi , dans l’intérêt de l’Allema- 
gne, on aurait pu remplacer l’Autriche. Il 
faut bien plutôt savoir gré à ceux des em- 
pereurs d’Autriche qui l’ont employé, et plain- 
dre ceux qui ne l’ont pas compris', ou que les 
lenteurs de l’éternelle chancellerie ont empê- 
chés de le suivre dans les plans qu’il faisait 
pour leur gloire et la grandeur de l’Allemagne. 
Combien il serait facile de défendre sa poli- 
tique au point de vue du droit et de la jus- 
tice ! Nous l’avons essayé dans notre Introduc- 
tion (i), sans craindrç d’être taxé de partialité 
contre la France; car ceux-là seuls aiment leur 
pays d’un amour dont il ait le droit d’être 

(J) P. XXXI et Buir. Caractère général de la politique de 
Leibniz ; l’idée du droit. 
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fier, qui ne lui font pas l’injure de l’aimer 
aux dépens de la justice. Et d’ailleurs la France 
de Louis XIV est assez grande pour pouvoir 
entendre d’une âme égale même les dures vé- 
rités que lui disait Leibniz. 
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INTRODUCTION 



AUX 

ŒUVRES POLITIQUES. 

(TOMES III ET IV.) 



La politique hardie et ambitieuse de Louis XIV, en 
Allemagnè, ne se dessina nettement qu’après le traité 
de Nimègue, 1677 (1); D’habile et de modérée 
qu’elle avait été jusque-là, elle devint depuis lors, et 
par suite des succès obtenus en Flandre et en Hol- 
lande, envahissante et aggressive. Il y eut une dévia- 
tion violente aux principes soutenus par Richelieu et 
aux négociations si habilement nouées par Mazarin, 
le jour où Grayelle, ministre plénipotentiaire de France 
à Francfort, déclara aux princes allemands des bords 
du Rhin, jusque-là pensionnaires et alliés de la France, 
a que le Roi ne veut plus faire aucune considéra- 
« tion des princes allemands. » 

La politique de Richelieu en Allemagne, politique 

(1) Ijeibniz ad atnicum, 1679. Condusa est tandem pax ilia 
quæ fotam Europæ fadem mutahit. jam enim liquide apparet 
omnibus quod ante helli initia non nisi prudenti.isimus quisque 
proridebaf tantam esse Galliæ potentiam, ut nisi arte et inge- 
nio coerceri non possit. 

T. IT. b 
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INTRODUCTION. 



Politique 
(le Louis XIV 
en 

Allemagne. 



habile autant que courageuse , poursuivie avec un 
opiniâtre acharnement et un merveilleux succès, c’é- 
tait l’abaissement de la maison d’Autriche : cette 
politique était conforme aux intérêts de la France, 
et avait trouvé sa consécration dans la paix de West- 
phalie. 

La politique de Mazarin, moins haute peut-être 
que celle de Richelieu, mais sagement inspirée de lui 
et non moins habile, ce fut de se faire des alliés siy 
le Rhin et de s’attacher les princes de l’empire voi- 
sins de la France par des traités et, au besoin même, 
par des pensions. Cette politique, également heu- 
reuse et couronnée de succès, était celle qui avait 
trouvé son expression et son triomphe dans le traité 
des Pyrénées. 

La politique de Louis XIV, d’abord sagement ins- 
pirée de celle de ces deux grands ministres (1), mais 
bientôt entraînée par Louvois aux démarches extrê- 
mes et dans une voie d’entreprises et de conquêtes, 
ne fut pas seulement l’abaissement de la maison 
d’Autriche par les armes, ni même l’équilibre de 
Westphalie maintenu par des alliances sur le Rhin, 
mais l’affectation de la monarchie universelle et 
l’alliance avec le Turc, politique habilement et vi- 
goureusement menée par des hommes tels que de 
Lionne et Louvois , mais politique déviée dans son 
principe et dangereuse par ses conséquences. Et 
comme chacune de ces trois politiques a trouvé 

(1) Voir Gravelle. 
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son expression dans un traité ou une paix célèbre, 
de même que la politique de Richelieu avait créé 
le système d’équilibre dont les bases furent posées 
à Munster, que celle de Masarin l’avait fait habile- 
ment pencher en faveur de la France par le traité 
des Pyrénées, on peut dire que celle de Louis XIV, 
qui prit son point de départ dans la paix de Nimè- 
gue, affecta bientôt de le vouloir rompre violem- 
ment (1). Sans doute tout n’est pas à reprendre dans 
les plans de Louis XIV sur l’Allemagne. Ces princes 
du Rhin , qu’il pensionnait , étaient bien souvent 
d’une fidélité douteuse et branlante, et ne consultaient 
que leurs intérêts dans leur politique à double face i 
leurs ministres brillaient par leur esprit d’intrigues 
et leur avidité (2), et ces publicistes soudoyés, comme 
Conring, effrayaient l’envoyé de France par les in- 
tempérances d’un zèle maladroit. On conçoit très- 
bien que ce jeune prince fier et victorieux, averti de 
ces intrigues et de ces maladresses par le ministre de 
France à Francfort, avec lequel il correspondait lui- 
même, ait eu l’idée de donner leur congé à tous ces 
salariés qui le servaient assez mal. 



(1) Ainsi il écrivait, en 1662, à l’Électeur de Mayence, « qu’on 
lui prêtoit des desseins chimériques, et que personne, sans excep- 
tion, n'étoit plus zélé que lui pour la manutention de la pdix de 
iVesiphalie, laquelle sera toujours le but de mes vœux et de mes 
soins. » Mais, en 1670, le ton change dans ses lettres à Gravelle, 
et il parle une autre langue. 

(2) « Je ne vous citerai pas que le Roy a eu plusieurs advis et 
de divers endroits qui lui ont donné assez de sujet de vous soup^ 
çonner. ■> (,A Boinetmurg,) 
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L’étecteur 
de Mavence 
J. Philippe 
de 

Scbociborn. 



' Mais de tous ces princes allemands des bords du 
Rhin, il n’y en avait aucun dont l’alliance eût plus 
de prix pour la France et dont la fidélité, d’abord as- 
surée par une alliance, fût en ce moment plus sus- 
pectée que le prince électeur de Mayence, Jean-Phi- 
lippe de Schônborn, et son premier ministre, Boine- 
bourg. a Jean-Philippe de Schônborn, dit Leibniz, 
auquel nous emprunterons beaucoup sur cette cour 
qu’il connut si bien et qui fut sa première école poli- 
tique, Jean-Philippe étoit alors électeur de Mayence, 
chef du collège électoral et directeur des affaires de 
l’Empire, prinee des plus clairvoyants que l’Allema- 
gne ait jamais eus. C’étoit un génie élevé et qui n’a- 
gitoit rien moins dans son esprit que les affaires gé- 
nérales de la chrestienté ; au reste, bien intentionné 
et cherchant les fondements de sa gloire dans l’assu- 
rance du repos de sa patrie, croyant de pouvoir ac- 
commoder son intérêt avec celui de l’Empire. Je veux 
croire qu’il ne s’est pas imaginé alors que l’équilibre des 
deux grandes puissances de l’Europe seroit si aisément 
changé, ni que la France prendrait si tost le dessus. 
Quoi qu’il en soit, il avoit veu les misères de l’Alle- 
magne, dont les ruines etoient encore fumantes : il 
estoit de ceux qui avoient le plus travaillé à lui ren- 
dre le repog : on la voyait respirer à peine. Le pays 
n’étoit quasi-peuplé que de petits enfants, et si la 
guerre recommençait, ce qu’on avoit sujet d’appré- 
hender de la Suède irritée et de la France mena- 
çante, il y avoit bien lieu de craindre que ce germe 
d’une postérité naissante étant détruit, une grande 
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partie de la pauvre Allemagne ne demeurât presque 
déserte. Il lui parut donc nécessaire , pour don- 
ner quelque contentement aux deux couronnes qui 
s’étoient inutilement opposées à l’élection. . . dé lier 
les mains à l’Empereur par la capitulation , et d’as- 
surer cette capitulation par une confédération de 
quelques princes . . . qui fut appellée Yalliance du 
Rhin. Si l’alliance du Rhin a été utile ou nuisible à 
l’Empereur, et si lés couronnes en ont tiré l’avan- 
tage qu’elles en espéroient, c’est un problème fort 
agité (1). » 

Boinebourg, son premier ministre, l’ami et le 
protecteur de Leibniz à Mayence, avait été pendant 
un temps l’oracle de son pays (2), l’arbitre des desti- 
nées de l’Allemagne à Ratisbonne, et maître de l’é- 
lection à l’Empire. Admirable dans le maniement des 
affaires, infatigable, solide, prompt, insinuant et sa- 
vant plus qu’on ne saurait croire, magni îngenii et 
ertidüionis stupendæ, Boinebourg, qui avait soutenu 
des thèses sur le saint-empire romain sous Conring, 
qui avait passé une année à Stockholm dans la fami- 
liarité d’Oxenstiern et à qui Puffendorf donne, après 
enquête, le titre fidi atque cordati minislri, était, par 
ses lumières peu communes, par son instruction, 
par ses grands projets, très- propre à ce poste de con- 
fiance qu’il occupait à Mayence auprès de l’Électeur, 
dont il confirmait les dispositions chancelantes. Il 

(1) Leibniz à un ami. Kurmainz, par Guhrauer ; 1. 1, 91,93. 

(2) Moguntiæ, imo totius Germanix oracvium, acta Uttera~ 
ria; t. I. 
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traitait avec de Lionne sur le pied d’égalité, après 
avoir été l’ami de Mazarin, et, bien que divisés sou- 
vent et bientôt ennemis, ils s'estimaient tous les deux. 
On hii a reproché son ambition et son avidité, sans 
doute parce qu’il avait, lui aussi, beaucoup coûté au 
roi de France; mais il a lui-même, dans une sorte de 
mémoire à Conring, confessé ses torts, o La mobilité 
de mon jugement, lui dit-il, m’a fait commettre bien 
des fautes et des erreurs ; mais, du moins, Je puis me 
rendre ce témoignage d’avoir toujours religieusement 
travaillé à faire réussir ce que je croyais utile et bon 
pour ma patrie. Et cette inébranlable fermeté de cœur, 
et cette candeur qui ne s’est jamais démentie, sont 
pour moi d’un grand prix. : Magno constat ista mihi 
firmitas cordis et candida slabilitas. « Sa disgrâce, qui 
fut profonde et qui dura quatre années (I), venait de 
ce qu’il ne savait point se contraindre et qu’il s’expri- 
mait trop librement sur les hommes et sur les cho- 
ses. De Lionne le savait, et, depuis la diète de Ratis- 
bonne, il avait juré sa ruine. Boinebourg avait servi 
la France, mais avec trop de liberté et sans lui sacri- 
fier l’Allemagne. Quand il revint au pouvoir, sa ligne 
de conduite ne fut point trop violemment changée : 
il resta patriote sans se déclarer l’ennemi de la France. 

(I) L’an 1663, à la Diète de Ratisbonne, la mésintelligence com- 
mença de glisser dans les esprits... Le baron de Boinebourg, qui 
avoit été ministre des négociations de l'Électeur, mais qui avoit 
commencé à lui déplaire, fut abandonné au ressentiment des Fran- 
çois. Ce baron étoit, sans contredit, un des plus habiles hommes 
de son temps et digne d'une haute fortune, où il seroit peut-être 
arrivé, s'il avoit su quelquefois contraindre sa liberté. 



Digitized by Google 




INTRODUCTION. 



XXIII 



Boinebourg poursuivait un double but bien difflcile 
à obtenir : il voulait, d’une part, ne point rompre avec 
la France, parce qu’il y voyait une question de salut 
pour l’Allemagne, et, d’un autre côté, il procurait 
une alliance défensive entre l’Empereur, l’Électeur 
de Mayence, ceux de Trêves et de Saxe, l’Évêque de 
Munster, et les Margraves de Brandenburg et Kulm- 
bach. 

L’amitié de Boinebourg avait décidé Leibniz à se 
fixer à Mayence où il était devenu conseiller de l’é- 
lecteur. C’étaient les pensées patriotiques de Boine- 
bourg, que Leibniz se chargea de rédiger en trois 
jours , pendant qu’ils étaient à Schvvalbach , et qui 
ont formé cet écrit politique en allemand, découvert 
et publié par Guhrauer, sur la Securitas interna et 
externa et stalus præsens (1), écrit déjà considérable 
où percent à chaque page les vues profondes sur l’état 
de l’Allemagne, sur la maladie de l’Empire et sur les 
moyens de lui procurer la santé. La France, disait-il, 
est contraire à l’unité de rAlleniagne et verrait de 
mauvais œil une alliance générale de tous les princes 
allemands. Or « il est dangereux d’avoir la France 
pour ennemie sur les bords du Rhin , » et il vaut 
mieux, il est plus politique de l’y avoir pour amie, 
afin de l’empêcher d’avancer en lui opposant une 
ceinture d’alliés dont elle soit forcée de respecter le 
territoire. 11 faut donc se contenter d’une union par- 
tielle, et il rejette la triple alliance comme un roseau 



(1) Voyez Historia et jus publicum, 3' série. 
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qui peut se casser. » C’étaient les vues politiques 
de Boinebourg, et l’on peut croire à une collabora- 
tion des deux amis. Toutefois , l’année suivante , et 
dans la seconde partie de ce traité, Leibniz éclatait 
et ne gardait déjà presque plus de mesure. Il dé- 
clarait qu’il n’y avait plus à espérer la paix et le 
repos de l’Allemagne de la part de la'France, qu’il ne 
fallait plus se fier à elle. Le ton même de l’écrit était 
aussi dur et amer qu’il était doux et modéré dans la 
première partie. Ce sera désormais le ton dominant 
dans les écrits du patriote allemand. 

Comment Leibniz, qui d’abord était porté pour la 
France et l’alliance française, qui conseillait d’user 
de ménagements avec elle et ne voulait à aucun prix 
attirer sur le Rhin cette puissance dangereuse, nous 
paraît-il, dans ces deux volumes d’histoire et de poli- 
tique, irrité contre elle, et ouvre-t-il, par un sanglant 
pamphlet contre Louis XlV, cette liste d’écrits politi- 
ques tous du plus haut intérêt, mais évidemment dic- 
tés par la crainte et la haine de la France? Comment 
cet esprit si calme et d’ordinaire si impartial se 
range-t-il, dès le premier coup de canon tiré sur le 
Rhin, parmi les patriotes les plus ardents, les plus 
fougueux qu’ait eus l’Allemagne au dix-septième siè- 
cle ? Il y a là une question inexpliquée jusqu’ici et à 
laquelle nous allons répondre à l’aide de documents 
nouveaux. 

Ce changement de politique, qu’on ne saurait met- 
tre entièrement sur le compte de son changement de 
situation, puisqu’il était commencé dès 1671, tenait 
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aussi à des .considérations d’un ordre élevé et corres- 
pondait à un changement de la politique de Louis Xi V. 
Ijorsqu’on voit Leibniz , après la paix de Nimègue, 
blâmer l’intempérance de ces pamphlétaires à gages, 
qui présageaient la ruine de la France, voisine de 
l’apogée (1), se moquer de l’envoyé d’Autriche qui 
l’annonçait au pape (2) , et reconnaître même l’in- 
fériorité militaire de l’Allemagne (3) , on ne saurait 
mettre en doute sa modération , ni sa perspicacité, 
et il faut recourir à des motifs politiques. Tant qu’on 
avait eu l’espérance de détourner les armes du Roi 
très-chrétien vers l’Orient, soit par une guerre sainte 
contre les Turcs, soit par le projet plus politique et 
bien plus digne de Leibniz de la conquête d’Égypte, on 
avait ménagé Louis XIV et cru de bonne politique de 
ne pas rompre avec lui. Une ceinture de princes al- 
liés sur le Rhin paraissait à Boinebourg plus inex- 
pugnable que des forteresses, car c’était un moyen 
de le retenir par un frein plus souple et plus fort 
que celui d’une armée. Mais depuis la guerre de Hol- 
lande, et surtout depuis le traité de Nimègue, le 
doute n’était plus possible, et l’on savait ce que va- 



(1) Présage de la décadence des Empires, livre assez curieux, 
écrit Leibniz au landgrave de Hesse qui, sans nommer la France, 
semble l'avoir toujours en vue, et insinuer adroitement qu’elle est 
sur le point de recevoir quelque grand échec. . . « La prospérité de 
la France, quelque grande qu'elle soit, n’est pas excessive à propor- 
tion de ses Torces. Au contraire, il me semble qu'elle va fort sage- 
ment en besogne» (II, 183). 

(2) Ibid., p. 243. 

(3) Kurmainz, App., II, 187. 
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lait la parole de 1662 qui traitait ses projets sur 
l’Allemagne de desseins chimériques, et le représen- 
tait comme dévoué au maintien de la paix de West- 
phalie. Le germe de cinquante années de guerre était 
posé, et ce n’est pas sans motif que M. Mignet a fait 
remonter les Mémoires pour servir à l’histoire de la 
guerre de la succession d’Espagne à cette époque dé- 
cisive de la paix de Mimègue. Louis XIV, nous dit-il, 
sentit promptement, avec l’instinct supérieur de 
l’ambition, que le moyen de sa grandeur et le nœud 
de son règne étaient en Espagne. Dès l’année 1661, 
il s’occupa sans relâche de l’héritage de cette rnonar- 
chie et travailla à faire révoquer l’acte par lequel il 
y avait renoncé. Les années suivantes furent une né- 
gociation continuelle pour arriver à ce but. Mais, .à 
partir de 1671, année de la mort de Lionne, la né- 
gociation , presque toujours heureuse , se changea 
en une guerre contre la Hollande, et le roi habile 
devint un roi passionné ; c’est en Hollande qu’eut lieu 
le naufrage de la politique ancienne suivie sans in- 
terruption sous Henri IV, Richelieu, Mazarin et de 
Lionne. 

Quelle fut la politique nouvelle qui lui aliéna l’Al- 
lemagne? Leibniz en a fait une profonde analyse 
dans son premier pamphlet, le Mars Christianissi- 
mus. Elle peut se résumer d’un mot : le mépris du 
droit naturel, du droit des gens et de la notion même 
de chrétienté. C’est une politique froidement impie 
et naturellement injuste. 

« Dès l’année 1672, dit spirituellement Leibniz, il 
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a esté résolu en France que le Roy n’auroit plus be- 
soin à l’avenir de rendre raison au monde de ses en- 
treprises, comme ses anceslres et les autres poten- 
tats avoient toujours taché de faire en publiant des 
manifestes superflus. La guerre de Hollande décla- 
rée sans intimation préalable, de telle sorte que la 
déclaration même tint lieu de manifeste, fut le pre- 
mier échec à ces formes anciennes et respectées du 
droit des gens. La même méthode réussit à Nimègue 
et à Francfort, où l’un des plénipotentiaires du roi 
de France ne put se contenir en entendant rappeler 
le paragraphe de l’instrument de la paix de Westpha- 
lie, dont le commencement est : Teneatur reco Chris- 
tianissimus, et s’écria : « Laissez-nous en repos avec 
vostre paix de Munster , il n’en sera ny plus ny 
moins! » 

Se mettre au-dessus du droit, s’affranchir des rè- 
gles de la justice, violer outrageusement les traités 
et les conventions lès plus sacrées, soutenir auda- 
cieusement des maximes nouvelles et les prérogati- 
ves de la couronne de France, sans se soucier de la 
justice, s’allier avec les Turcs contre les chrétiens et 
fomenter dans la chrétienté toutes les discordes, telle 
est donc cette politique nouvelle que Leibniz, auto- 
risé par son maître, le duc Ernest Auguste, électeur 
de Hanovre, dénonçait à l’Allemagne par ce pamphlet. 
Se mêlait-il à cette politique froidement égoïste et 
implacablement ambitieuse une idée confuse d’un 
droit à la domination universelle, à l’héritage de 
Charlemagne, comme le dit ironiquement Leibniz, 
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pour masquer ou pour autoriser je ne sais quels rê- 
ves de conquêtes et de domination universelle, c’est 
ce qu’on ne saurait dire avec certitude. Leibniz, dans 
son pamphlet, prend à dessein le rôle d’un défenseur 
convaincu de ces prérogatives de la France, et déve- 
loppe avec sang-froid les maximes tyranniques de ce 
droit prétendu qu’il fait remonter à Charlemagne et 
à la lutte des papes et des empereurs. 11 jette, nous 
dit-il, les fondements de cette nouvelle jurisprudence 
et conclut au vicariat de Louis XIV, élu de Dieu en 
terre pour le domaine temporel 1 

Mais Louis XIV trouvait dans M. de Meaux un 
puissant auxiliaire, et il est très-remarquable que 
cette sanglante invective contre le grand roi paraît 
être une satire non moins hardie de la Politique tirée 
de l’Écriture de Bossuet. On connaît cette politique 
violente, 'plus juive que chrétienne, de M. de Meaux, 
qui semble dictée par le Moïse de Michel-Ange et 
écrite avec la verge d’Aaron. Leibniz s’en moque 
et la résume dans le passage suivant : a Je pose 
donc pour fondement que toutes les choses tempo- 
relles sont soumises au droit éminent d’un très- 
grand et puissant Roy qu’il a par un certain destin 
devant tous les autres sur les créatures. De ce droit 
particulier est venu celuy de Moïse sur les vases qu’il 
emprunta aux Égyptiens, et celuy que le peuple Is- 
raélite exerça sur les personnes et sur les biens des 
Cananites. Et le pape Alexandre VI, en qualité de 
vicaire de la terre, prétendit de partager le nouveau 
pionde entre les Castillans et les Portugais, quoy que 
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son pouvoir n’allât pas jusqu’au temporel. Au lieu 
que je monstreray que le Roy T. C. qui vit aujour- 
d’huy est le véritable et unique vicaire du monde à 
l’égard de toutes les matières temporelles. » Il fait 
servir à l’établissement de cette thèse les prédictions 
et les prophéties les plus bizarres qu’il détourne à 
dessein dans un sens profane, et qu’il applique à sa 
cause par un abus sacrilège dont Bossuet ne se faisait 
point défaut. « N’est-ce pas un assez grand miracle, 
ajoute-t-il après l’énumération des faux prophè- 
tes, qu’un prince qui a tant de guerres sur les bras 
ne manque pas d’argent? » Parole profonde et qui 
explique économiquement bien des choses, car le 
miracle ici, c’est un bon ministre des finances. C’é- 
tait Colbert qui fournissait à Louvois le nerf de la 
guerre. 

lie portrait satirique de la jeunesse de Louis XIV, 
dont nous avons rassemblé les traits épars, forme ' 
encore une assez grande figure. Il nous dépeint ce 
prince heureux et vraiment destiné du ciel à de 
grandes choses, faisant son occupation de scs diver- 
tissements, et ne laissant pas cependant de réussir 
dans tout ce qu’il entreprend, servi par des ministres 
insolents et prêts à tout et qui enflent encore sa puis- 
sance, vicaire de Dieu en terre, héritier de Charle- 
magne, arbitre des princes et des rois, et directeur 
des affaires générales de la chrétienté. Que faire con- 
tre ce jeune potentat à qui sourit la victoire et qui a 
pour lui les femmes italiennes, les prêtres d’Alle- 
magne et les Turcs ? Car telle est la fortune de la 
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France qu'elle trouve de puissantes factions eu sa 
faveur parmi ses propres ennemis. 

Leibniz dénonce à la chrétienté cette politique anti- 
chrétienne et vraiment révolutionnaire qui brouille 
tout en Europe, qui reposé sur l’alliance turque et 
qui, dit-il, se fait par la persécution des chrétiens un 
passage assuré pour aller un jour aux infidèles. Il 
semble, d’après le titre, que ç’a été là l’âme et l’ins- 
piration de son pamphlet : Mars Chrisltantssimus, ou 
Ajiologie des armes du Roy très -chrétien contre les 
chrétiens. 

Poihiqoe U fjjyj (Jojjg rechercher ici quelle est la donnée fon- 
damentale de la politique de Leibniz. 

Leibniz semble croire qu’il y a encore une chré- 
tienté et une sorte de droit public de la chrétienté 
au siècle de Ix>uis XIV. Il est donc, sous ce rapport, 
l’homme des idées allemandes contre les idées fran- 
çaises. L’Allemagne, en effet, a conservé beaucoup 
plus longtemps que la France le prestige de cer- 
taines grandes idées venues du moyen âge et parfai- 
tement vieillies depuis la renaissance. De ce genre 
sont le saint-empire romain , le vicariat d’un roi ou 
d’un empereur pour représenter Dieu sur terre, et 
enfin un droit public et général de la chrétienté 
qui réprouverait toute alliance avec le Turc et de- 
vrait faire déclarer la guerre aux infidèles. Ces idées 
avaient fait leur temps, et Leibniz put s’en aperce- 
voir quand il adressa son fameux mémoire, sur le 
projet d’une expédition en Égypte , à Louis XIV. 
Pomponne, jugeant d’après l'étiquetée, et prenant la 
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forme un peu surannée du mémoire pour le fond 
très-nouveau du projet, répondit à Feuquières que les 
guerres saintes étaient passées de mode. Or il en 
était de même de tous ces grands mots que nous 
verrons revenir quelquefois dans la politique même 
de Leibniz, qui n’y croyait plus, mais qui s’en servait 
dans un intérêt allemand. Là n’était pas la véritable 
force de ses arguments. Mais ce qui fera vivre la 
politique de Leibniz contre Louis XIV, c’est l’idée 
du droit, d’un droit des gens, d’un droit public de 
l’Europe , que scs agents et ses ministres violaient 
effrontément. Leibniz ne reconnaîtra jamais ce droit 
de la force et cette notion du juste : Justum polentiori 
utile, qui est celle de Hobbes, comme elle était celle 
de Louvois et des politiques français. 

Leibniz était jurisconsulte ; l’édit qui le nommait 
président à vie de l’Académie de Berlin ne mentionne 
pas les titres du philosophe ou du savant, mais ceux 
du baron Godefroy-Guillaume de Leibniz, conseiller 
privé, (I d’après le rapport qu’on nous a fait de son 
savoir dans la jurisprudence , particulièrement en 
droit public et en droit des gens. » Ses œuvres juri- 
diques datent de sa jeunesse. 11 avait dès cette épo- 
que entrepris la réforme de la jurisprudence. L’idée 
du droit, étrangère à Descartes, caractérise la philo- 
sophie de Leibniz, mais surtout elle constitue sa po- 
litique. Si donc nous voulons suivre ici dans ce dé- 
tail d’écrits et de documents les grandes lignes de 
cette politique et juger l’ensemble de son œuvre, il 
faut s’élever d’abord à l’idée du droit , car Leibniz 
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écrit les yeux fixés sur le droit naturel , consulte la 
notion du juste et de l’injuste, et ne se laisse pas dé- 
tourner par les maximes dangereuses de la politique 
régnante. C’est là le grand caractère de sa politique. 
C’est l’idée du droit qui en est le pivot. Prenez tous 
ses principaux écrits , que nous avons découverts et 
que nous publions dans ces deux volumes. Cette idée 
en fait le lien et comme l’unité. C’est l’idée du droit qui 
lui dicte ses manifestes au nom des empereurs d’Alle- 
magne, ses lettres, ses traités, ses écrits sur la succes- 
sion d’Espagne ; et c’est en jurisconsulte qu’il traite la 
question si controversée des renonciations, du motif 
cessant,, et qu’il réfute toutes les raisons alléguées 
par les publicistes français. C’est encore l’idée du 
droit qui le soutient dans sa lettre à un mylord Tory 
sur la paix d’Utrecht^ inexcusable, écrit capital tout 
nourri de solides raisons, et où éclatent à chaque page 
une étude du droit public et une connaissance des 
traités devenue bien rare à cette époque. C’est là le 
grand caractère de cette politique. Ceux qui ne le 
voient pas sont en dehors de la question. Ceux qui 
le nient dans un intérêt français se trompent. Ceux, 
enfin, qui lui substituent d’autres mobiles, tels que 
la conservation du saint -empire ou l’idée même de 
chrétienté, prennent l’effet pour la cause. Sans doute 
Leibniz travaille à la sûreté de l’empire en le défen- 
dant contre des aggressions odieuses, et fait les af- 
faires de la chrétienté en travaillant à celles de l’Al- 
lemagne; mais ce n’est pas l’idée du saint -empire 
romain, vieillie et déjà sur le penchant de sa ruine 
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à l’époque où écrivait Leibniz , ni même celle d’une 
chrétienté à rétablir en Europe sur l’ancien pied, bien 
qu’il lui ait toujours accordé son respect, qui ont ins- 
piré la politique de Leibniz. C’est l’idée du droit, d’un 
droit public de l’Europe, qui ne lui permettait pas de 
voir sans une certaine indignation les attentats de 
Louis XIV contre la sûreté de l'Empire, et d’un droit 
des gens qui le révoltait contre ces autres attentats à 
la sécurité des personnes, devenus si communs pen- 
dant les horreurs de la guerre. La Justice, outrageu- 
sement violée par les ministres et par les armées de 
Louis XIV, lui paraissait d’accord avec la politique 
pour repousser ses attaques. Aussi trouvera-t-on dans 
ses écrits, si étendus sur ce sujet, qu’il exagère pres- 
que la part des raisons tirées du droit , si l’on pouvait 
jamais la faire trop grande. Lionne ou Louvois peu- 
vent être plus politiques; leur rédaction peut convenir 
davantage à de grands intérêts diplomatiques ; leur 
langue, je l’avoue, est celle des affaires. Leibniz 
parle surtout celle du droit : Leibniz a-t-il donc tort? 

I.Æ8 Remarques sur un manifeste français, écrites 
pendant son séjour à Vienne en 1688, sont une re- 
vendication éloquente de ces principes du droit, ou- 
trageusement violés par la politique française, et un 
réquisitoire contre cet esprit d’usurpation et de con- 
quête qui avait signalé ses précédentes entreprises. 
Leibniz s’y élève à une véritable hauteur, quand 11 
démasque cette politique de Louis XIV, qui, -par une 
étrange gradation, va de vertu en vertu, de l’audace 
à l’effronterie, et de l’injustice à l’impiété; quand il 
rv. c 
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montre comment, depuis douze ans, elle s’est toujours 
surpassée en violences , foulant aux pieds tous les 
traités, s’annexant toutes les terres de l’Empire au delà 
du Rhin par des reumous injustes, ne connaissait que 
le droit de bienséance, jus prædonis, la dernière rai- 
son des usurpateurs, et profilant, enfin, du siège mis 
devant Vienne par les Turcs pour inquiéter l’Empire 
et avec lui toute la chrétienté. Le tableau de ces vio- 
lences, écrit avec chaleur, semble d’un Tacite pour 
la vigueur des traits et la mâle sobriété du style. 11 
vient ensuite au contenu du manifeste, et il n’a pas 
de peine à montrer que les prétendues raisons qu’il 
allègue, telles que les intrigues pour faire refuser des 
bulles au cardinal de Furstenbçrg comme archevêque 
de Cologne, et les menées de l’Électeur Palatin pour 
détenir injustement l’héritage de la duchesse d’Or- 
léans, ne sont pas dignes de ce nom et ne sont que des 
pauvretés. Mais il réfute d’abord, avec une logique 
pressante, les faussetés relatives à la conduite de 
l’Empereur et à la paix faite avec les Turcs. 11 mon- 
tre que, si cette paix a été faite avec quelque préci- 
pitation et à la veille d’obtenir de plus grands avan- 
tages contre les Turcs, et peut-être même de rejeter 
pour toujours hors de l’Europe cette peste du maho- 
métisme, la faute en est tout entière à la France, 
qui n’a pas laissé faire l’Empereur, secondé par un 
pape des plus dignes qui furent jamais assis au siège 
de saint Pierre, et qui a paralysé dans ses mains les 
forces redoutables dont il disposait contre eux, par 
la violence de ses attaques et l’injustice croissante do 
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ses usurpations sur le Rhin (1). Il va plus loin, et il ré- 
fute pied à pied les pressants motifs qui doivent obli- 
ger Sa Majesté T. C. à porter la guerre dans l’Em- 
pire ; après avoir démenti les intentions hostiles et les 
préparatifs de guerre attribués à l’Empereur, il éta- 
blit que ces préparatifs, alors même qu’ils existe- 
raient, ne donneraient pas à la France un droit de le 
prévenir que rien ne justifie, qu’il a parfaitement le 
droit de négocier des ligues dans ses États et de faire 
des préparatifs de défense, sans que la France ait de 
comptes à lui demander sur ce sujet. Alors, oppo- 
sant la conduite du Roi de France à celle de l’Empe- 
reur, la violence et la hauteur du premier, la dou- 
ceur et la modération du second, il prouve victorieu- 
sement que tous les torts sont du côté de la France, 
et que l’Empereur n’est pas obligé d’avoir bonne opi- 
nion d’une puissance qui a effrontément violé les 
principes du juste et du saint, qui n^ garde pas la 
foi jurée, et qui exige impérieusement une cession 
perpétuelle des pays qu’elle occupe injustement pour 
jouir en paix de ses violences et de ses usurpations. 
Il a d’autant plus de droit de refuser le changement 
qu’on lui demande, de la trêve en paix perpétuelle, 
que la faiblesse des raisons de la rupture est mal dis- 
simulée sous de grands mots et des griefs imaginaires . 

(1) Le reproche serait injuste, si l’on en croit M. Leser. M. Leser 
pense que Louis XIV a différé son attaque, et qu’il se tenait prêt 
à voler au secours de l'Einpire iiienacé ; Inais il reconnaît qu'il eût 
sans doute exigé, pour prix du secours, le titre d'Kmpereur d’Oc.ci- 
dent , et qu’il eût très-probahicmeiit réussi dans ses brigues. On 
comprend alors que Léopold ait préféré Sobieski. 
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Ce Furstenberg, qui a tout fait pour brouiller les 
affaires en Allemagne, est peint de main de maître. 
« Aujourd'huy évesque, demain colonel, » traître à 
toutes les libertés et vendant tous les droits de son 
évêché pour en acquérir un plus grand, plat valet de 
la France, rompu aux intrigues et aux manèges, et 
capable de nourrir son ambition insatiable aux dé- 
-pens de tout ce qu’il y a de plus sacré, Furstenberg 
est-il donc un si bon archevêque qu’on ne puisse lui 
préférer, pour le siège de Cologne, un jeune prince de 
seize ou dix-sept ans, d’un très-bon naturel et qui 
promet beaucoup, Joseph-Clément de Bavière? Le 
Pape l’a pensé, et il est facile de défendre Sa Sain- 
teté contre les imputations de la France, qui ne res- 
pecte rien, pas même la tiare. L’apologie du Pape 
contre le Roi T. C. lui est facile, surtout s’adressant 
à un pontife vénérable et déjà maltraité par la France. 
11 démontre fort bien que les différends de la France 
avec le saint-siège sont de telle nature qu’on ne sau- 
rait, comme le voudraient ses adversaires français, 
séparer la qualité du chef de l’Église pour ne consi- 
dérer que celle du prince temporel, puisque le Pape 
n’y agit qu’en cette qualité de chef de l’Église. 

11 blâme l’assemblée du clergé de 1683, cette as- 
semblée d’ecclésiastiques insolents, qui n’a été dans 
l’esprit du souverain qu’une vengeance contre la cour 
de Rome, et, de la part des évêques de France, un 
oubli de leur devoir et une violation du serment de 
leur sacre. 11 fait un tableau qui n’est point flatté de 
cet état du clergé et des communautés françaises en 
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butte aux entreprises violentes' et sacrilèges du mo- 
narque, qui s’arroge le droit sur le sacré aussi bien 
que sur le temporel, et ne respecte ni les canons, ni 
les brefs, ni les conciles. 11 le termine par un -tableau 
de l’entrée de Lavardin armé dans Rome, l’arrestation 
du nonce Ranucci à Paris et la prise d’Avignon. Enfin 
il montre le Roi de France aussi peu soucieux des in- 
térêts du Roi de la Grande-Bretagne que de l’autorité 
du Saint-Père, laissant la Hollande maîtresse de sou- 
tenir le prince d’Orange, et l’aidant même par sa puis- 
sante diversion sur le Rhin, tandis qu’il adresse in- 
justement à l’Empereur tant de griefs imaginaires, 
comme de favoriser les protestants, de vouloir assu- 
jettir l’Allemagne et de chercher l’extinction de la 
maison de Bavière. C’est alors que, montrant l’inso- 
lence même du manifeste déjà dépassé par les actes, 
il s’écrie qu’il est trop tard. 

Mais, si nous passons, avec Leibniz, des préten- 
dues raisons de justice que la France invoque, aux 
motifs de passion et d’intérêt qui la font agir, c’est 
là que nous découvrons les causes vraies et les res- 
sorts intéressés de sa politique, l’orgueil d’un roi à 
qui l’on fait prendre pour générosité vraie ce qui n’est 
que la violence et l’injustice, qui quitte la circons- 
pection qui l’avait d’abord fait réussir et ne ménage 
plus rien en Europe dans l’intérêt de son ambition; 
l’emportement d’un ministre hautain qui abuse du 
nom de son roi et qui veut que tout fléchisse sous sa 
volonté, jusqu’au Pape et jusqu’à l’Empereur (1). 11 
(1) Louvois, dont M. Camille Roussel écrit l'histoire. 
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montre alors la France d’autant plus à craindre qu’elle 
est irritée de ses échecs. 

« Malheur à ceux qui ne seront pas sur leurs gar- 
des et qui agiront mollement dans cette conjoncturel 
Elle fera des choses surprenantes, et sa eolère épar- 
gnera aussy peu les choses divines que les humai- 
nés. Accoustumée à réussir dans ses cabales, et pi- 
quée de honte d’avoir manqué son coup à Cologne, à 
Munster, à Liège, à Munich, à Hannover, mais sur- 
tout en Hollande, après avoir eu tout le loisir de pré- 
parer les affaires, elle fait maintenant des choses qui 
marquent un esprit outré ; car, après des ministres 
qui veulent passer pour infaillibles, le reproche tacite 
d’une faute de quelque conséquence tient lieu d’une 
offense mortelle, il faut que l’épée, maintenant, venge 
ou couvre le mauvais succès de la négociation, quand 
il faudroit se baigner dans le sang chrestien, rappe- 
ler les Turcs en Allemagne et faire saulter Saint- 
Pierre de Rome par la grande bombe revenue 
d’Alger. » 

Il conclut par une exhortation à la Suède et aux 
autres puissances du Nord, qui ne doivent point sé- 
parer leurs intérêts de ceux de l’Allemagne ; à l’Es- 
pagne, indignement traitée par la France ; à l’Angle- 
terre, trompée et détournée de ses affaires par cette 
puissance ; aux états généraux - des Provinces- 
ünies, guéris de leurs injustes déûances contre le 
prince d’Orange; à l’Italie, enfin, qui doit- savoir 
maintenant ce que c’est que la France arbitre des 
affaires ; et aux Suisse!, qui savent si le canon d’Hu- 
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ningue porte jusqu’à Bâle; à tous ceux, enfin, que 
l’intérêt commun doit liguer contre la France. « Heu- 
reux, ajoute-t-il en terminant ce violent manifeste, si 
ces raisons peuvent contribuer à donner de l’horreur 
des mauvais desseins de Louis XIV ; si la cause de 
la chrestienté, dont on détruit les espérances, celle 
de la justice dont on se moque, et de l’innocence 
qu’on opprime, triomphent des irrésolutions et des 
foiblesses ; si les alliés, enûn, savent éviter la faute 
qu’on a faite à Nimègue. » 

Mais Leibniz, comme effrayé lui-même de ces dan- 
gers dont l’Empire est menacé, et qu’il avait si élo- 
quemment décrits, voulut mettre à profit son séjour 
à Vienne et l’audience de l’Empereur pour faire pren- 
dre quelque résolution considérable et capable de 
conjurer le péril de l’Empire. Il conçut, avec cette 
supériorité de vues qui lui faisait voir toujours au 
delà de son temps, l’idée grandiose et vraiment pa- 
triotique d’une levée en masse de la nation alle- 
mande et d’un appel aux armes contre la France par 
l’Empereur d’Allemagne, et, par une coïncidence 
étrange, il avoue lui-même que, cette idée, il l’avait 
prise à l’ennemi, dans les vingt-deux ordonnances de 
Louis XIII, publiées en 1636, dans un pressant be- 
soin de l’État, et sorties, comme on le pense bien, 
du génie de son premier ministre ; ordonnances peu 
connues, même en France, mais que lui, Leibniz, 
avait apportées avec lui à son retour de Paris. 

Ainsi Leibniz, qui, par ses débuts politiques, avait 
devancé Napoléon et conçu le projet d’expédition 
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d’Égypte pour Louis XIV, voulait maintenant, par 
une conception plus grande encore peut-être, faire 
servir la politique de Richelieu à la défense de l’Alle- 
magne, et les ordonnances de Louis XIII au salut de 
l’Empire très-menacé par la politique de Louis XIV. 
Il fit donc une copie de cette pièce, rare et curieuse, 
pour l’Empereur, en l’accompagnant de ses réflexions, 
et il en prépara une autre pour l’impression avec une 
traduction allemande et un avis au lecteur, que nous 
avons reproduit. lÆibniz explique dans quelles cir- 
constances le cardinal de Richelieu fit adopter ces 
mesures par le Roi. C’était en 1636, 2 ou 15 août; 
l’Espagnol était aux portes de Paris, « et il y eut 
alors, dit Bazin, dans cette capitale, une terreur dont 
le souvenir s’y est longtemps gardé. » On avait en- 
tendu gronder le canon à vingt lieues des tours No- 
tre-Dame ; il n’était bruit que des cruautés commises 
par les Espagnols, et surtout par un nommé Jean de 
W’ert, qui les commandait, et dont le peuple racon- 
tait les horreurs. I.«es paysans et les moines, fuyant 
devant eux, remplissaient la ville avec des charrettes 
chargées de meubles. L’épouvante était au comble. 
Seul, Richelieu, ne désespéra point du salut de la ca- 
pitale ; mais l’histoire était muette jusqu’ici sur les 
mesures énergiques qu’il employa. Bazin, le plus 
complet des historiens du règne de Louis XIII, se con- 
tente de dire que le roi quitta sa résidence de Saint- 
Germain-en-Laye pour venir se loger au château de 
Madrid, et montrer aux Parisiens qu’il voulait parta- 
ger leur péril; il ajoute bien qu’on leur demanda de 
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l’argent et que tous les hommes valides s’empressè- 
rent de contribuer à la défense commune (l),el qu’on 
parvint à repousser l’ennemi. Mais de ces vingt-deux 
ordonnances de Louis XIII, publiées, nous dit Leib- 
niz, à la suggestion du cardinal de Richelieu, et exé- 
cutées avec toute la promptitude et ponctualité pos- 
sibles, il ne dit pas un mot, ni lui ni l’histoire. 11 
a fallu que Leibniz, ce fureteur universel, les décou- 
vrît dans quelques cartons ignorés, les exhumât dans 
un danger pressant de la nation allemande, et conçût 
le plan héroïque de s’en servir contrela France, pour 
qu’elles vissent enfin le jour. Elles portent bien la 
marque du génie de Richelieu, de cet homme qui ne 
douta jamais de la France, pas plus que la France 
ne douta de lui : homme unique pour ces résolutions 
promptes et énergiques qui sauvent les empires, et 
comme Leibniz en eût souhaité un auprès de l’Empe- 
reur d’Allemagne. 

Sans doute Leibniz n’était point cet homme : admi- 
rable pour concevoir, pour inspirer une politique 
droite et élevée, actif et énergique même quand il le 
fallait, il aurait sans doute été toujours en avant de 
son temps ; mauvaise condition pour un politique ; il 
eût pu donner un élan à la nation allemande ; mais 
elle n’eût pu le suivre. L’Allemagne, pays de mora- 
lité un peu commune et d’un piétisme scrupuleux, n’a 
jamais aimé les médecines héroïques, que son tempé- 
rament politique d’alors ne comportait point d’ail- 



(I) Yoir Bazin, t. III, p.439ctsuiv. 
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leurs. Le plan de Richelieu ne fut pas compris, ou 
plutôt l’Empereur, naturellement scrupuleux, ne crut 
pas devoir l’employer. 

Mais l’idée du droit qui fait les grands juriscon- 
sultes ne suffit pas pour faire les grands politiques. 
Leibniz, très-supérieur à son siècle sur les idées du 
droit naturel, nous paraît cependant, en politique, 
inférieur à l’école française. Le droit et la politique 
sont deux sciences distinctes, bien que la première 
ait aussi rapport à la seconde. Pour rendre cette dif- 
férence plus sensible, prenons un exemple éclatant, 
celui de la succession d’Espagne. Leibniz fut chargé 
par l’Empereur de lui faire un mémoire sur cette 
affaire ; nous publions ce mémoire ; on y verra toute 
la capacité de Leibniz : il déploie même un très- grand 
zèle; il connaît bien l’affaire, il la prend en Juris- 
consulte, il la traite au point de vue du droit. Leib- 
niz avait-il tort ? L'affaire de la succession d’Espa- 
gne n’était-elle pas un grand procès entre deux mo- 
narchies encore pendant à l’époque où Leibniz pre- 
nait en main la cause de l’Autriche? Les droits de 
cette dernière étaient certains ; Leibniz les fait sur- 
tout valoir, et, de ce point de vue, il est impossible 
de nier qu’il n’ait gagné son procès. Ses dix raisons, 
toutes tirées du droit et opposées à l’exception du 
motif cessant qu’on invoquait en France, sont tout à 
fait victorieuses, et Leibniz lui-même parle en ces 
termes des raisons de l’adversaire : « L’exception 
du motif cessant qu’on met sur le tapis dans 1e pré- 
tendu testament est si peu applicable ici, qu’il n’y a 
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point de vrai jurisconsulte qui ose raisonner comme 
on y fait, de peur de se prostituer. Il ne faut avoir 
que ce qu’on appelle une jurisprudence cérébrine, 
c’est-à-dire que les personnes peu instruites se for- 
ment dans leur tète sur de légères apparences, pour 
confondre la condition avec la cause, exprimée dans 
quelque disposition. Les vrais jurisconsultes y ont 
pourvu, il y a longtemps, en rejetant cette excep- 
tion dans un tel cas. Caïus, ancien jurisconsulte ro- 
main, dans la dix-septième loi du titre des Digestes, 
qui traite des conditions et désignations , fait déjà 
cette distinction. » 

De ce point de vue, il est donc vrai de dire que 
Leibniz a gagné son procès. Et cependant, qui donc 
ignore que l’Autriclie a perdu le sien? Il en est pres- 
que de même de la plupart des causes qu’il a plaidées 
pour l’Autriche : il les a presque toutes gagnées au 
point de vue du droit et perdues au point de vue 
politique. A la même époque où Leibniz écrivait ce 
plaidoyer, Torcy résumait ainsi l’affaire dans le con- 
seil du roi Louis XIV (.). 11 se prononça pour l’ac- 
ceptation du testament, sans dissimuler les inconvé- 
nients et les dangers de cette résolution. Il dit que 
le Roi serait accusé de violer sa parole, qu’il s’expo- 
serait à une guerre inévitable, qu’il inquiéterait les 
princes voisins, que ses peuples respiraient àpeinedes 
maux d’une longue guerre. Mais il dit, d’un autre 
côté, qu’on n’avait pas à se décider entre la guerre 

(1) Voir M. Mignet, Négociations relatives à la succession 
d'Espagne, 1. 1, p. Lxxviii. 
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et la paix, mais entre la guerre ou la guerre ; que le 
testament substituait la maison d’Autriche à la mai- 
son de France, si celle-ci le rejetait; qu’on n’aurait 
aucun droit de revendiquer une partie de la succes- 
sion qu’on aurait refusée dans sa totalité; qu’il fau- 
drait la conquérir sur les Autrichiens, aidés par les 
Espagnols, qui défendraient avec ardeur l’intégrité 
de leur monarchie. 

V^oilà le langage du politique, de même que Leibniz 
nous a fait entendre celui du jurisconsulte. Nous ne 
prétendons pas décider qui avait ici raison du politi- 
que ou du jurisconsulte : l’acceptation de la monar- 
chie espagnole fut une source de calamités pour la 
France, et le projet de partage soutenu par le duc 
d^ Beauvilliers aurait évité douze années de guerre 
inutile, puisque la paix d’Ulrecht n’évita pas le dé- 
membrement de la monarchie espagnole et réduisit 
la France au partage forcé. Le jurisconsulte avait vu 
tout cela et l’avait représenté à Louis XIV au nom de 
l’Empereur. On peut donc fort bien donner raison au 
jurisconsulte sur le politique (I). 

I^a politique a souvent raison contre le droit; 
du droit çgg défaites rie sont qu’apparentes ou momen- 

tanées , et le droit finit toujours par l’emporter. 11 
y a une forçe dans le droit qui réagit tôt ou tard 

(I) L’rsprit politique de M. Mignet lui fait voir, dans la fatalité 
de la position géographique, une raison qui commandait à la France 
l’accroissement de son influence eu Espagne. C’est ce qu’on a dit 
de plus profond pour justifier la décision si grave de Louis XIV. 
{Introduction, p. m et suiv.) 
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contre l’injustice ou la violence. De ce point de vue 
supérieur, Leibniz avait raison contre Louis XIV, 
Après tout, cette politique outrée et tyrannique, ou 
même révolutionnaire, de Louis XIV, était-elle donc 
si habile ? C’est elle qui a créé le système des coali- 
tions contre la France et suscité l’antagonisme de 
l’Europe contre elle. C’est elle encore qui lui a aliéné 
la Hollande autrefois alliée et fidèle, la Suède récom- 
pensée de ses services par une noire ingratitude, l’Es- 
pagne toujours jalouse et défiante, le Pape humilié et 
trahi, et l’Allemagne vaincue, mai» toujours frémis- 
sante. C’est elle enfin qui a créé de nouveaux intérêts 
des princes de l’Europe (1), et qui l'a empêchée de 
recueillir par la modération des avantages plus réels 
et plus grands que par une guerre longue et dispen- 
dieuse. On peut donc fort bien lui opposer la politi- 
que de Leibniz fondée sur le droit, sur le respect des 
traités et du droit public. Si même on rre craignait 
de passer pour chimérique, ne pourrait-on pas dire 
qu’en suivant les plans de Leibniz, Louis XIV eût ac- 
cru sa puissance et augmenté sa grandeur, sans de- 
venir pour l’Europe un objet d’effroi; que, s’il eût 
accordé son attention à ce projet d’expédition d’É,- 
gypte que Leibniz vint lui présenter à Saint-Ger- 
main, au lieu de le faire remercier un peu dédaigneu- 
sement par Pomponne, la France eût trouvé, dans 
cette expédition, une autre Hollande, une Hollande 
orientale plus riche et plus abondante que l’autre, 

(t) C’est le titre d’un des livres que Leibniz examine dans le 
t. ni. p. 49. 
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qui lui ouvrait les chemins de l’Inde ? Naptoléon était 
devancé. Mais on ne hâte pas le cours du temps. 
Louis XIV crut que le nœud de sa grandeur était en 
Europe, et il ne vit, dans ce profond Orient, qu’un 
brillant fantôme des guerres saintes et du moyen âge. 
L’école de Louvois n’était pas celle de Leibniz. On 
peut faire cet aveu sans rien ôter à la gloire du second. 

Du drou 11 y a deux ordres de questions et deux classes d’ar- 

populaire. 

uitaii'*' gDDients très-différenls dans les écrits politiques de 
sur ce sioei. Lcs uns sout tirés du droit, et les autres de 

la politique. Le^ uns s’adressent à l’Allemagne, et 
les autres aux alliés de l’Empire; et, suivant qu’on 
étudie les uns ou les autres, l’opinion qu’on se fait de 
leur valeur relative peut être très-différente. Je crains 
que M. Leser ne fasse pas cette distinction, et qu’il 
ne condamne Leibniz sans un examen suffisant. Inci- 
vile est, nisi totâimpectâ legejudicare, disent les juris- 
consultes. Les raisons tirées du droit nous paraissent 
généralement très-fortes, mais M. Leser leur oppose 
un raisonnement unique qu’il résume ainsi : « Les 
Espagnols avaient le droit de se donner à qui ils 
voulaient ; ils ont appelé le Français, parce qu’il était 
le plus fort et le plus puissant : ils ont bien fait. Ils 
auraient appelé l’Autrichien, si l’Autrichien leur eût 
convenu, et la France n’aurait rien eu à dire.» A cela 
se réduit toute la question pour M. Leser, et je ne 
m’étonne plus qu’alors les raisons tirées du droit le 
touchent peu, puisqu’il leur oppose un droit nouveau, 
le droit qu’ont les peuples de se donner à qui bon 
leur semble. On pourrait trouver ce droit un peu nou- 



Digitized by Google 




INTRODUCTION. 



XLYIl 



veau pour le siècle de Louis XIV ; mais, si le droit 
l’était, l’argumetit qu’on en tire ne l’était pas. La 
France l’opposait déjà à l’Empereur, et Leibniz y ré- 
pond dans le Manifeste, et surtout dans une lettre très- 
considérable que nous avons citée au bas de ce mani- 
feste. « C\principe des ennemis des monarchies, dit-il, 
qui mettent tout le suprême pouvoir dans le peuple, es- 
tant hautement désapprouvé et passant pour séditieux 
en France, comme V auteur des avis aux réfugiés (1) a 
fort bien montré, cependant, comme vous pourriés 
avoir double poids et double mesure, approuvant et 
désapprouvant des dogmes suivant vos intérêts, il faut 

(I) Leibniz avait envoyé au landgrave de Hesse ce livre, dont 
l’auteur pré.sumé, M. de la Roque, reprochait aux Réformés d’a- 
voir des principes anarchiques, soulevait la question si controver- 
sée entre catholiques, et même parmi les sectes protestantes, du 
droit des sujets à la révolte dans certains ras, et la résolvait par la 
négative. Leibniz, dans une lettre au landgrave, réfute le radica- 
lisme de Bellarmin, qui croit la résistance permise, cite Hubert 
Languet, Buchanan et Paréus, qui sont du même avis , bien que, 
dans un autre sens, il condamne la théorie contraire de Hobhi>s,qui 
déclare la souveraine puissance indivisible, et il s’en tient au sen- 
timent de Grotius qui « ne permet aux sujets de résister que 
lorsqu’ils sont menacés des derniers malheurs. » Il écrit à Boine- 
bourg, 1695, encore dansje même sens : <• Quant à ce que vous 
touchez. Monsieur, de cette grande question de la puissance des 
souverains et de l’obéissance qui leur est due par les peuples, j’ai 
coutume de dire qu’il seroit bon que les princes fussent persuadés 
que les peuples ont droit de leur résister, et qu’au contraire les 
peuples fussent persuadés de l’obéissance passive. Cependant je 
suis assez du sentiment de Grotius, et je crois que régulièrement 
on doit obéir, le mal de la révolte étant ordinairement incompa- 
rablement plus grand que ce qui en donne sujet. J’avoue pourtant 
que. le prince peut aller à un tel excès et mettre le salut de la ré- 
publique en un tel danger, que l'obligation de souffrir cesse; mais 
ce cas est bien rare. >> 
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encore vous forcer dans ce dernier retranchement. 
Vous voulés donc (ce semble) que, les peuples d’Es- 
pagne et autres ayant receu le duc d’Anjou pour sei- 
gneur, il est devenu par cela même leur prince légi- 
time. A cela je vous réponds que ce consentement ne 
suffit pas. » Et Leibniz oppose le droit de l’Empe- 
reur : « C’est assez qu’on ne peut oster à personne 
ce qui luy appartient, et le droit estant pour l’Empe- 
reur et pour l’Arcbiduc, comme il a esté assez montré, 
comment ces peuples peuvent-ils détruire ce droit, 
puisqu’on seait que les princes ne le peuvent pas 
même faire à l’égard de leurs sujets , suivant l’an- 
cienne clause où les princes disent : Sauf nostre droit 
en autre chose et celuy d’autruy en toutes? » 

Enfln, quand bien même on admettrait ce dogme 
nouveau d’une sorte de souveraineté populaire, elle 
ne s’appliquerait pas à la réception du duc d’Anjou. 
« I.a volonté des peuples, dit fort bien Leibniz, ne 
s’explique point par les magistrats ou agents, mais 
par. les assemblées des états des royaume et des pro- 
vinces. » Il fallait un vote des cortès. 

Après avoir indiqué l’esprit général de la politique 
‘“S'fi'** de Leibniz, et cette idée du droit qui en fait le fond, 
de' ‘illnfia*we il nous TCste à dire un mot du caractère de ces écrits 

J uMIs 

riteni. politiques et du degré de confiance qu’ils méritent. 
Quand nous parlons du caractère de ces écrits, nous 
n’entendons point parler de leur authenticité, qui est 
démontrée dans ce livre même par l’indication de 
leur provenance, mais du caractère politique et de 
l’autorité que leur communiquent les circonstances 
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dans lesquelles ils furent composés. C’est à Vienne, 
avec l’agrément et quelquefois par ordre de l’Empe- 
reur, que Leibniz a préparé la plupart de ces écrits. 

La réponse de l’empereur Léopold date du premier 
séjour de Leibniz à Vienne (1688-1681)) et fut rédigée 
sur l’ordre dé Sa Majesté. Leibniz y expose que l’Em- 
pereur a cru devoir faire réfuter publiquement les in- 
justes et vaines imputations du manifeste français (1). 

C’est à ce voyage tout politique que se rapportent 
encore les demandes d’informations, de pièces et de 
mémoires qu’il adresse avant son départ, afin d’au- 
toriser et de confirmer sa mission politique ; les 
vingt-deux ordonnances de Louis Xlll, dont nous avons 
parlé, les raisons pour la guerre ou l'accommodement 
avec la France, et la consultation sur les affaires gé- 
nérales à la fin de la campagne en 1691 (2). 

Leibniz était conseiller de l’électeur de Hanovre, • 
chargé d’une mission historique dans la haute Italie, 
et comme chargé d’affaires politiques ,et religieuses 
en service extraordinaire. Sans être un personnage 
politique, Leibniz en avait toutes les aptitudes. On 



(1) Uæc sunt quæ, quantum fieri potuit brevissimè ad contu- 
meliosum libcllum seu Mànifestum gallicum repenert! jussit S. S. 
Cæsarea Majeslas. 

(2) On peut y joindre encore un plan stratégique , économique 
et financier, que Leibniz proposa ù l’Empereur en 1690, et où il 
entrait, à propos d’un projet d’expédition en Hongrie, Moldavie 
et Valachie , dans les plus minimes détails sur la discipline et la 
tactique militaire. M. Saint-Marc Girardiu a fait remarquer l’in- 
térét du projet de descente en Biscaye, qui est vraisemblablement 
d’une époque plus reculée, 1702. Quant au mémoire de 1690, il 
paraîtra dans la section d’h'conomie politique. 
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peut dire qu’il ne lui a manqué que le caractère offi- 
ciel et le liasard de la naissance pour être premier 
ministre. Il était né diplomate, a dit M. Vera, qui 
ne croyait pas si bien dire, Mais ces petites cours 
d’Allemagne, où il résidait, n’offraient pas un terrain 
suffisant à l’étendue de ses vues. A Vienne, il trou- 
vait une plus grande scène et un plus vaste théâtre 
pour son activité. C’est là qu’il faut le voir dans 
cette partie la plus ignorée et la plus féconde de son 
existence, dans cette période de Vienne, tout occupé 
de matières politiques, économiques et sociales; ha- 
bile à attirer l’attention de l’Empereur par ses plans 
financiers, infatigable à créer des projets pour i’amé- 
lioration du commerce et de l’industrie de ce grand 
Empire, et parvenant enfin, par l’entremise de Spi- 
nola, à l’audience de l’Empereur, qui le chargea de 
rédiger un premier manifeste. A partir de ce jour 
il eut une position faite à la cour de Vienne, et lors- 
qu’il y revint, dix ans plus tard (1700), il inquiétait 
les ministres par sa faveur croissante, correspondait 
directement avec l'Empereur et fut nommé conseiller 
avec une pension. A partir de cette époque, ses mé- 
moires et ses lettres à l’Empereur se succèdent avec 
une rapidité et une continuité qui en attestent le suc- 
cès : négociations pacifiques et religieuses, projets de 
finances, d’économie politique et d’administration, 
plans de campagne et d’organisation militaire, tout 
se trouve dans ces liasses si remplies de la période 
de Vienne. 

Hæc. . . nostri farrago libelli. 
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C’est pendant son second séjour à Vienne et par 
ordre de l’Empereur qu’il a composé les plus impor- 
tants de ses écrits politiques. Il y revint à cinq re- 
prises différentes (1). Ce fut là qu’il rédigea le Ma- 
nifeste contenant les droits de Charles III (1702), qui 
fut publié l’année suivante et qui ne parut en Por- 
tugal que le 9 mars 1704. Le recueil de lettres qu’il 
publia sur le même sujet, sous le titre de la Justice en- 
couragée contre les chicanes et les menaces d’ un ■partisan 
des Bourbons, date aussi de la période de Vienne (2), 
et il est incontestable que le Dialogue entre un cardi- 
nal et l’amirante de Castille est de la même époque (3). 
Voilà donc tout un ensemble de pièces relatives à la 
succession d’Espagne qui se rapportent à la période 
de Vienne. Le Manifeste ne parut qu’en dernier lieu, 
après que Topinion eut été préparée par les publi- 
cations précédentes. Cette pièce capitale, que Berg- 
mann appelle un chef-d’œuvre de rédaction et de 
profondeur politique, consacre et autorise toutes les 
autres. On remarquera ensuite une lacune de plu- 
sieurs années jusqu’en 1712, où il revint à Vienne, 
très-probablement sur l’ordre de l’Empereur, pour 
y passer près de deux années. De grandes affaires l’y 
appelaient et l’y retinrent tout ce temps. La paix venait 
d’être conclue par les puissances séparées à ütrecht. 

(1) 1688, 1690, 1700, 1702, 1712. 

(2) La lettre de Leibniz est datée du 1" février 1701, et la 
deuxième édition que nous publions devait garhr ce millésime. 
Voy. t. ni, p. 308. 

(3) Ce dialogue est de 1702. Voy. t. III, p. 343. ' 
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^ Lcibnii Le prince Eugène de Savoie, généralissime des ar- 
EuKèiie. jjiées de l’Empereur, le plus grand homme de guerre 
et le premier homme d’Etat de l’Allemagne, ne vou- 
lait pas de la paii et dissuadait l’Empereur de la 
faire. L’histoire nous apprend qu’il assistait à Vienne 
au conseil où les préliminaires de paix envoyés par 
Louis XIV furent examinés en présence de l’Empe- 
reur, puis rejetés. Nous savons même qu’il prit la 
plume ou la fit tenir par le baron de Carls-Croon, 
historiographe de S. M. I., pour justifier ce refus. 
.Si l’on compare ce document imprimé aux nouveaux 
écrits de la période de Vienne, on sera frappé des 
nombreux rapports qu’ils présentent. Ce fait n’a 
rien qui doive surprendre. Leibniz vivait, à Vienne, 
dans la familiarité du prince Eugène qui l’avait dis- 
tingué; il correspondait avec lui et était reçu comme 
un ami. Devenu l’hôte du palais du Belvédère, où il 
dînait souvent (1), Leibniz fut très-mêlé à la politi- 
que de 1713 , consulté sans doute par le prince, et 
très-certainement chargé de composer un écrit con- 
tre la paix d’ütrecht. Leibniz rédigea donc sa lettre 
à^un milord tory, sur la paix d’Utrecht inexcusable, 
et l’envoya à une Excellence qu’il se contente dlappe- 
1er Monseigneur, mais qui ne peut être que le prince 
Eugène. Cet envoi d’un mémoire politique sur les 
affaires du temps est assurément moins étrange que 
la dédicace de la Monadologie, qu’il lui adressa l’an- 

(1) Voir sur Ltribniz et le prince F.ugène notre communication 
à l'Academie devienne, octobre 1857, insérée dans le tome XXV 
de ses Mémoires^ p. 129. 
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née suivante et qui fut d’ailleurs très-bien accueillie. 
On peut donc voir, dans la plupart des écrits politi- 
ques de cette période, l’inspiration et comme la mar- 
que encore visible du génie politique du prince Eu- 
gène. 

Mais il est une autre autorité que Leibniz a con- 
sultée , et que la composition même de ce mémoire 
suffit pour attester, et cette autorité, qui a bien quel- 
que poids dans la question , c’est l’empereur Char- 
les VI. Deux notes retrouvées par nous, l’une en 
entier de la main de Leibniz, l’autre annotée par lui, 
indiquent nettement cette collaboration de la chan- 
cellerie impériale, et font allusion à des envois de 
pièces, à des retouches et à des copies de ce manus- 
crit, qu’on destinait à un recueil qui aurait paru en 
Hollande sous ce titre : « Recueil de quelques dis- 
cours et pièces contre la paix d’Utrecht. » Mais Leib- 
niz, qui ne voulait pas être confondu avec la foule 
des publicistes à gages , refuse en ces termes : « Je 
serois plutôt d’avis qu’à cause des changemens des 
affaires de ce monde et de l’influence du temps, on 
abandonnât cette idée , et qu’on fît un ouvrage qui 
réuniroit en lui fout ce qu’il y auroit à dire. » C’est 
à cette circonstance particulière que nous devons sans 
doute d’avoir retrouvé le mémoire de Leibniz encore 
inédit à Hanovre(l). Mais quel qu’ait pu être le dis- 
sentiment entre Leibniz et la chancellerie impériale, 
il n’en est pas moins remarquable de voir cette clian- 

(I) Voir les notes qui précèdent et suivent ce mémoire. 
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cellerie elle-même reconnaître en principe la néces- 
sité de recourir à la publicité par la voie de Hol- 
lande, pour combattre les idées et la politique de la 
France. La Hollande était alors la grande officine de 
ces brochures politiques , non moins lues ni moins 
avidement enlevées qu’aujourd’hui ; mais on ignorait 
que Leibniz eût été l’on des promoteurs actifs de 
cette guerre de brochures et de pamphlets, et se fût 
consacré à cette forme de publicité encore imparfaite 
et toujours anonyme, premier essai bien primitif en- 
core d’une quasi-liberté de la presse. 

ijipaix Je viens au contenu de cet écrit et aux circonstances 

d Uirccht 

politiques qui l’ont fait naître. L’Angleterre et la Hol- 
lande avaient signé leur paix séparée avec la France. 
Seul l’Empereur avait refusé de souscrire à ce traité, 
et semblait vouloir éterniser la guerre par ce refus. 
Celte conduite de l’Empereur est énergiquement blâ- 
mée par M. Leser ; « L’Autriche, dit-il, en repoussant 
la paix d’Utreclit, ne songeait qu’à ses intérêts do- 
mestiques, elle oubliait ceux de l’Europe et même de 
l’Allemagne; elle eût p,u recouvrer un peu aupara- 
vant presque toutes les provinces enlevées à l’Empire, 
y compris l’Alsace et Strasbourg, que Louis XIV of- 
frait de lui rendre; elle aima mieux continuer une 
guerre ruineuse pour l’Allemagne et pour la France. 
I.a lettre de Leibniz à un milord tory, où il ex- 
pose les raisons que l’Empereur a de continuer la 
guerre et les torts que les alliés ont eus de faire la 
paix, est très-remarquable; mais elle [)araît écrite 
dans un esprit de dénigrement systématique, et tou 
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les reproches dirigés contre les whigs portent à 
faux. M 

Nous ne saurions être entièrement de l’avis de 
M. Leser. Il est très-vrai que la résistance de l’Em- 
pereur pouvait paraître de l’opiniâtreté à ceux qui ne 
connaissaient pas bien la situation politique en 1713. 
On pouvait dire qu’il retombait dans les fautes tant 
reprochées à Louis XIV, qui, en voulant trop presser 
ses avantages, avait, à deux reprises différentes, en 
Hollande et lors de la succession d’Espagne, moins 
obtenu après qu’avant la guerre. L’empereur Char- 
les VI pouvait de même, en concluant la paix d’U- 
trecht, s’éviter de nouveaux revers, et laisser enfin 
respirer l’Allemagne, que ses prédécesseurs avaient 
appauvrie d’hommes et d’argent. Mais nous croyons 
que cette manière de voir, qui paraît plausible, n’est 
pas la plus politique, et que Leibniz, qui n’était 
ici que l’écho de l’Empereur et du prince Eugène, 
en conseillant un dernier effort énergique , était 
conséquent avec toute sa carrière politique depuis 
1685, et même avec l’intérêt bien entendu de l’Aile- 
magne 

Les empereurs d’Autriche n’avaient point pro- 
voqué la guerre de la succession d’Espagne ; ils l’a- 
vaient subie, et même ils en avaient d’abord éprouvé 
toutes les mauvaises chances : le règne de l’empereur 
Léopold n’avait été qu’un long revers; celui de Charles- 
Joseph n’avait pas été heureux. Avec Charles VI, une 
nouvelle ère paraissait s’ouvrir. La jeunesse heureuse 
de ce prince contrastait avec la vieillesse un peu ca- 
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duque du grand roi, et les succès de ses généraux 
avec les revers de l’époque précédente. Deux d’entre 
eux, dit Leibniz, le prince Eugène et le duc de Marlbo- 
roiigb, entassaient victoires sur victoires; ils étaient . 
sur le point d’entrer en France et de réduire l’Eu- 
rope à l’équilibre de la paix de Westphalie. C’est ce 
moment, unique peut-être pour abaisser la France, 
que l’Angleterre et la Hollande avaient choisi pour 
se détacher de l’alliance de l’Autriche et faire leur 
paix particulière. 11 était impossible que l’Autriche 
n’eût point de ressentiment contre ses alliés, qui 
semblaient craindre ses victoires , arrêtaient son 
élan, et sauvaient la France d’une ruine immi- 
nente. 

M.I ..eser paraît croire que les bases de la paix étaient 
toujours les mêmes qu’en 1 708 ou en 1 7 1 1 , et que les 
articles présentés à l’acceptation de Sa Majesté Impé- 
riale par les plénipotentiaires britanniques, au pom 
de la France, ne faisaient que confirmer les précé- 
dentes négociations. Mais c’est là une grave erreur. 

IjCs conférences de Gertruydenberg étaient tenues en • 
oubli dans le nouveau traité, et les sept articles eux- 
mêmes étaient éludés, au moins en partie. L’Empire 
était amoindri comme territoire aux Pays-Bas, sur 
le haut Rhin et en Italie. La juridiction lui était en- 
levée sur la Bavière, Cologne, Mantoue, Mirandole 
et Comacchio. La validité de son élection paraissait 
même mise en doute. Enfin le point capital, à savoir 
qu’on formera une barrière setire et convenable pour 
l’Empire, n’était pas atteint. Leibniz explique fort 
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bien (1)' comment il était éludé. « Le traité conclu à 
Ryswick, disait-on dans les nouveaux articles, sera 
restabli; le Rhin servira de barrière entre l’Empire et 
la France.» C’était, observe fort bien Leibniz, donner 
toute la rive gaucbe du Rhin à la France. « Com- 
ment donc ? s’écrie-t-il, et l’on voit bien par le piquant 
même de l’interpellation l’effet qu’avait dû produire 
cet article en Allemagne; comment donc? est-ce que 
la France veut qu’on luy cède ou qu’on luy ait cédé 
à Ryswick tout ce qui eèt du coté gauche du Rhin? 
que les quatre électeurs^dont les pays en bonne partie, 
et nommément les villes capitales des trois électeurs 
ecclésiastiques, sont de ce costé-là) soyent desta- 
chés du corps germanique, et deviennent les sub- 
jects de la France ? Si c’est là une inexactitude d’ex- 
pression , il faut avouer qu’elle est un peu forte (2). 
L’Empire n’aura de barrière sûre etconvenable qu’au- 
tant qu’on lui rendra Strasbourg et l’Alsace. Autre- 
ment, d’après la lettre du traité, ce n’est pas la 
France qui accorde une barrière à l’Empire, mais ce 
seroit l’Empire qui l’accorderoit à la France, qui n’en 
a pas besoin (3). Le Rhin est une barrière sûre et 
convenable pour la France. Ce fleuve n’est pas une 

(1) On croit que ces hrouilleries du Nord et l’espérance que la 
France en a conçue a contribué à la nipture du traité de Gertruy- 
denberg. {I.eibniz à Milord liahij.) 

(2) P. 63-78 de la lettre ;i un milord tory. 

(3) Voir la liste des articles de la paix mieux rangés par Leibniz, 
t. IV, p. 130. La barrière de l’Empire sera le Rhin, et, par consé- 
quent, .Strasbourg restera à la France, mais les forts situés dans 
le Rhin seront démolis. 
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barrière sûre et convenable pour l’Empire/qui n’y 
trouve ny sa seureté, ny sa convenance. La France 
peut fondre quand bon luy semblera sur le Palatinat 
et sur tous les pays des quatre électeurs du Rhin et 
des autres princes et Estais de l’Empire, qui ont leurs 
terres de ce costé du fleuve, jusqu’aux trois éveschés 
et jusqu’à la Lorraine , qui est encore elle-même de 
l’Empire. » Lorsque l’on étudie de sang froid la ques- 
tion du Rhin telle qu’elle se posait alors, on reconnaît 
que la France avait raison de vouloir rejeter l’Em- 
pire hors de son sein , et faire son pré carré , suivant 
le mot de Vauban; mais que l’Empire avait le droit 
et le devoir de l’empêcher d’arriver jusqu’au Rhin, 
dans l’intérêt de sa sécurité et pour éviter les chances 
d’invasion. On s’étonne moins alors que Leibniz, qui 
aimait la paix , qui encourageait même l’abbé de Saint- 
Pierre dans ses projets de paix perpétuelle, conclue 
« qu’avant de se résoudre à un traité aussi préjudi- 
ciable , et qui serait une honte pour toute la nation 
germanique, l Empereur devoil peser dans sa sagesse 
s’il n’y avoit pas moyen de continuer la lutte. 

La paix est fort bonne de soy, 

J’en conviens; mais à quoy sert-elle 

Avec des ennemis sans foy? » 

line seule circonstance eût pu donner raison aux 
partisans de la paix à tout prix ; c’était le cas où 
l’Allemagne, fatiguée et vaincue, n’eût point voulu 
continuer la guerre. Mais Leibniz, qui a traité ce 
point avec tout le soin qu’il méritait, réfute péremp- 
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toirement cette raison, qui eût été bonne peut-être 
avant la guerre, mais qui ne l’était pas alors. Singulier 
contraste : Leibniz avait travaillé sans grand succès 
depuis vingt ans à rendra la guerre contre la France 
nationale : elle le devenait seulement depuis que la 
France parlait de faire la paix. L’Empire, que l’on 
croyait épuisé, paraissait prêt à de nouveaux efforts. 
Deux délibérations du conseil des princes de l’Empire 
et les décisions qui suivirent, citées par Leibniz parmi 
les pièces à consulter (1), sont très-importantes à ce 
point de vue. Jamais les affaires politiques, les ques- 
tions d’impôts et d’organisation militaire, n’avaient 
été conduites avec celte vigueur (2); et l’on remar- 
quera les énergiques accents de l’avis impérial ; « On 
en a retiré, dit notre document, cet enseignement 
qu’il falloit stimuler le suprême sentiment et l’uuité 
de l’Allemagne , en vue du danger ; que dans l’état 
présent des choses, et au milieu d’une situation et 
de circonstances aussi graves , il falloit provoquer la 
plus rapide réunion de toutes les forces possibles, 
aussi bien qûe l’emploi le plus soigneux des plus 
prompts moyens de salut, à savoir les quatre mil- 
lions de reichslhalers , le maintien des troupes auxi- 
liaires angloises, enfin autoriser gracieusement la 

(1) Nous nous servons de documents précieux pour lixer d’une 
manière irréfutable la situation intérieure de l'Empire à cette 
époque. Ce sont des notes émanées de la chancellerie impériale 
et des deux Conclusa'Jmjjerii dont il est ici question. Voy. Theat. 
Europ. 

(3) Voir la résolution prise p. Lxi. 
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prochaine convocation des assemblées du cercle de 
la haute et basse Saxe. » 

conclusum impérial, dit notre manuscrit, était 
des plus éloquents; il excita un étonnement général 
de ce que l’Kmpire faisait entendre une parole si 
ferme. On fut surpris d'entendre exprimer pour la 
première fois, d’une manière si nette et si précise, 
la propre opinion de l’Empereur. On médita ses pa- 
roles, on comprit la nécessité de se conformer à d’aussi 
sérieuses recommandations. Ce qui ajoutait à la con- 
fiance publique, c’est que l’Empereur y marquait bien 
son désir d’arriver ainsi à une paix honorable. Ces 
armées qu’il lui fallait et qu’il demandait au conseil 
des princes d’équiper promptement, ces renforts, ces 
auxiliaires qu’il fallait payer, ce n’était pas dans un 
but de conquête, mais de sécurité; elles lui étaient 
nécessaires, disait-il avec raison, pour recouvrer ce 
qu’on lui avait pris (recuperatio avuhorum), élever une 
barrière infranchissable et sauvegarder la liberté de 
l’Europe. C’était là un noble langage et bien digne 
d’être écouté par les princes de l’Empire. 11 fut en- 
tendu, et les délibérations qui suivirent prouvent avec 
quelle vigueur on voulait mener la guerre. La prohi- 
bition d’exporter les chevaux sans une passe de l’Em- 
pereur (1), la formation d’une armée de neutralité de 
20,000 hommes sous les ordres du prince Eugène, 
étaient des mesures en ce sens. 

Leibniz, qui arrivait à Vienne dans les derniers mois 

(I) Celte mesure avait été prise clés le 10 décembre 1712. 
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de l’année 1712, trouva partout l’opinion répandue 
que les propositions de la France étaient honteuses, 
outrageantes , et qu’elles ne pouvaient pas être ac- 
ceptées. Tous les esprits étaient à la guerre. L’atti- 
tude de l’Empereur agissait puissamment sur les es- 
prits. Je ne crois pas cependant que Leibniz, en cette 
circonstance, ait suivi aveuglément, comme le croit 
M. Leser, l’opinion de l’Autriche : il n’a fait que sui- 
vre sa propre politique. Leibniz voyait enfin l’accom- 
plissement partiel de ce. qu’il avait souhaité et pré- 
paré depuis vingt ans. Un empereur jeune, ardent, 
qu’il compare lui-même à un soleil levant, et qu’il 
oppose au déclin du roi de France, sembait résolu à 
tenter de nouveau la fortune des armes, 

Un conclusum fut formulé à l’issue de cette délibé- 
ration, qui n’exigeait pas le service militaire de tous 
les États de l’Empire, mais qui demandait un exposé 
net et franc de leur situation , sans les subterfuges 
habituels, de telle sorte que l’on pût arriver à une dé- 
libération commune, et que les villes pussent adhérer, 
du l"au 15 Janvier, à l’avis impérial. La résolution qui 
suivit porte au plus au point ce caractère ( I ). L’impôt 

(1) Elle portait les clauses suivantes : i° dereniplir les chiffres 
impériaux, quant aux contingents d’hommes et aux prestations 
d’argeut; 2° de maintenir les troupes dans les Pays-Bas et de ras- 
sembler dans le haut Rhin une nombreuse armée ; 3" d’allouer huit 
millions de thalers pour conserver sous les drapeaux les troupes auxi- 
liaires étrangères; 4° d’inviter la haute et la basse Saxe à reprendre 
leur délibération habituelle de cercle, et à fournir leurs prestations, 
et, vu l’état des choses et la gravité des conjonctures, de provo- 
quer un égal concours de la part des autres coliéggs de l’Empire. 

Arreté et résolu que de même que tout l’Empire s’est engagé à 
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de 4 millions de reichsthalers devait être réparti en 
quatre termes (I). 

Leibniz était trop bon patriote (c’est lui-même qui 
a créé le mot pour cette circonstance , ein getreüer 
wohlgesinnter patriot) pour ne pas seconder ces éner- 
giques résolutions de tous ses efforts. Il marcha dans 
cette voie avec une constance et une décision qui ex- 
cluent toute idée de trouble ou même d’hésitation dans 
son esprit. Louis XIV, par son ambition et ses con- 
quêtes, avait véritablement failli infuser une âme à ce 
grand corps germanique; il avait réveillé l’idée de la 
patrie allemande; il avait fait une nation de cet échi- 
quier de l’Allemagne, et resserré les liens de ce mé- 
canisme compliqué. « L’héroïque détermination de 
V.M.I., écrit-il à Charles VI, dans une lettre qui trou- 
vera sa place dans la correspondance de Leibniz avec 



la guerre coutre la France et scs alliés, et à fournir toutes les ré- 
quisitions en hommes, argent et attirail de combat à ce néces- 
saires, que cet engagement résulte de décisions successives d’em- 
pire, et que dans icelles il a été souvent répété que nul État ne 
saurait sous aucun prétexte s'y soustraire ou en être dispensé. Il 
est vrai que le duc de Mcckicmbourg, le contingent holsteiuois et 
le directoire de tVestphalie refusaient de marcher. 

( 1 ) 1713. Jun. 13. Chancel. imp. Vil, 834. Le prince Eugène 
à Lôweustein, commissaire principal : « Combien il est indispensable 
et quelle haute nécessite il y a pour le maintien de l’Empire ro- 
main, pour sa liberté, et pendant que l’ennemi s'avance, de lui 
opposer partout une égale force, et, à cette lin, de faire rentrer les 
quatre millions de reichsthalers et autres sommes votées par l'Em- 
pire, de donner aux quatre millions leur destination; qu’il faut avant 
tout établir une caisse d’opération ; que le mieux serait de détermi- 
ner le sénat de Francfort à se charger de l’administration de cette 
caisse, afin que la Banque pût faire un payement par anticipation; 
qu’alors il serait necessaire que l’Empire lui offrit une garantie. > 
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les têtes couronnées et les princes (1), eette résolution 
héroïque de continuer la guerre avec l’Empire contre 
la France, afin de relever par là l’honneur de la na- 
tion allemande et le bien-être de la patrie, est digne 
des plus grands éloges. Elle demande au plus haut 
degré du courage et de la raison : Dieu a départi ces 
deux qualités à l’Empereur.» Sans doute, à ne regar- 
der que la teneur des propositions de la France, elles 
étaient peut-être acceptables , et l’on remarque que 
depuis 1708 les adversités l’avaient rendue raison- 
nable ; mais il y avait au-dessus de ces propositions 
elles-mêmes des considérations politiques d’un ordre 
élevé que M. Leser n’a point vues, pour refuser la 
paix. C était le sentiment de l'Empereur, c’était le 
sentiment public en Allemagne. Ln bon Allemand ne 
pouvait point penser autrement que Leibniz. 

La Lettre à un milord tory porte au plus haut point 
ce caractère d’une revendication éloquente, et peut- 
être aussi- d’une éclatante revanche contre la poli- 
tique française. Elle contient tout un plaidoyer en 
faveur de la guerre , toute la suite de l’affaire de la 
succession d’Espagne et de l’insuffisance des renon- 
ciations, la réthlalion de la lettre contre les soupirs 
de l’Europe (2) et du discours en faveur de Maximilien 
de Bavière, la justice et la nécessité des bans impé- 
riaux, l’explication du traité de Landau et le rappel 
de celui de Lisbonne, la critique des conditions de la 

(1) Cette correspondance volumineuse ouvre la série : Corres- 
pondances, réservée pour la fin de l’édition. 

(2) Voir sur cette lettre un écrit spécial de Leibniz, t. IV, p. f54. 



Les derniers 
écrits 
politiques 
de Leibniz. 
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paix offerte; le tout mêlé à une discussion des partis 
])oliliques en Angleterre, et à des sorties assez rudes 
contre >les whigs et la cabale française. Il se multi- 
plie dans les écrits qui suivent; il prend tous les 
rôles; il écrit sous le nom d’un Hollandais contre la 
Lettre sur les soupirs de l’Europe; il se fait bourgeois 
d’Amsterdam pour réfuter un bourgeois d’Anvers 
par trop gallophile. Il adresse, sous le manteau d’un 
patriote vénitien, une belle et longue lettre à la séré- 
nissirne république de Venise, sur l’opportunité d’une 
alliance avec l’Autriche (1). Les considérations rela- 
tives à la paix ou à la guerre se succèdent. Après 
Utrecht, il déploie la même activité pour empêcher 
Uastadt ou du moins pour obtenir des conditions 
meilleures. Ici commence la série des écrits en alle- 
mand qui ne sont pas les moins importants. Sa har- 
diesse va quelquefois jusqu’à lui faire craindre d’avoir 
mécontenté l’Empereur, et il termine l’un des plus 
considérables par ces mots caractéristiques ; « Sire, 
si Voire Majesté est guidée par d’autres pensées..., 
que Je n’aie rien dit ni rien écrit. » 

Comment ce premier écrivain politique de l’Alle- 
magne, au XVII® siècle, était-il resté englouti tout en- 
tier dans les cartons de la chancellerie allemande. 
Jusqu’à ce que la haute faveur de l’empereur d’Au- 
triche (2) nous eût permis de le tirer de sa prison et 
de montrer enfin la vieillesse affairée du grand phi- 
losophe, à Vienne, 1712-1713, où il passa ces deux 

(1) Voir sur celte lettre un écrit spécialde Leibniz, t. IV, p. 175. 

(2) Voir notre Mémoire à l'Académie devienne, t. XXV. 
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années avec son pied malade , et sa santé très-déla- 
brée, sans se soucier de la peste qu’il y brava seize 
mois, et tout occupé de ses plans politiques, écono- 
miques et financiers? Tel il se montre à nous dans 
ces deux volumes d’histoire et de politique ; tel il se 
montrera de plus en plus dans ceux qui suivront. Un 
préjugé trop répandu en Allemagne semble ôter à 
Leibniz toute signification politique. Ce n’est point 
assez que quelques Allemands aient prétendu lui en- 
lever son sens scientifique et fait rougir M. Libri lui- 
même , étonné de rencontrer en Allemagne des dé- 
tracteurs de sa mémoire (1 ) : on a voulu aussi lui 
contester la plus pure portion de sa gloire scientifi- 
que , celle qu’il avait gagnée en défendant sa patrie 
menacée. Il a suffi de ce frivole prétexte qu’il avait 
écrit en français, comme si ces volumes n’étaient pas 
une réfutation péremptoire de ce reproche : et qu’im- 
porte d’ailleurs qu’il écrive en français, s’il pense en 
allemand? Leibniz a montré à l’Allemagne, dans un 
siècle où de tels exemples étaient rares, ce que peut 
la science pour le bien des hommes et le bonheur 
des peuples. II est entré dans la vie publique de l’Al- 
lemagne par la force de son esprit inventif et nova- 
teur et du droit de son génie. Comme un autre Ci- 
céron, il eût pu se vanter d’avoir rompu les barrières 
de la noblesse, nobilitalis claustra perfregisse. Mais il 
ne l’a point fait ; et il lui a suffi de s’y être fait sa 
place à force de patient labeur et de sagacité inven- 

(1) Foir Biedermaim : Deutschland, ii, p. 199. 

rv. • 
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tive, dans un temps où un bourgeois comme lui sem- 
blait exclu de l’audience de l’Enipereup et dê toute 
participation aux affaires. Il a été honoré de l’amitié 
des plus grands personnages de son temps, et ce pa- 
lais du Belvédère, encore tout illuminé par les arts, 
a gardé le souvenir de ses entretiens politiques avec 
le prince Eugène. 11 a pris à partie les plus grands 
potentats de l’Europe, et fait entendre ses exhorta- 
tions et ses conseils jusque dans l’extrême Nord d’une 
part (1), et jusqu’aux confins de l’Italie d’autre part. 
Un moment même, il laissa à ses pensées politiques 
la bride sur le cou, et il produisit alors ce projet 
singulier, que lui-même appelle bizarre et romanes- 
que (2), sorte de fantaisie politique où son génie s'a- 
muse à refaire le monde. Mais l’ensemble des pièces 
que nous offrons au public est marqué de ce cachet 
sévère qui est le contraire absolu du romanesque. 
C’est l’étude austère du droit et des traités, ce sont 
les considérations les plus élevées d’ordre et de justice 
qui ont conduit sa plume et donné à ses écrits cette 
fermeté de ton et celte vigueur de raisonnement qu’on 
y admire. Quel spectacle que celui d’un Leibniz luttant 
ainsi pied à pied contre les ministres de Louis XIV, 
et cherchant à leur enlèver tout ce qu’ils avaient pris 
à l’Allemagne dans le cours d’une prospérité inso- 
lente ! Leibniz, ne l’oublions pas, a assez vécu pour 



(1) Je ne parle pas de Pierre le Grand dont il avait fait la con- 
quête, mais de la Suède et du Danemark dont il sollicitait l'alliance 
pour l'Empire. 

(2) Voir ce singulier écrit et la traduction, t; IV, p. 228. 
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être témoin de la vieillesse du grand roi et pour as- 
sister, que dis-je? pour travailler à son déclin. 11 a 
prédit de ces hauteurs la Révolution française (1). 11 
s’est élevé, dans un siècle qui n’en avait point l’idée, 

(1) Nouveaux Essais, liv. IV, chap. xvi. « Je trouve même 
que des opinions approchantes s'insinuant peu à peu dans l'es- 
prit des hommes du grand monde, qui règlent les autres et dont 
dépendent les afi'aires, et, se glissant dans les livres à la mode, 
disposent toutes choses à la révolution générale dont l'Europe 
est menacée, et achèvent de détruire ce qui reste encore dans le 
monde des sentiments généreux des anciens Grecs et Romains, 
qui préféroient l’amour de la patrie et du bien public et le soin 
de la postérité à la fortune et même h la vie. Ces publics spirits, 
comme les Anglois les appellent, diminuent extrêmement et ne sont 
plus à la mode ; et ils cesseront davantage, quand ils cesseront à être 
soutenus par la bonne morale et par la vraie religion, que la raison 
nature le même nous enseigne. Les meilleurs du caractère opposé, 
qui commence de régner, n’ont plus d'autre principe que celui qu’ils 
appellent de Vhonneur, Mais la marque de l’honnête homme et de 
l’homme d'honneur chez eux est seulement de ne faire aucune bas- 
sesse comme ils la prennent. Et si pour la grandeur, ou par ca- 
price, quelqu’un versoii un déluge de sang, s’il renversoit tout sens 
dessus dessous, on compteroit cela pour rien, et un llérostrate des 
anciens, ou bien un Don Juan dans le Festin de Pierre, passeroit 
pour un héros. On se moque hautement de l'amour de la patrie, 
on tourne en ridicule ceux qui ont soin du public, et quand quelque 
homme bien intentionné parlç de ce que deviendra la postérité, on 
répond : Alors comme alors. Mais il pourra arriver à ces personnes 
d'éprouver eux-mêmes les maux qu'ils croient réservés à d’autres. 
Si l’on se corrige encore de cetle maladie d’esprit épidémique, dont 
les mauvais effets commencent à être visibles, ces maux peut-être 
seront prévenus; mais, si elle va croissant, la Providence corrigera 
les hommes par la révolution même, qui en doit naître : car, quoi 
qu’il puisse arriver, tout tournera toujours pour le mieux en géné- 
ral , au bout du compte , quoique cela ne doive et ne puisse pas 
arriver sans le châtiment de ceux qui ont contribué même au bien 
par leurs actions mauvaises. Maisje reviens d'une digression, où la 
considération des opinions nuisibles et du droit de les blâmer m’a 
mené. > 
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à la conception d’une Europe, bien qu’encore perdue 
par moments à ses yeux dans les profondeurs de la 
théocratie et du moyen âge. 

et^em le Trois éléments concourent à la politique de Leib- 
sur^irdâou- Deux nous sont connus. Ce sont l’élément ger- 
ùtoiîilsîait manique et l’élément chrétien , dont la fusion lui 
' coûta tant de peine et dont il rêvait l’accord impos- 
sible par des anachronismes quelquefois un peu forts, 
comme celui de l’Empereur et du Pape, chefs de la 
chrétienté. Un troisième élément, moins connu et que 
nous avons découvert, resterait à déterminer et peut 
dès à présent figurer en ligne de compte dans une 
certaine mesure. C’est l’élément slave, représenté au 
dix-septième siècle par Pierre le Grand et Leibniz. 

Leibniz était d’origine slave. Sa famille était ve- 
nue de la Pologne, et le nom qu’il portait était slave; 
c’est Leibniz lui-même qui nous l’apprend dans son 
autobiographie (1). Sans vouloir attacher à ces ques- 
tions de race toute l’importance qu’on leur donne au- 
jourd’hui , il est curieux de penser cependant que 
celte gloire de la nation allemande lui est venue de 
la Pologne, et que ce génie le plus universel des temps 
modernes appartient à cette race destinée à renouve- 
ler ou à bouleverser le monde. Leibniz eût pu dire à 
Pierre le Grand, qu’il vit à Torgau et qui lui demanda 

(I) Yita Leibnitii a se ipso breviter delineata. Leubnizionitn 
sive Lubeniecziorum nomen slavonicum : familia in Polonia 
Boh..., et suopte ingenio [pater], cum nulla se aliunde spes osten- 
deret, hortantibus amicis, qui ei in aula saxouica patronos para- 
vere, quorum auxilio ilio perrexit , ut professoris demum munus 
Lipsiacr consequeretur fortunamque in trauquillo collocaret. 
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ses plans pour l’avenir de la Russie : « Nofre origine 
est la même : Slaves tous les deux, vous avez con- 
quis sur la barbarie le plus grand empire du monde; 
moi, j’ai fondé par la science un non moins vaste 
royaume. Tous deux initiateurs des siècles nouveaux, 
nous sommes tous deux de cette race dont nul ne peut 
prédire encore les destinées, w II eût pu ajouter, en 
pensant à l’Allemagné où son père était venu se fixer, 
et à l’ingrate Leipsig qui fut sa patrie d’adoption et 
qui ne sut pas le retenir : « Que l’Allemagne soit moins 
fière ; ce n’est pas un génie exclusivement allemand 
que j’apportais en naissant : c’était le génie de la race 
slave qui s’éveillait en moi dans la patrie de la sco- 
lastique. » 

Les rapports de Leibniz avec Pierre le Grand té- 
moignent d’un mutuel attrait et de je ne sais quoi de 
congénial entre ces deux hommes à première vue si 
peu faits pour s’entendre. Leibniz, qui avait prévu 
et qui contemplait déjà le déclin de Louis XIV, s’était 
tourné avec bonheur, avec espoir, vers le czar, qu’il 
regardait comme un soleil levant. 11 appelait son in- 
tervention dans les affaires de l’Europe pour en chas- 
ser complètement le Turc et le repousser en Asie, 
puis comme chef naturel de l’hégémonie des puis- 
sances du Nord , dont il recherchait l’alliance pour 
l’Empire. Il forma les plans les plus ingénieux pour 
ses États; il lui proposa celui d’une académie des 
sciences qui fut en partie réalisé, et lui adressa son 
projet pour l’amélioration des finances russes ; il le 
vit à Carlsbad et l’accompagna jusqu’à Dresden, ofi 
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il eut des entretiens avec le czar. 11 inventa pour lui 
une pièce d’armure propre à tenir la lance en arrêt 
qu’on voit encore à Hanovre; il le revit pour la der- 
nière fois à Pyrmont ; il correspondait avec lui après 
son départ. Tous ces faits prouvent que, s’il avait 
su inspirer à Pierre le Grand un goût très-vif par son 
allure libre et dégagée, par ce génie aventureux, naïf 
et priraesautier qu’il portait dans les sciences mêmes, 
par un ensemble de qualités rares, Leibniz ressentit, 
lui aussi , ce que Voltaire appelait sa passion pour 
Pierre le Grand. 11 trouvait dans ce fondateur d’un 
grand empire tout ce qu’il cherchait dans un grand 
prince : la noble ambition des fondateurs, celle des 
lettres et des sciences , l’amour de la civilisation , 
l’étude des besoins d’un grand peuple et le désir d’y 
satisfaire, et je ne sais quel pressentiment de grandes 
destinées en Orient. 11 rêvait maintenant la conquête 
de la Russie aux lettres et aux sciences, et il en 
tirait déjà d'utiles secours pour la connaissance des 
langues orientales et l’extension de ses rapports avec 
la Chine. 

. Philosophie La pbüosophie politique de Leibniz, sagement 
*** ^n"“ inspirée des idées d’ordre, de justice et d'harmonie 
'^poiiîfco.™ universelle, et fondée sur le respect du droit et des 
traités, s’appelle l’optimisme. C’est l’esprit général 
de l’histoire et le fond de la sagesse des gouvernants 
comme des philosophes. Le principe du meilleur, qui 
règne dans toutes ses constructions géométriques et 
qui finit par triompher dans la nature, a aussi lieu 
en histoire et en politique. Les grands mouvements 
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des peuples et leürs migrations attestent cette loi. 
L’économie générale du monde repose sur cette base. 
Quels que soient les troubles et les désordres apportés 
dans l’ensemble, tout est ramené à l’ordre; toutes les 
aberrations sont réduites, les excentricités cessent 
et les perturbations disparaissent, comme de véri- 
tables infiniment petits. Le mal lui-même n’est pas 
un obstacle insurmontable au bien : il en est bien 
plutôt le ressort et l’aiguillon. 11 y a des fautes heu- 
reuses, comme celle d’Adam qu’un Père de l’Église 
appelle si bien felix culpa, et des défaites victorieuses 

à l’égal des plus beaux triomphes. Le monde , pris 

/ 

dans l’ensemble, est un concert que troublent quel- 
ques dissonances, mais les dissonances ne sont là que 
pour relever l’harmonie du tout : c’est un trait plus 
hardi (1). Voyez l’iiistoire : l’histoire s’éclaire à la 
lueur de ces principes et devient un enseignement. 
La succession des empires, les invasions des bar- 
bares, la Renaissance et la Réforme, la République 
et l’Empire prennent un sens. Et, pour ne parler 
que de ce xvii* siècle, tant vanté par les uns , si 
amèrement censuré par les autres, et qui, en defini- 
tive, a préparé le xviii® et travaillé au profit de la 
justice et de l'humanité, il y a dans la Théodicée toute 
une philosophie de l’histoire qui s’applique bien à ce 
siècle. Introduits par Leibniz dans le temple des des- 
tinées, nous y contemplons la grande pyramide, qui 
a un commencement , mais dont on ne voit pas la 
fin, et qui va croissant à l’infini ; et, de ces -hauteurs 
(1) Voir T/téodicée et Hemarques sur le DM. de Bayle. 
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inaccessibles au vulgaire, Leibniz nous explique le 
grand sens historique de la mort de César. Que 
serait-ce si, continuant l’allégorie que lui-même avait 
trouvée dans Valla , nous montrions , d’après lui , le 
grand sens de la mort de Louis XIV, qui ne le pré- 
céda que d’une année dans le tombeau ? Louis XIV 
mort, l’Empire ne mourra pas, malgré l’insufBsance 
ou la honte des héritiers de Louis XIV. Mais, sur les 
ruines du despotisme presque oriental de Louis XIV, 
croissent la liberté civile et la liberté politique, qui 
s’apprêtent à demander des comptes à ses arrière- 
neveux. La Révolution corrige le monde; puis elle se 
corrige elle-même. Leibniz a prédit le xvni® siècle et 
préparé l’âge philosophique auquel devait travailler 
Leasing. On peut médire de l’optimisme et se don- 
ner le facile plaisir d’imiter Voltaire, sinon dans sa 
verve badine et élégante, du moins dans son dédain 
pour une doctrine qu’il n’a point comprise ; mais ce 
ne sera plus , du moins , sans avoir préalablement 
constaté que toutes les grandes théories historiques 
et politiques que ce siècle a vues naître reposent sur 
ce fond, et que les destinées de l’optimisme et de 
l’histoire semblent désormais inséparables. Autre- 
ment, il n’y a plus d’histoire ni de politique. L’his- 
toire n’est plus que le rêve agité et confus de je ne 
sais quelle humanité souffrante et dépravée qui se 
tord dans les convulsions de la faim et de l’agonie. 
La politique elle-même , cette sublime science de la 
liberté, se dégrade et tombe dans ce pessimisme 
faux et incomplet qui calomnie le passé et qui ne 
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voit pas l’avenir. Gardons le principe du meilleur, 
c’est lui qui permet de dire aux siècles inquiets et 
troublés : 

O passi graviora , dabit Deus bis quoque finera I 

Mais nous ne saurions terminer cette étude sur la Dcmün 

objcctioo 

politique de Leibniz, sans dire un dernier mot sur un , 

préjugé trop répandu et que ces deux volumes doivent 
contribuer à détruire. Leibniz, nous dit-on, est sur- 

sur ses 

tout un grand mathématicien ; donc il ne saurait être 
un bon politique. Ce sont deux ordres distincts, et, 
pour parler sa langue, deux sciences incomparables. 

Le génie mathématique dont il est doué l’aveuglait 
sur les hommes. L’optimisme lui-même n’est qu’une 
brillante chimère, absolument inapplicable dans les 
affaires humaines. La prétention de tout soumettre 
au calcul , même les biens et les maux , même les 
faits, est une tendance absurde qui, appliquée sous 
les formes spécieuses du calcul des probabilités, con- 
duit toujours à des résultats faux ou illusoires. 

Sans vouloir nier, à notre tour, ce qu’il y a de 
spécieux dans cette objection, que les faits nouveaux 
produits dans ce livre réfuteront assez d’eux-mêmes, 
sans oser prétendre que Leibniz n’a jamais songé à 
appliquer le calcul à la politique, prétention qui se- 
rait démentie par les faits (1), nous croyons cepen- 
dant avoir mis hors de doute sa capacité politique, 
et nous ne pensons pas qu’en le faisant, nous ayons 

(1) Voir la note B, à la fin de cette Introduction, sur ce qu’il faut 
entendre par V Arithmetica politica de Leibniz. 
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nui le moins du monde à sa réputation de mathéma- 
ticien. Or il semble que la réciproque doit être vraie, 
et nous irions même, d’après son exemple, jusqu’à 
supposer qu’il n’y a pas d’incompatibilité absolue 
entre le génie des mathématiques et celui des af- 
faires; nous croirions même que, lorsque ces facul- 
tés, rarement unies, se rencontrent chez quelqu’un de 
ces hommes supérieurs doués de puissances extraor- 
dinaires , elles produisent toujours de grands effets, 
soit que cet homme s’appelle Leibniz ou bien Napo- 
léon. Elles constituent alors ce que les hommes ad- 
mirent le plus, je veux dire un génie créateur. Mais 
je parle ici des mathématiques prises dans leur sens 
le plus élevé, et où elles cessent, pour ainsi dire, d’être 
la pure science des nombres, pour devenir le symbole 
de la science elle-même : Mathesis. Alors l’homme 
devient en quelque sorte l’émule de Dieu : ses intui- 
tions promptes, ses calculs hardis, ses magnifiques 
combinaisons ressemblent, à l’étendue près, aux attri- 
buts du Créateur, déroutent les hommes du fait, 
a matter of facl people, et font l’admiration des gens 
éclairés. Il connaît en quelque sorte les faits par leurs 
causes et d’une science à priori. Leibniz a vrai- 
ment parfois de ces échappées de génie. Pour les 
mathématiques spéciales qui réclament si peu l’em- 
ploi de ces facultés supérieures, et que méprisait 
Descartes après y avoir 'excellé , et quant à la plus 
futile de leurs applications surtout , celle du cal- 
cul des probabilités à la morale et à la politique , 
Leibniz était si éloigné de cet excès, qu’il le blâme 
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chez les Bernoulli , et qu’il estime , contrairement à 
leur manière de voir, que la détermination empirique 
des degrés de probabilité, si loin qu’on puisse pousser 
la multiplication des cas particuliers, ne donnera ja- 
mais la certitude. Leibniz avait raison. Le principe ' 
de la multiplication des événements énoncé par Ber- 
noulli était faux, et ne donnera toujours qu’une pro- 
babilité, jamais de certitude. Appliquer ce principe 
hors de la sphère très-restreinte des jeux de hasard, 
de aléa et aleæ ludis , où l’avait maintenu Pascal, 
c'est faire de la certitude une probabilité indéfinie qui 
peut toujours croître sans arriver jamais au degré 
suprême, c’est renverser la certitude des mathéma- 
tiques elles-mêmes, et fausser la morale et la poli- 
tique, sous le prétexte insensé de leur donner une 
rigueur mathématique. 

La découverte des œuvres politiques de Leibniz 
paraît donc devoir contribuer à sa gloire. Elle prou- 
vera du moins la sagesse de son esprit, qui se tenait 
toujours également éloigné de tous les extrêmes. 
Chez lui le mathématicien ne faisait point de tort au 
diplomate, ni le politique au philosophe. Son système 
est surtout un brillant essai de conciliation des doc- 
trines les plus opposées, et sa politique est comme 
son système. Il n’est ni whig, ni tory, ni théo- 
crate, ni libertin (1); mais il cherche simplement à 
unir les idées d’ordre et de justice avec celles de li- 
berté et de progrès, exemple unique peut-être en ce 

(1) Aufourd’hui nous dirions libéral. 
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siècle et duquel on peut dire aussi justement que de 

Dante ; 

.... A te fia bello 

Averti fatta parte per te stesso. • 

Il a défendu presque également, et par ce besoin 
d’ordre et de conciliation qui était en lui, les grands 
principes conservateurs sur lesquels reposent les so- 
ciétés modernes, et ce grand besoin d’activité indi- 
viduelle qui les dévore. La prérogative monarchique 
et papale , dans ce qu’elle a de salutaire pour les 
grands intérêts de la chrétienté, et le particularisme 
de la souveraineté individuelle, joint au républica- 
nisme des diverses communions chrétiennes, lui ins- 
piraient, au point de vue historique, un égal intérêt. 
Il cherchait à régler, d’une manière plus politique, 
les rapports de l’Église èt vie l’État , et il ne dédai- 
gnait pas, comnle ses contemporains, la salutaire 
influence des parlements. 11 avait deviné le rôle de la 
bourgeoisie, même en Allemagne, envoyant ce qu’elle 
tendait à devenir en France, et un historien récent 
de la vie allemande au xviii* siècle (1) le met au pre- 
mier rang de ceux qui ont développé la vie bourgeoise 
et civile en Allemagne. 11 a donc, autant qu’il esf 
donné à l’homme , réalisé cette devise qui semble 
faite pour lui : « Tout comprendre pour tout unir et 
tout paciûer. » 

(t) Biedennann : Deutschland. 
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DEUX MANIFESTES IMPÉRIAUX. 



On trouve, dans le Corpus diplomaticum de Du Mont, im ma* 
nifeste de l’empereur Léopold en réponse aux Raisons qui ont 
obligé le roi de France à reprendre les armes. Cet écrit, publié 
sans nom d’auteur, et généralement attribué à la chancellerie im- 
périale, est de Leibniz : nous en avons retrouvé la minute écrite de 
sa main dans ses papiers ; et d’ailleurs il est facile de se convaincre 
que ce n’est qu’un substantiel résumé des Remarques sur le ma- 
nifeste français, plus sobrement traitées, réduites aux justes pro- 
portions d’un manifeste impérial, et écrites dans cette langue latine 
qui était encore pour les États la langue du droit et des affaires. Cette 
pièce diplomatique, conçue et rédigée par l’ordre de l’Empereur, a 
une grande valeur historique et politique, et en donne une très-grande 
aux écrits qui précèdent, auxquels elle communique une sorte d’au- 
torité et même de consécration officielle. Hæesunt, quæ quantum 
fieri potuit, brevissime ad eontumeliosum libellum seu Manifes- 
tu?n gallicum reponere jussit S. S. Cæsarea Majestas. C’est à 
Viennq, en effet, peqdant son premier séjour(l688-1689)(l), qu’elle 
a été rédigée. Leibniz y expose que l’Empereur a cru devoir faire 
réfuter publiquement les injustes et vaines imputations du manifeste 
français par un autre manifeste, et il reprend un à un tous les ar- 
guments qu’il a développés dans son précédent écrit. 

Il en est de même du mauifeste pour Charles III, de 1703, qui 
ne parut que l’année suivante, en 1704, fut traduit eu espagnol, 

(i) Leibnix arriva à Vienne le lo nui 1688. (S'. Guhrauer, II, 76 .) 
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et augmenté d’uuc préface. Nous avons retrouvé l'une des minutes 
de Leibniz à Hanovre, et publié des fragments d’une correspondance 
avec le baron d'Obdam et M. Bolhmar, qui prouvent tout à la fois 
le soin qu'il avait mis à garder l'anonyme, et la provenance cer- 
taine de ce manuscrit, que la voix publique lui attribuait avec 
raison. 

Le caractère certain, authentique, presque olBciel, de ces deux 
documents, donne une grande valeur politique à tous ceux qui 
précèdent ou qui suivent. 

t 



NOTE B 

SCR 

L’ARITHMETICA POLITICA DE LEIBNIZ. 



Comme on pourrait croire, d’après ce titre A' Arithmétique 
politique, qu'avait donné Leibniz à une de ses inventions d’État, 
qu'il a partagé l’erreur de ceux qui ont cru possible d’appliquer le 
calcul des probabilités à la morale et à la politique, et qu’il s’est 
laissé emporter à ce frivole espoir qui fut le tort de Laplace, de 
soumettre les événements humains au calcul, nous expliquerons 
très-lrrièvement, dans cette note, ce qu’il faut entendre pat 
l'Arithmetica politica chez Leibniz. 

Leibniz écrit à l'empereur Charles VI « qu’il se réserve de lui 
montrer comment, au moyen de cette invention merveilleuse, un 
prince peut avoir un abrégé de son empire sous forme de Tables 
devant les yeux, ein breviarium imperii in form von Tahelien 
tor sich haben kbnne : comment, à l’aide de ces Tables, il peut 
Calculer le nombre, la subsistance et l’entretien de ses sujets, et 
tenir ses finances en bon ordre, » 
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Il est évident dès lors que son ArillimHiqwe •politique n’était 
pas autre chose que ce que les économistes appellent la science 
de la statistique. Cette science, toute moderne, avait occupé Leib- 
niz, qui ne pouvait appliquer son esprit à une branche des connais- 
sances humaines sans créer une nouvelle science. Nous publie- 
rons, dans la série de ses œuvres d'économie politique, tout un 
volume de statistique, sous ce titre A' Aritlme.lica politica. 

On voit donc qu'il n’était point question pour lui d’appliquer le 
calcul à la politique proprement dite, qui ne le comporte point, 
mais bien à cette branche des sciences politiques, plus connue sous 
le nom de science économique, qui, par ses rapports au nombre 
et à l'espace, peut et doit requérir l’aide des mathématiques. 



FIN DE L’INTRODÜCTION. 
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HISTOIRE ET POLITIQUE 



PAIX D’ÜTRECHT 



INEXtlSABLE 

MISE DANS SON JOUR PAR l'NE lettre à un milord tory. 



JiiK|u'à U worcté (c*est la loj), 

II faut faire ani ncclians une i^uerre immortelle. 
La paix «st fort bonne de soy, 

J‘en conriens; mai» à quoy :>ert-elle 
Avec des cnneroU sana foy? 

D’aprci* Tori^insl autographe de U bibiioihèqne de GOUingen. 



PRÉFACE 

Cet ouvrage, qui monstre combien la paix d'U- 
trechl est inexcusable (1), renferme plusieurs considéra- 
tions que le temps a fournies et qu’on' a eu l’occasion 

(1) Nous avons découvert dans les papiers de Leibniz une note en alle- 
mand <|ui se rapporte à cet ouvrage. Nous la donnons avec la traduction ; 

1. Il faudra revoir la copie du concept en question. 

2. Ce qui a ét«‘ ajouté aux copies devra servir de supplément. (Cela n'a 
point de signification; au contraire, il faut .spécifier. L.) 

3. On pourrait donni;r comme tilche à M. de Dolberg, qui pos,sède les 
pièces, de finir tout l’ouvrage avec moi. (M. de Dollwcg s’en chargerait. L.) 

4. Puisqu’on s’est gardé de rappeler ce que contenait le premier écrit 
composé en Hollande, intitulé : Maisons que. V Empereur a de ne point 

1 . ÎCitb nët^ig febn, kap bie ’îfèfi^tift tcè btwuitcn îtuffa^cë oen mir tiadjgt. 
tffen ttjcikt. 

2. nun Seifüge 'Jftfdiriîftn btr Stüdc fo ju Btilagcn kicnen fotfcn. (•Çat 
f»in üîttentcn, fcnbcrii foliÈt Ü"k vicltne^t ju fptjificircn.) 

3. fênnte elwa ktm ■ôcttn Von Solfbctg, nt« fui nm fetebe ®tùif(n futi 
intijl befinVen, aiif>jf9tbcn irertcn , mit mit bits ganje îSctï settenbb in iRit^tigftif 
nu btingen. (*5ftr von îfoltbetg tvoffe bicéfafô mit (Mclegcnbtit bit üJiü^c über. 
ntffnttn.) 

4. aBcit man fajl ûbttatl vetbûfct }U Ivicber^cfcn , «.Mb in btt ctiitn in 
^olfitnb vttfaçten iSibtift entÿaftcn, fo infitnlitt : Raisons que l'Empereur 

IV I 
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(l’ajouter à celles qui se trouvent dans des escrits anté- 
rieurs , faits pour soutenir les droits et raisons de 
l’Empereur. On dissipe, icy, entièrement les nou- 
velles chicanes, par lesquelles les partisans des 
Bourbons ont voulu mettre en doute son droit sur la 



concourir à la paix d'Vlrechl,i\ faudrait savoir si l’on o« ferait pas bien 
«le republier et de mettre en tête l’ancien ouvrage avec le nouveau. Cela|for- 
iiierait un justum columen in-8, sous ce titre peu dangereux ; Recueil (le 
(jueRjiics discours et pièces contre la paix d'Vlrecht. (Je serais pUit«l( 
«l’avis «pi’à cause des cbangcinents «les affaires de ce monde et rinlliience 
du t«‘inps, on aliandonnilt la première idiic et «pi on fit un ouvrage qui réu- 
nirait en lui tout ce qu'il y aurait à dire. L.) 

,'i. Les pitices à ajouter «pii ne se trouvent pas dans le premier exem- 
plaire seraient : 

1“ L«! traité entre l’empereur Li‘O|) 0 ld, les |iuissanccs maritimes et le roi 
«le Portugal, |iour faire avoir la mouareliic d’Espagne à l’arcbiduc, à pré- 
sent E;m|i«.!reur, «d en exclure les liourlmiis en. .. ; 

2” Le traité entre l'empereur Léopold et Victor-.Lmédée, duc de Savoie, 
en... ; 

3” La lettre du roi de France au Pape, par laquelle il tâche de parvenir 
à une paix particulii'rc.avcc l'Empereur ; 

4” la; traité «le Rordlingue entre les puissances maritimes et les quatre 
cercles de l’Empire associés ; 

5“ Extrait du traité de Landau, ou d’Ilberln'im. 

G» Il faudrait y ajouter les sentences de bannissement contre Vtaximilien 
et Joseph-Cléiueiit «le tlavièrc et la duchesse de Vlaiitoue et Mirandole. 

7” Un extrait de la paix des Pyrénées et de la renonciation de l’infante 
Marie-Tliéré'C ne nuirait pas. 

8" Item l’un et l’aulre concliisum Imperil. Aux écrits latins et alle- 
mands on ajouterait les versions françaises. (L’auteur, sans aucun doute, 
se donnera cette peine afin d'augmenter ses mérites aux yeux de S. M. et 
du imblic.) . 

a de ne point concourir à la paix d’XJtrecht, etc., fe ftûnte ju Ectenfen, dE 
nidd iicEcn ttm itcutn SlSett Eifftê atte mit ffinen Seitajen ivirttt aiifjulcseii uiiE 
ju pcàmitiitcn. IS« (Enntc trcjicftatt jujammen cin justum volumen inoclavo 
gtEen. uiitcr tem cÇmytfd^tliéeii ïittt : Recueil de quelques discours et pièces 
contre la paix d’Vtrecht. (3<E mâre »iclme(|t Eev SKcinuiig, inp ircjen îBctâii. 
Ecrmiii Ect aBrltfatEcn unE (îinjlup Ect dtit , Ecm ei(teii ©cEanten gaiij aE> 
gcfaltcn, iinE EaJ üiîcci «jan; auf Eaé ncuc, mit(|iii allé llijadj jufammen gciicmnuu 
irecEcn motbte.) 

6. îic itûiftii fe Eeijufiigcn. unE Ecr ctfien iiidii Etigtfûgtt, fennicn 

fcçii. (Voir ci-dessus.) 
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succession d’Espagne; et l’on met en évidence la 
justice et mesme la nécessité de la guerre que Sa Ma- 
jesté Impériale et Catholique a esté obligée de con- 
tinuer, jusqu’icy, conjointement avec l’Empire. Mais 
on évite de répéter sans nécessité ce qui avoit esté 
assés débattu ailleurs, et particulièrement dans le 
discours solide intitulé : liaisons pourquoij FEmpe- 
jiereur n’a pas concouru à la paix conclue à lilrecht. 
Comme le droit héréditaire de ce monarque sur 
la succession de Charles 11, roy d’Espagne, est si 
manifeste, qu’on ne se doit jamais lasser d’y insister, 
il a esté jugé à propos de détruire icy les dernières 
exceptions des apologistes françois, contre la renoncia- 
tion de l'Infante Marie-Thérése, épouse de Louis XH’, 
Iloy Très-Chrétien, et particulièrement celle du mo- 
tif cessant, mise en avant, depuis la mort du der- 
nier roy d’Espagne , comme si le motif de la Renon- 
ciation a voit esté seulement d'empescher que les couronnes 
d’Espagne et de France ne vinssent sur la teste d’un 
mesme rog. Et l’on fait voir dans cet ouvrage l^que 
ce motif et le danaer d’union de ces deux couronnes 

V 

ne cesse point, 2" qu’encor d’aultres motifs sont mar- 
qués dans la renonciation mesme, dont on explique 
icy celui de l’égalité des deux couronnes, et 3° qu’il y 
est dit expressément que la Renonciation auroit son 
plein effet, quand mesme tous les motifs marqués 
ccsseroient; car il n’avoit point esté jugé néces- 
saire ny à .propos de les marquer tous. Et celuy 
qui porte qu’il est dangereux, pour toute l’Europe, 
qu’une mesme maison possède deux grandes monar- 
chies aussi contiguës que l’Espagne et la France, 
saute aux yeux de tout le monde. On peut voir sur 
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cette matière les §§ 21, 22, 23 du présent ouvrage, 
comme aussi les §§ 40, 41, 42, 43. 

Et comme quelques Anglois, pour éviter le re- 
proche qu’on leur fait d’avoir manqué de parole, ont 
allégué que le traité entre l’Empereur, le Roy de la 
Grande-Bretagne et les Etats-Généraux des Provinces- 
Unies des Pays-Bas, conclu le 7 de novembre 1701, 
ne parle point expressément de l’obligation de conser- 
ver l’Espagne et les Indes Espagnolles à la maison 
d’Antriclié, et d’en exclure les Bourbons; l’on montre 
(outre que le mesme traité le renferme par con- 
séquence) que la Reine de la Grande Bretagne, le 
Roy de Portugal et messieurs les Etats s’y sont en- 
gagés, envers l’Empereur Léopold, le plus formelle- 
ment qu’il est possible, dans le traité ultérieur de la 
Grande Alliance, qui luy donna sa perfection, con- 
cleu à Lisbonne, le 16 de may 1703, pour porter 
enfin cet Empereur, de très-glorieuse mémoire, à ba- 
zarder la personne si chérie de l’archiduc, son fils, 
et à l’envoyer en Espagne. Qu’on voye les §§ 24, 25, 
26, 27, 28, 29. 

11 a esté jugé nécessaire aussi de faire cognoistre 
bien distinctement l’insuffisance des renonciations ré- 
ciproques, du duc d’Anjou, d’un côté, et des ducs 
de Berry et d’Orléans de l’autre, inventées depuis 
peu, pour rasseurer le monde, en apparence, contre 
la crainte de l’union des deux rpyaumes soubz un 
mesme roy. Car, outre que les seuretés purement 
verbales ne servent de rien quand elles dépendent 
de 1a bonne foy des gens, qui sont en possession de 
se moquer de leurs paroles et sermens; l’on fait 
veoir cette insuffisance, tant parce que les François 
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renversent eux-mesmes ces renonciations, en tenant 
pour maxime qu’elles sont nulles , que parce qu’en 
effet les princes en bas âge, déjà 'liés en Espagne 
ou en France au temps de ces deux dernières re- 
nonciations, ne sauroicnt perdre leur droit déjà ac- 
quis, supposé (suivant le parti Bourbon) qu’ils en 
ayent. Et mesme parce qu’il se peut que les princes 
renonçans se soyent munis réciproquement, ou se 
munissent encore, de contre-lellres secrhtes^ tant du 
Roy Très-Chrest. que des uns envers les autres, pour 
mettre ces renonciations à néant et les déclarer nul- 
les, conformément aux principes qu’on a déjà re- 
ceus et établis en France; soit en confessant qu’on a 
jugé nécessaire de les faire paroistre pour le salut de 
l’État, soit, peut-être, en disant que les renoncia- 
tions avoientesté faites tout de bon, mais qu’on s’é- 
loit ravisé depuis, sur de meilleures informations, et 
qu’on les révoquoit d’un consentement mutuel; ce 
qu’on peut avoir fait d’abord, mais avec rétrograda- 
tion, comme si on l’avoit fait par après-soubçon d’au- 
tant mieux fondé qu’on permet, encore à présent, à 
des écrivains françois de confiance, tels que l’auteur de 
la lettre contre les soupirs de l'Europe, de faire passer 
toutes les renonciations qui dérogent à l’ordre établi 
dans la succession des royaumes et des Estats, pour 
vaines et inefficaces à tous égards, excepté (comme 
il pouvoit adjouter) en tant qu’elles sont bonnes à 
tromper. Ce qui fait voir qu’on ne s’est pas encore dé- 
parti en France de cette maxime de la nullité des 
renonciations , débitée tant de fois dans les propres 
manifestes publiés de la part du Roy T.-C., et que 
cependant, à la honte du siècle, on trouve des gens 
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assés effrontés pour faire semblant de s’y fier, ou 
assés dujipes pour se laisser tromper une seconde 
fois par les renonciations bourbonnesques ; la mesme 
déception servant aux François à acquérir l’Espagne 
et à s’y conserver. Voyez s’il vous plaist les §§ 39, 
40,41,42,43,44. 

On a répondu en passant à quelques sophismes 
qui brillent dans la Lettre contre les soupirs de l’Eu- 
rope, §§ 13, 14 et 41, 42, et à un double dis- 
cours publié depuis peu en faveur de Maximilien de 
Bavière, §§ 84, 85, 86, 87. Et l’on explique en 
quoy consiste le traité d'IIebersheim ou de /.andatt, 
en vertu duquel ce prince demande un dédommage- 
ment; mais en fondement, § 91, on prouve aussi la 
justice et la nécessité des bans impériaux publiés con- 
tre les Princes de Bavière frères, §§ 78, 79, 80, 81. 

Et, par rapport à l’Italie, on fait l’apologie de ce 
que la Cour impériale a fait à l’égard de Commachio, 
^ 94, de Mirandole, §§ 95, 96, et de mesme de 
Mantoue, § 97,. mais on s’attache particulièrement à 
faire voir, §§ 98, 99, 100, 101, 102, 103, 105, 
106, combien le Duc de Savoye a subjet de se louer 
de l’Empereur, et combien Sa Majesté Impiériale et 
CathoHyuc. a droit de se plaindre de Son Altesse Royale, 
tant à cause de V inobservation de son traité du 8 de 
novembre 1703, laquelle prive ce Prince, suivant 
une condition y exprimée, de tout droit qui lui pou- 
voit estre acquis par ce traité, que par sa contra- 
vention à ses foy et hommage deus à l’Empereur et à 
l’Empire, sous peine de la privation de tout ce qu’il 
en tient, en cas qu’il se trouve coupable de ce man- 
quement. 
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Une bonne partie de cet ouvrage (depuis le § 75), 
contient des remarques sur les conditions de paix que 
la France a offertes à l'Empereur et à l'Empire après 
la signature des paix particulières qu’elle avoit con- 
clues à ütrecht. El ces remarques font voir, par l'i- 
niquité et par l’indignité de ces conditions, la nécessité 
où l’Empereur s’est trouvé, du coté de la conscience 
et de l’honneur, de continuer la guerre, et le tort des 
autres hauts alliés d’avoir abandonné Sa IMajeslé Im- 
périale et l’Empire à de telles conditions, contre la 
bonne foy des traités et contre toute sorte de raisons : 
les Ministres anglois, surtout, ayant outré l’injus- 
tice en voulant soutenir mesme les prétentions ini- 
ques des ennemis et de leurs adhérons. 

On fait voir aussi que les Puissances marifimes 
s'estoient obligées très-fortement et très-formellement 
j)ar leur traité avec les quatre Cercles associés dans 
l’Empire, conclu à Nordlingen, le 22 de mars 1703, 
de procurer de tout leur pouvoir à ces Cercles une 
rédintégration, juste et faisable, de ce qui en pouvoit 
estre démembré, et une seureté suffisante. 

Mais on démontre particulièrement que la France 
mesme s’étant engagée dans le cinrpiiemc de scs articles 
préliminaires qu’elle avoit proposes et que les Anglois 
avoient prosnés, pour parvenir à l’ouverture des , 
traités d’Utrecht, « donner une barrüre scure et con- 
venable à l'Empire, les puissances maritimes [tant 
par leur engagement envers l’Empereur et envers les 
quatre Cercles associés, et par la clause du soutien, 
que par l’équité de la chose (pour ne rien dire icy de 
leur propre seureté et intérest)], y dévoient insister 
avec la plus grande vigueur possible, pour avoir une 



Digitized by Google 




8 l’AIX D’UTHECIIT INEXCUSABLE. 

explication raisonnable d’un article si essentiel , 
et elles ne dévoient signer leur paix particulière 
(quelle envie qu’elles poussent avoir de faire ce rnau- 
vois et injuste pas) qu’après avoir porté la France à 
satisfaire au moins à cette dernière promesse, qui 
avoit esté un des fondemens du Congrès, et à offrir 
une barrière où l’Empire pût trouver véritablement 
sa convenance et sa senrelé. 

Cependant, au lieu de cela, les puissances mari- 
times , quoyqu’elles fussent en estât d’obliger la 
France et à cela et à des sacrifices bien plus grands, 
ont souffert, sans aucune opposition, qup cette cou- 
ronne ait éludé encore celte dernière promesse, et 
que par dérision (car on ne seauroit le prendre au- 
trement) elle ait offert à l’Empire le Rhin pour 
bai'rière^ ce qui seroit bien une grande et belle bar- 
rière pour la France, et la fcroit gagner de grands 
Etats, en mettant sous son joug presque quatre Élec- 
torats et beaucoup d’autres pays, mais achèveroit 
de faire craindre une dernière ruine, bien loin de 
donner la moindre seureté à l’Empire et aux Cer- 
cles exposés , lesquels , composés de quantité de 
membres et par conséquent peu propres à agir 
promptement, pourront toujours estre inondés en 
moins de rien et opprimés par la France, qui a tant 
de forces et de forteresses à portée sur le Rhin, sur 
la Moselle et sur la Saare, avant qu’ils puissent estre 
secourus, comme l’expérience nous en a déjà con- 
vaincus, et comme on a sujet de craindre infiniment 
davantage dans la suite, les foi’ces des Rourbous 
estant redoublées par l’Espagne avec les Indes, et nos 
ressources taries par l’abandon dos Puissances mari- 
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times; ce qui fait comprendre clairement que cette 
barrière, seure et con\enable pour l’Empire, ne peut 
estre entendue que d’un grand éloif/nemenl de la France 
du rivage du Rhin, et, par conséquent, de la restitu- 
tion de l’Alsace et de Strasbourg (conformément à 
l’estât où les choses se trouvèrent durant un temps 
considérable, après la paix de Westphalie), et de l'af- 
franchissement du Duc de Lorraine, dont le pays 
mesme est de l’Empire. Et, tant que les puissances 
maritimes ne se mettent point en estât de satisfaire, 
autant qu’il leur sera possible, à ce devoir prélimi- 
naire envers l’Empereur et les Cercles, pour faire ré- 
gler la barrière, dudit cinquième article, conformé- 
ment à son véritable sens, comme l’on vient de dire; 
on ne voit point comment l’Empereur et l’Empire 
puissent admettre avec honneur leurs offices et en 
espérer un bon succès, outre qu’on ne pmit point con- 
sidérer la cour d' Angleterre comme impartiale, tant 
qu’elle se tient dans le parti des ennemis de Sa Ma- 
jesté Impériale et Catholique, où elle s’est jetée contre 
toute raison, justice et bonne foy ; tant qu’elle prend 
part aù maintien du Duc d’Anjou en Espagne et ap- 
prouve les réglemens illégitimes qu’il y a faicts , 
mesme avec intervention du ministre anglois, et tant 
qu’elle prétend garantir au Duc de Savoye l’insoute- 
nable préférence à la Très-Auguste Maison d’Aus- 
triche dans la succession d’Espagne, et son usurpa- 
tion du royaume de Sicile. 

On n’a peu s’empeschcr de faire voir, par occasion, 
combien peu d’avantage les Puissances maritimes ont 
trouvé dans cette misérable paix, ou plutôt combien 
de maux elles vont s’attirer, et combien elles ont né- 
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gligé la liberté publique et leur propre seureté, en lais- 
sant parvenir la Maison de Bourbon à une grandeur 
qui mettra l’Europe à sa discrétion, pendant qu’elles 
estoient en estât d’empesclier aisément ce pernicieux 
aggrandissement de leur véritable et perpétuelle en- 
nemie, d’obtenir des grandes et solides acquisitions et 
prérogatives pour leur estât et commerce, de procurer 
une seureté durable à leurs peuples, et de remettre 
les affaires générales dans l’estât d’une juste balance. 

On n’a pas négligé d’observer que la barrière de 
Flandre ne servira de rien aux Provinces-Enies des 
Pays-Bas, et qu’elles seront mesme obligées de l’a- 
bandonner à la France, au préjudice de l’Empei’eur, 
si cette couronne se rend un jour maistre du Bas- 
Rhin (ce qui ne peut guères manquer, à moins d’un 
grand changement), et, comme en 1672, les prend 
en flanc du costé de l’Empire, abandonné avec tant 
d’injustice et d’imprévoyance. Et on n’a peu se dis- 
penser de dire et de redire que l’Angleterre (où la 
cabale françoise a tant de crédit) est notoirement à 
la veille d’estre assujettie au despotisme, par l’in- 
trusion d’une créature du Boy de France, ‘surtout 
quand la Maison de Bourbon, montée à cette puis 
sauce immense où nous la voyons, aura Les bras tout 
à fait libres par la paix avantageuse que la France, 
dans sa supériorité, se promet de faire avec l’Empe- 
pereur ; et si ceux qui se pourroient opposer à ces 
dangereuses machinations pour le Prétendant en An- 
gleterre et en Hollande, sei’ont toujours ou devien- 
dront de plus on plus endormis, désunis, affoiblis et 
désarmés, comme il est fort à craindre, pendant que 
ceste Maison , profitant des occasions , et surtout de 



Digilized by Coogle 




' PAIX D’UTRECHT INEXCUSABLE. H 

la possession des richesses des Indes, va droit au 
comble de la grandeur et sc met au-tlessus de tout. 

Enfin, pour finir et pour laisser le reste à penser à 
un chacun, on se contente d’adjouter que la Répu- 
blique des Provinces-Unies, si dérangée maintenant 
chez elle par ce qui s’est passé dans le manège de 
ceste paix’, et se passe encor tous les jours, au pré- 
judice de l’union et concorde, et si abbaissée déjà 
par son relaschement et par l’estât d’humiliation où 
elle s’est mise envers la France et l’Angleterre, ne se 
peut attendre, en suivant le présent train, qu’à la 
ruine totale de sou autorité, de son commerce, et 
mesme enfin de son union et de sa liberté, par la 
conspiration des François et Espagnols avec les mau- 
vais Anglois (qui ne feront qu’avancer ou affermir 
par là leur propre esclavage et le bouleversement de 
leur nationj, et mesme avec les mauvais llollandois, 
qui préfèrent leur profil à leur patrie. A quoy se 
pourront joindre, un jour, des Princes voisins gagnés 
par la France, ou trompés par leurs ministres cor- 
rompus comme autrefois, il y a environ quarante 
ans, et mesme plus aisément qu’alors, à mesure que 
l’autorité de l’Empereur et de l’Empire destituée 
ira en diminuant de ce coslé-là. On doit se souvenir 
en Hollande et dans les provinces voisines, comme à 
Gueldre et à ütrecht, dans la Frise et dans l’Over- 
Vssel (si l’on n’a pas encore perdu toute la mémoire), 
des insolences, barbaries, cruautés et infamies des 
François et de leurs adhérens, practiquées en 1672 
et 1673, et du mépris insupportable qu’ils témoi- 
gnèrent d’avoir pour les Hollandois et mesme pour 
leurs magistrats, comme si c’étoient les derniers des 
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hommes ; ce qui alla si loin, qu’un Bussi-Rabutin, 
tout homme d’esprit qu’il estoit, pour flatter son 
Roy, écrivit dans une de ses lettres de ce temps-là, 
imprimées en France il y a peu d’années, que ce 
monarque avait fait dignement de ne point publier 
de manifeste contre les Estais, de n’alléguer, pour 
raison de la guerre, que son bon plaisir, et d’agir 
avec ces gensdà, non comme avec des souverains, 
mais comme avec des .sujets rebelles. 

Ces terribles conjonctures ont bien la mine de re- 
venir, mais dans un temps où il ne sera pas aisé de 
trouver de l’assistance et du remède, soit du costé de 
la nation angloise, soit du costé des princes d’Alle- 
magne ; les uns et les autres estant apparemment op- 
primés ou séduits. Et le Roy Bourbon, maistre de 
l’Espagne, allié ou peut-estre maistre de la France, 
fera valoir, avec plus d’efficace, des pensées sem- 
blables à celles de Bussi-Rabutin. On se souviendra, 
au moins encore en Hollande et ailleurs, des plus 
sanglans et des plus insultans discours et pièces qui 
parurent pour prédire aux Hollandois leur prochain 
esclavage, lorsque la France auroit raflé toute la 
monarchie d’Espagne, et qu’on la croyoit déjà tenir 
dans le sac. Us ont alors trouvé des ressources dans 
l’Allemagne et dans l’Angleterre; mais ils ne les trou- 
veront point tousjours, à moins qu’ils ne prennent, ' 
dès à présent, le plus tost et le- mieux qu’il sera 
possible, avec l’Empereur, des puissances du Nord 
et des princes d’Allemagne, les plus intéressés dans 
la bonne cause, comme aussi avec les Anglois, mieux 
instruits, les mesures les plus efficaces pour parer 
les coups qui les menàcent tous. 
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PAIX D’LTRECHT 

inexccsmile; 

MISE DANS SON JOUR PAR UNE lettre ù UH milord tory. 



Mylord , 

§ 1 . Vous me marqués d’avoir veu un discours 
imprimé sur les Raisons pourquoi) l'Empereur n’a pas 
concouru à la paix conclue à Elrecht, le 1 1 ajyril 
1713, et qu’elles vous ont frappé, mais que vous y 
trouvés encor quelque chose à redire, parce qu’il vous 
semble que l’engagement de la Grande Alliance n’al- 
loit pas jusqu’à l’obligation de procurer à l’Empe- 
reur l’Espagne et les Indes; et qu’un tel engagement, 
quand il y en auroit eu, cesseroit par l’impossibilité 
de la chose. Vous m’avoués, cependant, qu’une meil- 
leure paix auroit été fort à souhaiter, pour l’Europe 
en général, et pour la Grande-Bretagne en particu- 
lier; vous me témoignés mesme de n’estre pas tout 
à fait hors d’inquiétude sur les suites, et que vous 
sériés bien aise de recevoir plus d’éclaircissement 
sur cette importante matière, où il paroist que le 
salut de votre nation se trouve intéressé. Car vous 
voyés bien qu’il faudroit tout craindre de ceux qui 
ont eu l’adresse de faire donner les Anglois dans cette 
paix si inférieure aux espérances ; s’il se trouve qu’il 
auroit esté aisé de la faire incomparablement meil- 
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leure. En effecl, de quel parti qu’on soit en Angle- 
terre, pourveu qu’on ait du zèle ])Our le bien de sa 
patrie et pour la liberté de la nation, conforme 
aux loix; on ne peut manquer d’estre en peine 
d’une paix qui reiiverso tout d’un coup tous les 
travaux que les bien intentionnés ont opposés de- 
puis plus de quarante ans a la puissance exorbitante 
de la France et au pouvoir arbitraire qu’elle favorise. 
Ainsi, je suis fort disposé, Mylord, à vous servir; et 
je le puis mieux faire depuis qu’on voit enfin 1rs 
traités de paix •pariicuiicrs^ conclus à Utrecht avec la 
France (excepté, peut-eslre, quelques articles que 
vos messieurs tiennent in petto)-, et depuis que j’.ay 
eu des informations sur plusieurs points qui regardent 
l’Empereur et l’Empire, et qui ne sont pas encor as- 
sés connus du public. Je vous diray mesme qu’il s’a- 
git, non-seulement des raisons que l'Empereur a eues 
de n’y point concourir, mais aussi de celles qu’il a de 
s’en plaindre. Il en a véritablement de très-grandes, 
et vous n’avés" pas été bien informé, Mylord, lors- 
qu’on vous a dit que les Puissances maritimes ne 
s’étoient j)oint obligées de conserver l’Espagne à la 
liaison d’Austriche. Car je vous feray voir tantost 
que ces inesmes Puissances, pour porter l’Empereur 
Léopold à bazarder l’archiduc son fils, s’y engagè- 
rent positivement. L’Empereur a aussi des raisons 
de SC jilaindre qui lui sont communes avec VEmpirc 
et mesme les quatre Cercles associés dans l’Empire 
en ont de particulières bien fortes, en vertu du traité 
de Nordlingue, conclu avec eux le 22 de mars 1702, 
et ratifié par les Puissances maritimes, auquel les 
Cercles ont satisfait ponctuellement , sans que ces 
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Puissances, en faisant leur paix à part, ayent eu le 
moindre égard à ce qu’elles avoient promis récipro- 
quement. 

§ 2. L’on voit bien, Mylord, que a'ous n’estes 
point content de cette paix. Vous taschés cependant 
de l’earcwser par deux chefs : dont l’un est le défaut 
de d’obligation, lorsque vous prétendés que les enga- 
gemens des Puissances maritimes envers l’Empereur 
n’alloient pas plus loin ; l’autre est le point de la né- ' 
cessiié, laquelle les dispenscroit mesme (dites-vous) 
des engagcmens, s’il y en avoit, puisqu’on n’est 
point obligé à l’impossible. Commençons par cette 
prétendue nécessité, plus forte sans doute que tous 
les traités et tous les inlérests lorsqu’elle se trouve 
véritable. Vous ne pouviés point dire que les victoires 
de l’ennemi ayent forcé votre nation de se soumettre, 
comme, vous avés fait, aux loix qu’il a prescrites tout 
vaincu qu’il estoit, et par lesquelles il vous a portés à 
abandonner votre seurcté, votre réputation et vos 
amis. Au contraire, vous, avec vos alliés, comme 
vainqueurs, luy en pouviés et déviés prescrire qui 
l’auroient mis hors d’cstat de nuire si tost. On avoit 
forcé ses barrières, et l’on estoit sur le point d’en- 
trer en France, lorsque la cour d’Angleterre y mit 
le holà. Votre nation, malgré elle, a l’honneur, dont 
elle se passeroit bien, non-seulement d’avoir sauvé 
la France, mais mesme de luy avoir rendu tout son 
orgueil et toutes ses espérances, dont une des plus 
apparentes est celle de renverser votre liberté. 

§ 3. Quand votre général eut ordre de déserter 
contre toutes les asseurances que la Reine venoit de 
donner au Parlement dans une harangue prononcée 
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au commencement de la séance d’alors, mais dont 
quelques-uns des siens ne se sont point souciés ; la 
France se trouvoit dans une condition encor pire 
que lorsqu’elle envoya un de ses principaux ministres 
d’Estat à la Haye pour s’accommoder au temps. 
Mais tout étoit changé depuis chez vous; l’ennemi 
avoit influence dans vos conseils; et voilà ce qui fai- 
soit la différence infinie des articles admis par Torcy 
et imposés par Uxclles. Vous pouviés avoir vous- 
mesmes une bonne partie des Indes espagnoles, ou 
du moins quelques bons ports, avec le commerce de 
la mer du Sud et du Nord. Aussi, fites-vous courir 
le bruit qu’on vous accordoit Carthagène. Et qui 
est-ce qui vous auroit disputé la rivière du Mississipi 
où la France prétend ériger de nouveaux royaumes 
sous le nom de Louysiane ? Et vous vous contentés, 
maintenant, de quelque commerce précaire et temporel 
de nègres et de quelque coin de l’extrémité septen- 
trionale de l’Amérique, et tous vos meilleurs avan- 
tages, mesme ceux que vous avés acquis en Eu- 
rope, comme particulièrement les ports de Gibraltar 
et de Mahone (qui d’ailleurs vous seront aussi inu- 
tiles et autant à charge que Tanger l’étoit à votre 
Charles II) , sont à la discrétion de vos véritables et 
perpétuels ennemis! Après cela, allés nous prôner la 
nécessité de faire la paix, et mesme l’avantage que 
vous y trouvés ; quoyqu’il ne seroit guères conve- 
nable à vous de l’alléguer, contre la bonne foy de 
vos engagemens. Aussy commence-t-on déjà à vous 
.chicaner sur ces petits avantages, car on ne vous mé- 
nage plus guères en France et en Espagne; on vous 
traite en gens acquis et dépendans, et vous n’avés 
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pu avoir l’honneur de faire désister la France de la 
moindre chose qu’elle s’éloit mise en teste. 

§ 4. Mais vous me dires, Mylord, que votre paix 
est fondée sur une autre espèce de nécessité, c’est 
que l’argent manquoit pour continuer la guerre. La 
nation payoit des sommes immenses et se trouvoit, 
dit-on, dans l’impossibilité de fournir davantage. Il 
faut vous rendre justice et avouer que l’Angleterre 
et la Hollande ont fait généreusement des efforts 
qui sembloient passer la possibilité. Je ne veux point 
examiner combien d’années vous pouviés encor du- 
rer, et je sçay que des habiles gens parmy vous ont 
fait voir qu’avec quelque mesnage et bon ordre, vous 
pouviés encor aller loin. Mais, supposé que votre 
poids eût esté trop grand pour estre porté, la raison 
vouloit que vous en communicassiés sincèrement 
avec votre grand et fidèle allié l’Empereur. 11 estoit 
tout prest, dès lors, à vous soulager, en faisant ce 
qu’il fait maintenant; et à prendre sur soy et sur 
l’Empire une partie raisonnable de la charge com- 
mune, et il estoit devenu plus capable de le faire tant 
par son élévation à l’Empire, que par la pacification 
de la Hongrie. Mais vous n’avés point voulu vous 
fier à ses offres, quoyque vous cussiés de grandes 
preuves de son exactitude et de sa fermeté. Ou plu- 
tost, les auteurs du mal n’estoient que trop persua- 
dés de ce qu’il sçavoit faire, mais ils faisoient sem- 
blant de n’en rien croire; ils taschoient de le rendre 
méprisable pour mieux autoriser leur indigne pro- 
cédé, et, bien loin de luy témoigner la moindre con- 
fiance, ils cherchoient à éloigner par des avances 
honteuses son ministre qui les éclairoit de trop près, 

IV 2 
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et qui avoit eu l’adresse de pénétrer trop tost dans 
le détail de leur négociation qu’ils vouloient cacher 
à la nation. 

§ 5. Mais, quelle qu’ait esté \otre indigence et 
votre besoin, voicy un argument démonstratif où 
toute la subtilité de vos chicaneurs n’a rien trouvé 
à répliquer. C’est que la dépense estoit faite, au 
printemps de l’année passée, et qu’il falloit seule- 
ment employer comme il faut vos forces toutes 
prestes avec celles de l’Empereur et de la Hollande, 
à fondre sur l’ennemi commun inférieur en toutes 
les manières, réduit à nous abandonner l’entrée de 
la Picardie et à craindre pour Paris, unique moyen 
de le rendre raisonnable et de le porter à satisfaire à 
ses obligations et sermens. 

Et sans la collusion de quelques-uns des vostres 
avec l’ennemi, on aurait bientost vu un Torcy ou 
un Uxelles apportant une espèce de carte blanche là 
où vous l’auriés voulu. 

§ 6. Que peut-on juger de la conduite des auteurs 
des conseils qui ont fait perdre ces grands advan- 
tages à la bonne cause, sinon que leurs desseins sont 
entièrement opposés à l’intérest, à la seurcté, à la li- 
berté de votre nation, puisqu’ils favorisent unique- 
ment la France, l’injustice, le pouvoir arbitraire, et 
tout ce qui peut mettre le Prétendant sur le trône de la 
Grande-Bretagne? Car, ne vous y fiés pas, Mylord, 
vous, qui tout tory que vous estes, ne laissés pas 
d’estre pour la succession qu’on vient establir par les 
loix et par les sermens. 11 est vrai que la harangue 
de la Reine paroist asseurer la maison d’Hannovre 
de son droit; mais des ministres adroits qui se trou- 
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veront un jour en place, pourront tout tourner au 
contre-sens, ayant les bras libres par la présente 
paix qui désarme les bien intentionnés et tend à met- 
tre tout à la discrétion des Bourbons. N’a-t-on pas 
fait abandonner l’Espagne et les Indes par la Reine 
sans faire le moindre effort contraire, un moment 
après que celte grande princesse avoit répopdu à l’a- 
dresse delà chambre des seigneurs, présentée l’H dé- 
cembre 1711, (juelle seroil faschée qu’il y cusl quel- 
qu’un qui peust penser qu’elle ne ferait pas scs der- 
niers efforts pour retirer l’Espagne et les Indes de la 
7naisan de Bourbon? 

§ 7. Après cela, allés vous asseurer sur quoy que 
ce soit, lorsque vos seurelés ne consistent qu’en paroles^ 
et contentés-vous du plaisant éloignement du Préten- 
dant, chassé de France en apparence (quoyque les 
François soutiennent que le duché de Bar relève de 
leur couronne), pendant qu’on einpesche chez vous 
la présence ét l’établissement réel du successeur 
nommé par vos loix , taschant mesme de luy osier 
tout moyen de venir en Angleterre pour secourir les 
bien intentionnés, quand, selon les apparences, ils 
seront opprimés par la supériorité de la faction fran- 
eoise. Car on a voulu exprès luy couper celte com- 
munication en renversant le traité de barrière qui 
y pourvoyoit par l’assistance de messieurs les Estais, 
pendant qu’on met par la présente paix autant qu’on 
peut les Bourbons en estât de tout entreprendi’e 
pour le Prétendant, et les llollandois en estât de tout 
craindre, et de n’oser rien empesclier. Car les auteurs 
de ces machinations ont peur qu’il n’arrive à leurs 
mauvais projets ce qui arriva à des projets semblables 
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de Jacques 11, par l’assistance que la Hollande donna 
au prince d’Orange, à laquelle vous devés votre li- , 
berté et votre salut. 

§ 8. En voilà assés, sans doute, pour faire voir 
le peu de nécessité et de raison de la paix entre la 
Grande-Bretagne et les Bourbons, si désavantageuse 
et si dangereuse par rapport à l’Angleterre et à toute 
l’Europe. Messieurs les Estats en ont mieux usé au 
commencement; ils ont persisté pendant quelque 
temps dans leurs engagemcns; ils se sont récriés 
contre votre désertion, mais enfin vous les avés en- 
traînés avee vous dans le précipice. Ils ont manqué 
de persévérance, quand il s’agissoit de recueillir le 
fruit des travaux de tant d’années, de tant de dé- 
penses, de tant de sang, de tout gagner en conti- 
nuant ou de tout perdre en se relaschant; de fixer 
pour longues années la seureté publique et la leur, 
ou de SC plonger dans l’estât qui va donner un ar- 
bitre .à l’Europe et un maistre à eux-mesmes, eslal 
incomparablement pire que la guerre {lam anceps re- 
rum comlilio r/wo bello iiericulosior, suivant la préface 
du premier traité de la Grande Alliance), qui va faire 
dépendre leur commerce, et mesme leur liberté et 
leur salut, du bon plaisir des Bourbons, devenant 
dictateurs de noti’e vieux monde par l’acquisition 
paisible de l’Espagne avec le nouveau. Quand l'an- 
IG72 avoit mis la République des Pays-Bas Unis à 
deux doigts de sa perte; quand presque toutes les 
provinces estoient occupées, et la Hollande mesme 
en proye au danger, l’Estat montra un courage digne 
des anciens Romains; un vieux magistrat d’Ams- 
terdam harangua, comme auroit peu faire un séna- 
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leur romain quand llannibal estoit à la porte. 11 em- 
pesclia l’exécution du lasche conseil de porter les 
clefs au Roy de France; on prit une résolution qui 
non-seulement sauva l’Estat , mais mesme le fit sou- 
tenir depuis le parti qui travailloit pour le salut de 
l’Europe. 

§ 9.' Maintenant cette p;rande Réj)ublique estant 
dans l’estât le plus glorieux où elle pouvoit aspirer, 
après des triomphes si éclatans, après avoir fait ve- 
nir presque à ses genoux un des plus grands roys du 
monde, SC laisse intimider par le désastre de Dcn- 
nain, et donne les mains à la paix la plus injuste, 
parce qu’elle dépouille la maison d’Autriche de la 
moitié de son héritage, contre les traités jurés; la 
plus honteuse, parce qu’elle fait abandonner le plus 
grand et le plus fidèle ami, contre la parole donnée, 
et la plus mal asseuréc, parce qu’après avoir expéri- 
menté le pouvoir exorbitant des Rourbons, déjà sans 
l’Espagne formidable à toute notre Europe, on con- 
sent au redoublement de la puissance de cette fa- 
mille, par la jonction de l’Espagne et de l’Amérique 
avec la France. La Hollande se met à la discrétion 
d’une cour blessée au vif dans son honneur, irritée 
au dernier point par ce qui s’est passé depuis peu à 
la Haye et à Gertruydenberg, cour qui a fait autre- 
fois une cruelle guerre à la République, pour se 
vanger de la paix particulière de Munster, et qui 
(quoyqu’elle le dissimule encor) ne croira mainte- 
nant de pouvoir laver que dans la sousmersion et dans 
la destruction de cette République, l’affront le plus 
sensible que la France ait jamais receu depuis la 
prise du roy Jean ou de François 1". Car on a fait 
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envers la France humiliée à la Haye, comme firent 
les Samnites, ad furcas caudinas, qui se contentèrent 
de faire un affront aux Romains en faisant passer 
leur armée sous le joug ou sous la fourche, et leur 
rendirent cependant toutes leurs, forces pour en pou- 
voir tirer une terrible vangeance. 

§ 10. On dit que l’austruche se croit à couvert 
quand elle a cache sa teste : il arrive qhelque chose 
de semblable à ceux qiii peuvent se persuader que 
la conservation telle quelle des Pays-Bas catholiques 
suffit aux Hollandois, pendant que l’Empire est aban- 
donné. La nouvelle barrière ne couvre que leur teste; 
elle ne les sauvera pas non plus que Mastricht, avec 
d’autres postes avancés, les mit à couvert en 1672. 
La cour d’Angleterre, disposée comme elle est pré- 
sentement, voulant prendre part au gouvernement 
provisionnel des Pays-Bas, en vertu du traité de suc- 
cession et de barrière, sans satisfaire aux autres 
points do ce traité, et surtout à ce qui se doit faire 
pour la seureté de la Grande-Bretagne, rend cette 
barrière fort douteuse. Mais quand ce seroit la bar- 
rière la plus asseurée du monde, elle ne sera point 
suffisante et ne couvrira pas assés les Hollandois. La 
France les prendra en flanc, du costé du Rhin et de 
l’Empire, comme elle fit alors. Et cependant, contens 
de leur prétendue barrière, ils ne se soucient point 
de l’Empire ny du Rhin, dont pourtant peut venir uni- 
quement leur conservation et leur salut. Ils mettent, 
quant à eux, l’Empire dans le danger d’estre destrüit, 
dissous, dissipé par la supériorité de la maison de 
Bourbon, qui se fait fort d’engloutir le Rhin. Ils con- 
tribuent à faire couper le lien qui fait l’union de cette 
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grande machine de l’Empire, en anéantissant, par 
les conditions de la paix qu’ils approuvent, l’autorité 
et la jurisdiction de l’Empereur et de l’Empire, sur 
des membres qui se déclarent ennemis de leur patrie 
et partisans de son ennemi. Car cette autorité et cette 
jurisdiction seroit renversée par les estranges articles 
que la France propose à l’Empire, et que quelques- 
uns de vos Messieurs, avec les fabricateurs de la belle 
paix de la Hollande, conseillent à l’Empereur et à 
l’Empire d’accepter, pour avoir des grands complices 
de leur honte. 

§11. N’est-il pas estrange qu’on n’est point de- 
venu plus sage par de si grandes et de si fascheuses 
expériences du malheur des paix séparées et précipi- 
tées qu’on a faites avec la France de nos jours? 
Après celle de Niimvegue, la France occupa Stras- 
bourg; elle se saisit, sous préte.vte des réunions, d’une 
grande partie des terres de l’Empire du costé gauche 
du Uhin, et, sous couleur de dépendances, elle usurpa 
quantité de pièces du cercle de Bourgogne. Elle se 
rendit mesme maistre de Luxembourg; et tout cela 
s’appeloit encor paix ou trêve, jusqu’à ce que cette 
couronne rompit avec l’Empire, lorsqu’elle ne put 
plus souffrir les progrès du christianisme vers l’O- 
rient sous les auspices de l’Empereur. Elle aima 
mieux laisser périr le Roy Jacques que le Turc. L’Es- 
pagne, la Grande-Bretagne et les Estats-Généraux 
furent enveloppés dans cette guerre, qui fut terminée 
par la paix de Ryswick, paix dont les suites furent 
incomparablement plus funestes que celles de la 
guerre et de la paix précédente. Après avoir aban- 
donné l’Empereur, on se laissa entraisner au traité 
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de partage, qui porta les Espagnols au désespoir, et 
à l’cstrange résolution de se jetter entre les bras de 
leur ennemi, après la mort de leur Roy, dans la vaine 
espérance de conserver leur monarchie en son entier, 
i.a France accepta le prétendu testament du Roy dé- 
funt, et sc moqua du traité de partage, comme elle' 
s’était moquée de ceux de Munster, des Pyrénées, 
d’Aix-la-Chapelle et de îSimwegue, et comme elle se 
moque maintenant de cc testament mesme, auquel 
elle déroge dans les points les plus essentiels. 

§ 12. Voilà la guerre commencée après un mo- 
ment de repos, mais en des termes bien différons, 
puisque toute la monarchie d’Es|)agne n’estoit pas 
seulement détachée de leur parti, mais passée mesme 
dans le parti contraire. L’Empereur Léopold fut le 
premier à s’oj)poser à la plus formidable puissance 
que l’Europe ait eu veuc depuis les Romains. Il 
rompit la glace; son armée, sous la conduite du 
j)rincc Eugène de Savoye , pénétra dans l’Italie. La 
Hollande sc joignit à luy bientost, et enfin l’Angle- 
terre déclara aussi la guerre aux Rourbons. Dieu fa- 
vorisa la juste cause au delà des apparences. Aux 
dépens de sommes immenses et de beaucoup de 
sang, on réduisoit la France à la nécessité de subir 
des conditions qui rétablissoient la balance de l’Eu- 
rope, lorqu’un mauvais génie pervertit quelques es- 
prits en Angleterre et rénversa tout en un seul mo- 
ment. On fait une nouvelle j)aix, pire que toutes 
les autres. On abandonne au Roy de France plus 
qu’il n’avoit osé souhaiter. Le voilà maistre de l’Es- 
pagne et des Indes, du commerce et des richesses 
de l’Europe; capable, encor de son vivant, de bastir 
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celle monarchie universelle, lant appréhendée. 11 a 
. établi un lieutenant en Espagne, «’esl son petit-fils. 
11 en va establir bientost un autre dans la Grande- 
Bretagne; c’est le Prétendant, sa créature. 11 crée des 
roys nouveaux en Sicile et en Sardaigne ; il prétend 
réhabiliter les Electeurs. 11 mettra peut-estre bien- 
tost un stadthouder dans les Pi’ovinces-Unies , qui 
fera la fonction de son intendant. On cesse à s’op- 
poser à ses entreprises ; ceux qui mènent la nation 
angloise comme bon leur semble, ne montrent guères 
de bonne volonté. Et ceux qui se sont laissés en- 
traîner en Hollande, semblent avoir perdu courage 
et jusqu’à l’espérance. Et si les deux nations ne se 
ravisent bientost, ou si Dieu ne les sauve par des 
coups extraordinaires de sa suprême providence, on 
verra leur liberté détruite; on verra aussi le Rhin 
soubmis et l’Empire allant en pièces. 11 paroist 
mesme qu’on verra bientost tout cela, et ceux qui 
en sont coupables en pourront sentir les effects de 
leur vivant, et en souffrir eux-mesmes, comme ils le 
méritent. Car il ne faut pas qu’ils se flattent d’un 
repos durable ef du sü modo pax in diebus nostris 
(pourveu qu’il y ait paix de nos jours), malheureuse 
chanson des lasches, véritable cause de la ruine des 
Estais. 

§ 13. 11 sera bon de faire voir icy, en passant, le 
ridicule d’un sophisme des plus drosles qu’on ait in- 
ventés depuis longtemps, par lequel un partisan de la 
France, auteur d’une pièce insultante, a cru faire 
voir la nécessité de la présente paix. C’est dans la 
lettre qu’on a publiée, il n’y a pas longtemps, contre 
un livre intitulé : les Soupirs de l’Europe. L’auteur de 
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cette lettre, pour railler les Hollandois, et pour les 
rendre odieux aux1t.nglois, les peint comme des gens 
qui vont tout engloutir, qui se rendront maîtres du 
commerce du monde, si l’on ne s’y oppose; et, un 
peu après, il les dépouille de tous les advantages 
qu’il leur a accordés si libéralement ; et il leur con- 
seille , à peu près , de se soumettre à la fatale né- 
cessité de subir le joug. Mais il se sert pour cela d’un 
dilemme plaisant, qui n’admet aucun milieu entre 
deux’ extrémités, l’une de ne rien craindre, l’autre de 
ne rien espérer. Car voicy comme il raisonne, et il 
défie tous les écrivains contraires à la France d’y ré- 
pondre. Ils établissent, selon luy, deux choses : la 
première, qu’il faut destruire la puissance de la 
France; l’autre, qu’on le peut faire facilement; mais 
il trouve une conlradiciion puérile, comme il l’appelle. 
Car, s’il est si aisé de la destruire, pourquoy (dit-il) 
la craignés-vous ? et si elle est si forte, comment 
l’abbatrés-vous? 

Tout le monde convient qu’il n’est pas aisé-de des- 
truire cette Puissance ; ainsi, son but est de nous 
oster l’espérance d’y résister. Mais il faut estre bien 
duppe, pour ne point voir la pauvreté de ce raison- 
nement, où il y -a véritablement de la puérilité, et 
qui n’est bon que pour tromper des enfaiis. 'l’out ce 
qui n’est pas aisé, n’est pas impossible pour cela. La 
France est forte, mais on a expérimenté qu’elle n’est 
pas invincible. On aura de la peine de lui résister; 
mais séparément, et, c’est pour cela même, qu’on 
ne devoit point se séparer. La bonne intelligence 
des H auts Alliés avoit déjà abattu cette puissance, 
et elle ne s’est relevée , et n’est redevenue for- 
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midable que par leur désunion , et sic nec 2 )luribus 
impar. 

§ 14. Il n’y a donc point de contradiction dans les 
raisonnemens qU’oti alléguoit pour la continuation de 
la guerre ; mais il y en a une bien grande dans le 
systhne des mauvais pacifiques. D’un coslé, ils repré- 
sentent l’Empereur comme assés puissant déjà pour 
le devenir trop, si on luy donnoit encor l’Espagne ; 
et, de l’autre costé, jls comptent sa puissance pour 
rien quand il est question de continuer la guerre avec 
son assistance, pour luy procurer une satisfaction rai- 
sonnable ; et, sous cc prétexte, ils souffrent qu’on luy 
impose des conditions outrageantes. On peut donc 
rétorquer l’argument de ces écrivains-là, avec 'bien 
plus de fondement, en leur disant : Si l’Empereur 
est si foible, pourquoy le craignés vous? Pourquoy 
voulés-vous que l’Espagne le rendroit si formidable? 

Et s’il est si puissant, pourquoy l’abandonnés-Vous, 
comme incapable de s’aider et d’aider ses amis ? 
Pourquoi agissés-vous , comme s’il ne méritoit pas 
qu’on luy proeurast des conditions propres à mettre 
sa réputation à couvert? Car on n’a jamais rien vu de 
plus insultant que les loix que la France prétend luy 
imposer, et que les ministres d’Angleterre ne se font 
aucun scrupule d’approuver et de luy recomman- 
der. Quelque chose qu’on ait pu dire hier de la puis- 
sance formidable de l’Empereur, pour jelter de la - 
poudre aux yeux des gens, et pour s’exemter de luy 
faire avoir l’Espagne, qui luy est deuë ; il faut bien 
qu’on l’ait voulu faire passer aujourd’hui pour très- 
foible, et comme réduit à l’extrémité, pour le faire 
croire capable de consentir à des demandes si in- 
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dignes. Mais, dans la vérité, les mauvais pacifiques, 
gagnés par l’ennemi, sont allés à leur but sans se 
soucier si l’Empereur est foible ou puissant, et si 
la bonne cause pou voit ou ne pouvoitpas estre sou- 
tenue par son assistance. 

§ 15. J’espère que vous conviendrés maintenant, 
Mylord, du premier point : qu’il n’y avoit auame 
nécessité de faire celte mécbante paix, et vous ne 
sauriés manquer de reconnoistre (quoyque peut- 
estre vous n’oseriéz l’avouer) que : ceux qui ont 
porté les puissances maritimes à y donner les mains, 
ne les ont pas seulement fait abandonner leur in- 
térest et leur réputation avec la bonne foy ; mais, 
mis -encor en grand danger leur liberté, en érigeant 
en Europe une puissance capable de la maistriser. 
A présent, je viens à Vautre point de notre discus- 
sion, par lequel vous laschés d’excuser cette paix, 
comme si elle n’estoit point contraire à vos engatje- 
mens et traités, et comme si vous ne faisiés aucun 
tort en cela à l’Empereur et à l’Empire. Ainsi, nous 
considérerons les enrjagemens et les devoirs des alliés 
maritimes, et, depuis, ce qu’ils ont fait à l’encontre. 
On s’est engagé principalement à assister l’Empe- 
reur, pour obtenir une satisfaction juste et j-aison~ 
nablc;el on s’est expliqué expressément, que l’effect 
de sa prétention juste et reconnue devoit estre la res- 
titution de l’Espagne et des Indes, sans qu’on les 
pût laisser à un prince Bourbon. On monstrera 
tantost que les puissances maritimes s’y sont enga- 
gées positivement ; mais on fera voir préalablement, 
que la justice l’exigeoit, et que c’est une iniquité 
criante d’en vouloir disposer autrement, et de priver 
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l’Empereur du principal de son héritage. C’est ce 
grand point qu’on ne doit jamais perdre de veue, et 
ne se lasser jamais de le répéter et de le prouver. 

§ 16. Toute la terre sçait que, lorsque l’infante 
Anne fut donnée en mariage au roy Louis XIII, et 
l’infante Marie-Térèse à Louis XIV, le point fon- 
damental, sans lequel ces mariages ne pouvoient 
estre obtenus, estoit : la renonciation des Infantes 
au droit qui leur pouvoit jamais écheoir sur les royau- 
mes et provinces possédées par le roy d’Espagne. Les 
clauses de l’une et de l’autre renonciation ont été les 
mesmes ; elles sont si fortes et si expressives, que 
rien n’y peust estre adjouté ; on a préveneu, en ter- 
mes exprès, les exceptions et fausses interprétations 
que les François ont inventées depuis ; et l’on peut 
dire que la jurisprudence espagnolle s’y est épuisée. 
Les sermens des roys et des infantes y sont inter- 
venus ; les Estais ou Cortès ont autorisé la renon- 
ciation, et la dernière a esté même confirmée par le 
traité le plus solennel des Pyrénées. En vertu de cette 
renonciation, l’Espagne, et tous les autres pays qui 
avoient apparteneu à Charles II, estoient écheus à 
l’empereur Léopold, par l’Infante, sa mère, sœur de 
Philippe IV, père de Charles 11. Et par la renoncia- 
tion de cet empereur et de son fils aîné Joseph, roy 
des Romains , ils furent transférés sur l’archiduc 
Charles, à présent empereur, sixième de ce nom. 

§ 17. Mais lorsque Philippe IV mourut, Louis XIV, 
mari de la fille de ce prince, prétemlit d’avoir les 
Pays-Bas, disant, qu’en vertu de quelque statut du 
. Brabant, les filles du premier lit estoient préférables 
aux masles du second, et qu’ainsi -Marie-Térèse y 
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devoit précéder son frère Charles 11, quoyque jamais 
un tel droit de dévolution, comme on l’appelloit, 
n’eust eu lieu, dans la succession du duché de Brabant, 
ou des aultres principautés des Pays-Bas, comme le 
pensionnaire de Wit l’objecta fort bien au comte 
d’Estrades, suivant ce qu’on voit dans les mémoires 
de ce comte. En mesme temps, le Boy de France 
commença à déclarer qu’il ne se lenoit point lié 
par son serment, ou par la renonciation de l’In- 
fante, son épouse ; ce qui allarma estrangement tout 
le monde , et fit vcoir que le dessein de ce prince 
n’alloit à rien moins qu’à la monarchie universelle, 
au mespris de toute la bonne foy et de toute la jus- 
tice, dessein auquel rien ne pouvoit cstre opposé 
que la force. Ce fut le motif de la triple alliance, 
et des autres alliances faites depuis pour conserver 
son droit à la maison d’Austricbe et la balance à 
l’Europe , où l’Angleterre et la Hollande ont eu le 
plus de part, comme elles y avoientleplusd’inlérest. 

§ 18. I/ors donc que la France envahit les Pays- 
Bas, après la mort de Philippe IV, il sefist la triple 
alliance pour mettre des bornes à son usurpation, les 
Anglois et les Hollandois ayant associé la Suède avec 
eux. Le Roy-d’Angleterre, et la Suède gouvernée par 
une régence, pendant la minorité du Roy, abandon- 
nèrent bientôt ce parti, et passèrent mesme dans le 
parti contraire. Mais le Parlement d’Angleterre le 
trouva fort mauvais ; il fust allarmé des progrès de 
la France, et obligea son roy à s’en départir; on lit 
même des efforts pour porter ce prince à rompre 
avec la France, suivant l’engagement de la triple al- 
liance, et la nation fut preste à luy fournir tout l’ar- 
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gent nécessaire pour cela. Mais il estoit trop prévenu 
pour le parti françois, et trop flottant dans ses réso- 
lutions. Ainsi se fit la paix de Nimwègue, après la- 
quelle la France, poussant sa pointe aux Pays-Bas et 
en Allemagne, continua à l’amuser, et ce fut la cause 
de tous les inconvéniens de son règne. 

§ 19. Cependant, le bon parti estant affoibli 
quand il mourut, Jaques H, son frère, eut le champ 
libre, non seulement de continuer les secrètes intel- 
ligences du duc de lork avec la France, dont la dé- 
couverte avoit allarmé les peuples, et cousté la vie à 
Coleman , secrétaire de ce duc ; mais encor à se 
mettre en estât d’enchaîner la nation angloise. Ce fut 
la cause de la révolution. Le prince d’Orange, estant 
monté sur le trosne, engagea la couronne d’Angleterre 
et la République des Provinces-llnies, par dos traités 
formels, à s’opposer à l’aggrandissement de la France, 
et particulièrement à la prétention de la maison de 
Bourbon sur la monarchie d’Espagne; surtout par 
rapport à l’Espagne et aux Indes d’Occident, dont on 
considéroit la conjofiction avee la France dans une 
niesme maison, comme le plus grand désastre qui pour- 
roit arriver à toute l’Europe en général, et aux puis- 
sances maritimes en particulier, et l’on avoit raison. 
Les harangues du roy Guillaume et les adresses des 
deux chambres du Parlement d’Angleterre sont plei- 
nes d’expressions fortes là-dessus. Et,. lorsque ce roy 
se laissa induire à faire le traité de partage avec la 
France, on n’avoit garde d’accorder à un prince de 
Bourbon la moindre parcelle de l’Espagne et des 
Indes espagnolles. On assigna au Dauphin les royau- 
mes, de Naples et de Sicile , et cela môme fut trouvé 



Digitized by Google 




32 



PAIX D’UTRECIIT INEXCUSABLE. 



trop parle Parlement, qui fit le procès à ceux qui pou- 
voient avoir conseillé ce traité. Que ne diroit pas un 
tel Parlement, si on luy proposoit les conditions de la 
dernière paix? Pourroit-on trouver des expressions 
plus fortes et des accusations plus foudroyantes, que 
celles qu’on employeroit contre ceux qui oseroienl 
conseiller celte paix? Mais à présent, l’abattement 
inconcevable des esprits semble rendre tout permis, 
et l’on diroit que l’Angleterre ajettétout son feu. 

§ 20. Le roy Guillaume se vit bientost trompé par 
la France, et le traité de partage fut réduit à rien ; 
non-seulement par la résolution désespérée de plu- 
sieurs grands Espagnols de se donner à la France, 
mais encor et peiil-estre plus, par l’inexcusable ma- 
nège de Maximilien de Bavière et du vieux prince de 
Vaudemont, qui avoient de si grandes obligations à 
l’Empereur et au roy d’Angleterre, et qui livrèrent 
cependant aux Bourbons, sans coup férir, les pro- 
vinces commises à leur soin et garde , sous prétexte 
des commandemens reçus de Madrit, comme si la 
Castille avoit le moindre droit de donner aucuns or- 
dres dans les Pays-Bas et dans le Milanois, ferres 
féodales de l’Empire, et unies seulement avec l’Es- 
pagne par la rencontre d’un mesme maislre. Au 
lieu qu’il estoit du devoir des gouverneurs de con- 
server ces provinces, pour celuy dont on convien- 
droit dans la suite, et de se rapporter principalement 
au juge naturel, c’est-à-dire au seigneur du fief, qui 
est l’Empereur avec l’Empire, ce qu’un grand prince. 
Électeur de l’Empire, devoil surtout avoir en recom- 
mandation. Ainsi la France, voyant d’un costé des 
offres du conseil de Madrit, et de l’autre costû, la 
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facilité des gouverneurs, de livrer toutes les places 
fortes, ne balança guères d’accepter le tout, et de 
tourner le partage en ridicule, pour la plaisante dis- 
tinction de l’esprit et de la lettre , disant que la lettre 
du traité estoit pour le partage, mais que l’esprit 
vouloit que le duc d’Anjou eust tout, puisque le but 
du traité estoit la conservation de la paix, et qu’on 
ne la conservoit qu’en donnant tout à un Bourbon. 
C’estoit supposer que personne n’oseroit remuer 
contre cette belle décision, en vertu de laquelle un 
prince assés puissant auroit droit de tout envahir ; car, 
par la monarchie universelle, il établiroit une paix 
perpétuelle. Ainsi, c’estoit joindre l’insulte à la ra- 
pine, en SC moquant de l’Empereur, de l’Angleterre 
et de la Hollande en même temps. 

§ 21. Cependant, pour tromper les Espagnols, 
qu’on estoit bien aise de gagner, on changea de stile, 
et, n’osant pas mépriser ouvertement le serment de 
Louis XIV, ny la renonciation de Marie-Térèse , 
comme on avoit fait autrefois, en la déclarant nulle, 
on concerta avec le cardinal Porto Carrero, et quel- 
ques autres grands Espagnols du complot, une ex- 
plication auparavant inouïe et absurde en elle-mesme, 
de cette renonciation. On y fit aussi briller la dis- 
tinction de l’esprit et de la lettre, mais d’un esprit forgé 
contre l’intention et la nature du conlract, et qui dé- 
truisoit le sens clair de la lettre expresse. 

Enfin, c’estoit une moquerie couverte de quelque 
voile léger, qu’on croyoit suffisant pour amuser les 
peuples. On fit entrer cette interprétation dans le 
testament prétendu de Charles 11, et le Roy de France, 
ayant accepté ce testament, le fit valoir, par un mé- 

IV .1 
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moire qui fut présenté aux États-Généraux. Cette in- 
terprétation rcvenoit à dire que la renonciation de 
rinfante n’avoit en pour but ou motif, que d’empes- 
cher que les deux royaumes ne tombassent sous Un 
mesme maislre; à quoy l’on pourvoyoit (à ce que l’on 
disoit) en appellant le duc d’Anjou en Espagne, 
après avoir exclu le Dauphin et le duc de Bourgogne, 
auxquels la France estoit destinée. C’estoit donc une 
exception du motif cessant, et on bornoit le motif 
comme on vouloit, contre les déclarations manifestes 
du texte. 

§ 22. Mais on a destruit le plus clairement du 
monde cette frivole exception, en faisant voir : 

1“ Que ce motif mesme qu’on alléguoit, ne cessoit 
pas, puisqu’on effet le meme Roy de France gouver- 
noit les deux monarchies, comme il les gouverne 
encor ; 

2° Que, suivant la renonciation, il falloit éviter 
jusqu'aux occasions de la conjonction des deux mo- 
narchies, et, par conséquent, ne point donner l’Es- 
pagne à un prince du sang royal de France ; surtout 
à un qui fust si proche de la couronne, puisque tou- 
tes les mesures qu’on pourroit prendre pour l’em- 
pescher d’obtenir l’Espagne et la France ensemble, 
ne pouvant être que verbales , estoient renversées 
par les mesines principes qu’on a vouleu employer 
conti'e la renonciation de Marie - Térèse , comme 
il sera montré plus amplement 39, iO, il, 42, 
43, 44 ; 

3® Mais que l’empeschement de l’union des deux 
monarchies sous un mesme Roy, n’estoit pasle seul 
motif de la renonciation l’actc mesme en alléguant 
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d’aultres, et particulièrement le motif de conserver 
l’égalité des deux couronnes par la rétorsion, en em- 
pesqhant les Infantes de porter la couronne aux Fran- 
çois, comme les princesses françoises ne peuvent 
point porter la couronne de France dans la maison 
d’Espagne, comme lorsqu’après l’extinction des 
masles de la maison de Valois, on donna l’exclusion 
à l’Infante Isabelle, fille de Philippe II et d’une prin- 
cesse de cette maison ; 

4® Que le même acte déclare que, quand tous les 
motifs allégués cesseroient, la postérité de Marie-Té- 
rèse, provenue de son mariage avec Louis XIV, de- 
voit toujours estre exclüe, par des raisons sans doubte 
qu’on ne trouvoit point nécessaire d’expliquer, et 
dont la plus manifeste estoit : qu’il est presque aussi 
dangereux pour la liberté publique, de voir sous des 
princes très-proches d’une mesme maison ces deux 
grandes monarchies si voisines, et si capables à s’en- 
tr’aider pour l’oppression d’aultry, que de les voir sous 
un mesme maistre. Et ori a fort bien remarqué, dans 
le premier traité de la Grande Alliance, que Louis XI V 
gouverne les deux royaumes, comme si c’estoit un 
mesme Estai; et c’est ce dont on a déjà expérimenté 
des grandes suites, et en expérimentera encor des 
plus terribles, si les Bourbons sont sages ( comme on 
le doit le présumer) et demeurent en bonne intelli- 
gence ; c’est leur plus visible intérest qui les met au- 
dessus de tout, et il se peut mesme qu’un gouverne- 
ment commun des deux Royaumes, au moins par une 
influence d’autorité, soit continué après la mort de 
Louis XIV, et que ce monarque mesme dispose les 
choses pendant sa vie de telle sorte qu’elles puis- 
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sent conlinuer ainsy après sa mort, en réglant toul 
en faveur du duc d’Anjou, atin qu’il ait un jour en 
France la mesme autorité sur son neveu, et sur sa 
régence, que le Roy Très-Chrétien lui-même a main- 
tenant en Espagne , sur son petit-fils ; d’autant plus 
que l’on sçait qu’il a beaucoup d’affection et d’estime 
pour ce duc. Et cette autorité du duc d’Anjou, sur le 
neveu et sur son conseil , estant bien establie, pour- 
rait durer même au delà de la minorité de ce neveu, 
qui considéreroit tousjours cet oncle tant qu’il vi- 
vroit, comme son père ; comme le mesme oncle ré- 
vère maintenant son grand-père. Ainsi voilà les deux 
monarchies soumises pour longtemps à une mesme 
direction^ tout comme si elles estaient sous un mesme 
maistre ; on y pense joindre ce qui sera dit § 25 et 
§ 36. 

§ 23. Peut-on rien dire de plus précis que tout 
cela, pour fermer la bouche à la chicane, et pour des- 
Iruire Vexception frivole du motif cessant ? et la juris- 
prudence pouvoit-elle inventer des expressions plus 
capables d’asseurer un traité contre ses fausses expli- 
cations qui ont paru depuis, que les clauses qui fu- 
rent employées au mariage de l’Infante Anne d’Aus- 
triche, et répétées à celui de .Marie-Térèse ? Mais H 
n’y a point de traité, point de serinent, juomt de clause 
valable contre la mauvaise foy joincte à la force. 11 est 
plaisant de voir, dans les lettres du cardinal Mazarin, 
et dans une relation du traité des Pyrénées, faite dès 
lors, comment les François méditèrent de rompre ce 
traité, et de l’éluder, lors même qu’ils le firent. El il 
n’est guères moins curieux de remarquer, dans les 
Mémoires du comte d’ Estrades , comment le Roy de 
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France avoit peur que M. de Wit ne suggérast aux Es- 
pagnols de payer les 500,000 pistoles de dot, 'pour 
lever une partie des chicanes qu’on vouloit employer 
contre la renonciation , quoyque cette somme n’eust 
point été stipulée, pour compenser les droits sur les 
royaumes et Estais auxquels l’ Infante renonçoit (qu’on 
récompensoit assés, en la mariantàun Roy de France), 
mais pour la part qu’elle pourroit avoir aux meubles 
et aultres biens semblables de l’héritage paternel. 
Cependant la France, après avoir fait semblant de 
convenir de la renonciation, et de l’interpréter comme 
je viens de dire, pour complaire à ceux qu’elle avoit 
gagnés à Madrit, au temps de la mort de Charles II, 
reprit bientost son premier plan, de se moquer ou- 
vertement des traités et des sermens, et, ne se sou- 
ciant plus des sentimens des Espagnols, après avoir 
eu son but, elle est revenue au mespris de la re- 
nonciation, sans se mettre en peine du prétendu tes- 
tament de Charles II, auquel elle déroge en tout ce 
qui n’est pas de son goust, ayant mesme fait abdi- 
quer, autant qu’il dépend d’elle , la préférence de la 
maison d’Austricbe devant celle de Savoye, reconnue 
dans ce testament, et changé encor aultrement, en 
faveur des masles descendus du duc d’Anjou, les an- 
ciennes loixde la succession, auxquelles la modération 
de la maison d’Austriche n’avoit jamais voulu las- 
cher en faveur de ses masles ; ce qui l’auroit mise à 
couvert de la révolution présente. Aussi, l’accepta- 
tion du testament n’estoit qu’un prétexte, dont la 
France se servit pour envahir tout d’un coup toute 
la monarchie d’Espagne, sans se mettre en peine de 
lejustiûer, sachant bien, quand mesme le testament 
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en question eust été légitime, que les Rois Européens 
de nôtre temps ne peuvent point disposer de leur 
royaume par des testaraens , comme on avoit mesme 
soutenu dans les manifestes que la France avoit fait 
publier sur les prétendus droits de sa Reine. 

§ 24. Or, l’Empereur Léopold, ne pouvant souf- 
frir un traitement si injurieux et une si horrible in- 
justice et violence, franchit le pas , et envoya une 
armée en Italie, sous le prince Eugène de Savoyo , 
dont les premiers succès donnèrent du courage à 
ceux qui avoient esté étourdis par le coup impréveu 
de la France. Le Roy Guillaume porta la République 
Belgique à se déclarer contre les Bourbons ; l’Angle- 
terre s’y joignit d’abord. La Grande Alliance entre 
l’Empereur, la Grande-Bretagne et les États-Géné- 
raux, fut commencée et signée à la Haye, le septième 
du mois de septembre de l’an 1701 , et l’accession 
fut laissée ouverte à d’autres Princes et Estats, qui 
y entrèrent dans la suite , et elle fut achevée et 
mise en perfection par le traité entre l’Empereur, 
les puissances maritimes et le Portugal, pour la re- 
connoissance et l’introduction de l’Archiduc comme 
monarque des Espagnesj conclue après la mort du 
Roy Guillaume, lequel en jetta les fondemens pen- 
dant sa vie. Et ce fut par cet ouvrage que ce grand 
Roy couronna ses travaux, et se vengea après sa 
mort de la perfidie des ennemis, que celte alliance a 
mis, un peu après, à un estrange estât d’humiliation, 
où personne ne s’estoit jamais attendu. 

§ 25. Or, ce traité met d’abord pour fondement 
que, par l’invasion de toute la monarchie d’Espagne, 
les deux royaumes de France et d’Espagne sont si 
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estrûiclemeiit unis^ qu’il semble qu’ils ne doivent qdus 
estre regardés à l’avenir que comme un seul et mesme 
roijaume. Et, après avoir fait un détail de plusieurs 
mauvaises conséquences qui en doivent résulter, et 
particulièrement du peu d’apparence que l’Empereur 
auroit jamais aucune satisfaction de sa prétention, 
s’il n’y estoit pourveu, du danger où estoient les droits 
du Saint Empire, sur ses fiefs en Italie et aux Pays- 
Bas , de la perte du commerce et de la navigation 
des Indes et de la Méditerranée, qui estoit à craindre 
pour la Grande-Bretagne et pour les Provinces-Unies; 
on adjoute qu’enfin les Franrois et les Espagnols, 
ainsi unis, deviendroient en peu de temps si formida- 
bles, qu’ils pourraient aisément soumettre toute l’Eu- 
rope à leur obéissance et empire. 

Et quoyqu’il soit dit dans la suite (article 8) qu’on 
ne doibt faire la paix sans avoir pris auparavant de 
justes mesures, pour empesclier que les Royaumes 
de France et d’Espagne soyent jamais unis sous un 
mesme empire, ou qu’un seul et mesme Roy en de- 
vienne le souverain ; on doit considérer qu’on est venu, 
un peu après, à un engagement formel d’exclure les 
Bourbons de la monarchie d’Espagne, et d’y main- 
tenir le Roy Charles 111, et que mesme il estoit. déjà 
marqué que c’est maintenant autant qu’un mesme 
empire, sous Louis XIV. Et on ne peust point dire 
d’avoir satisfait à la lettre de l’article huitième, quand 
mesme on le détacheroit de ce qui avoit précédé, 
puisque, pour empescher unc entière union des deux 
royaumes, on n’a pris maintenant que des mesures 
inefficaces et purement verbales, comme aussy il n’y 
a point de moyen d’en prendre de meilleures, excepté 
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celle d’ostCr l’Espagne aux Bourbons. Car la renon- 
ciation illusoire du düc d’Anjou est semblable à celle 
que la France a déjà rejettée par des raisons frivoles, 
à la vérité, mais efficaces contre elle, puisqu’elle s’en 
est servie et peut encor les opposer un jour à la re- 
nonciation mutuelle, présente, des Enfans de France, 
et, par conséquent, cette renonciation ne donne point 
la moindre seureté contre l’union qu’on appréhende, 
et dont on a expérimenté déjà les terribles effects, 
pendant que Louis XIV gouverne les deux royaumes ; 
ce qui pourroit continuer après sa mort, si Philippe, 
à son exemple, gouvernoit la France par ses conseils, 
pendant la minorité de son neveu et au delà ; à quoy 
il n’y a que trop lieu de s’attendre, suivant ce qui a été 
remarqué § 22. 

§ 26. C’est pourquoy, dans la vue d’obvier à de 
si grands maux, on établit dans ce premier traité de 
la Grande Alliance une perpétuelle amitié et corres- 
pondance entre les hauts contractons, avec obligation 
réciproque de procurer cc qui leur sera avantageux, 
et d’éloigner ce qui leur sera nuisible. On promet sur- 
tout une satisfaction à l’Empereur, touchant sa pré- 
tention à la succession d’Espagne. Et en adjoutant 
que cette satisfaction future doibtestre juste e< raison- 
nable , bien loin de la diminuer, on la déclare pleine 
et entière, au moins quant au principal. Et il seroit 
estrange de dire qu'on a satisfait à la justice, quand 
on a retranché la partie principale de la restitution 
deue, comme il semble que quelques-uns le vou- 
droient expliquer aujourd’hui, en ostant à l’Empe- 
reur l’Espagne et les Indes, et les laissant aux Bour- 
bons, contre le fondement du traité, où il est dit 
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positivement qu’on ne sauroit estre content ny en 
seureté, si l’Espagne et la France demeurent unies 
aussy estroitement qu’elles le sont présentement. 
Aussy ne seroit-ce pas une satisfaction juste, et telle 
qu’on doibt donner quand un droit est notoire comme 
celui de l’Empereur, mais une transaction sur un 
droit douteux, et où raesme les apparences de droit 
seroient plus contraires que favorables. Car c’est alors 
qu’on se doibt contenter de la partie moins princi- 
pale des biens ou pays en question. Et quoyque les 
articles suivons du traité parlent particulièrement de 
la restitution des Pays-Bas et des provinces italiennes 
à la maison d’Aust riche , ce n’est pas pour déroger 
au grand point, tant recommandé, de la restitution de 
l’Espagne et des Indes, mais parce que l’Empire et 
les Provinces- Unies y sont intéressés particulière- 
ment, et parce qu’au reste, on vouloit oster à la 
France l’espérance d’avoir Naples et Sicile, que le 
traité de partage avoit accordés, dont le Parlement 
d’Angleterre trouvoit la cession mauvaise, et que la 
France ne mériloil plus, parce qu’elle avoit violé ce 
traité d’une manière si inexcusable et si outrageante. 

§ 27. De plus, et afin qu’on n’eust point de sujet 
de douter que la satisfaction juste et raisonnable^ 
promise à l’Empereur, comprenoit principalement 
l’Espagne et les Indes, on fut bien aise de le déclarer 
encor plus expressément, dans le traité d’alliance ul- 
térieure, fait entre l’Empereur, les puissances mari- 
times et le Roy de Portugal , qu’on peut véritable- 
ment appeler le traité de la Grande Alliance^ mis en 
perfection, lorsqu’il estoit question de porter l’Em- 
pereur I.éopold à la grande résolution d’envoyer 
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l’archiduc en Espagne pour le recueillement de la 
succession qui luy étoit deue. Et si les puissances 
maritimes ne s’estoient pas expliq^uées parfaictement 
dans le premier traité , sur l’obligation positive de 
procurer l’Espagne et les Indes à la maison d’Aus- 
triche, c’pst qu’elles avoient vouleu réserver cet en- 
gagement formel, tout exprès pour s’en servir comme 
du plus puissant motif, le plus capable de persuader 
l’Empereur à bazarder la personne de son fils, et à 
luy céder son droit sur la monarchie d’Espagne. A 
quoy Sa Majesté Impériale n’avoit point voulu se 
résoudre, jusqu’à ce que les puissances maritimes, 
avec le Portugal, eussent promis formellement d’y 
maintenir ce prince, avec l’exclusion perpétuelle des 
IJourbons, que le Roy' de Portugal avoit aussi une 
raison particulière de stipuler de son costé. 

§ 28. Le traité, conclu et signé par les plénipoten- 
tiaires de l’Empereur Léopold, d’Anne, reine de la 
Grande-Bretagne , et de Leurs Hautes-Puissances , 
et par ceux de Don Pedro 11, roy de Portugal, à Lis- 
bonne, le 16 de may 1703, porte en termes exprès: 
Article I. Très potenliæ fœderatæ, ante memoratæ, iina 
cum sacra Hegia Majestate Lusitana, opcrain confèrent 
unanimiter ut seremssimiis Archidux Carolus filius, 
secundogenitits sacræ Cæsareæ Majestatis, immittatur in 
possessionem tolius Uispaniæ, prout guam Carolus II 
Itex Catholicuspossidebat. C’est-à-dire : Les trois hauts 
alliés susdits, joints avec Sa Majesté de Portugal, 
travailleront unanimement pour que le Sérénissime 
Archiduc Charles, second fils de l’Empereur, soit 
mis en possession de toute l’Espagne, comme le Roy 
Catholique Charles II la possédoit. 
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Et article XXI : Neque pax, neque induciæ ficri 
poterunt, 7iisi 77mtuo consensu 07n7inm fœdcratorum, 
neque ullo tempore fient, 77ianente in Uispania sccundo- 
getiilo Regis Clmstianissimi ex Delphino 7iepoie. C’est- 
à-dire : On ne fera ny paix ny trêve sans le consen- 
tement mutuel de tous les confédérés, et on n’en fera 
point tant que le second fils du Dauphin, petit-fils 
du Roy Très-Chrétien, demeurera en Espagne. 

§ 29. Le mesme engagement a estérenouvellé plu- 
sieurs fois, et dernièrement cela s’est fait dans les 
articles préliminaires de l’an 1709, signés par les plé- 
nipotentiaires de l’Empereur, de la Grande-Bretagne 
et des Estats-Généraux, et ratifiés encor par la Reine, 
et dans la déclaration expresse que les plénipoten- 
tiaires des puissances maritimes en firent à Utrecht, 
le 5 mars 1712, pour ne rien dire de plusieurs ad- 
dresses des deux Chambres des Parlemens d’Angle- 
terre, et, enfin, de la Grande-Bretagne, et mesme des 
harangues de la Reine, et particulièrement de celle 
de l’fr décembre 1711, que je viens de vous citer. 
Ainsy, quand il n’y auroit pas un mot dans le premier 
traité de la Grande Alliance, qui n’a fait que l’ébau- 
cher, de l’obligation de faire restituer à l’Empereur 
l’Espagne et les Indes Espagnolles , il y a été pourveu 
dans les engagemens formels des traités suivans, et 
particulièrement dans le dernier traité de la Gi-atide 
Alliatice, dont je viens de citer les paroles, où le Roy 
de Portugal est entré, où l’on a réglé la cession 
d’Espagne, en faveur de l’archiduc, après la succes- 
sion de son père et de son frère, où la Grande Alliatice 
areceu sa forme et perfection entière par l’obligation, 
que les puissances maritimes ont contractée alors 
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expressément, de travailler de toutes leurs forces au 
maintien de cette succession. C’est sur ce fondement 
que l’Empereur Léopold a vouleu enfin mettre en 
Lazard la personne de son cher fils, en l’envoyant en 
Espagne, et en l’exposant à mille périls, par mer et 
par terre. Et c’est mesme sur ce fondement qu’on a 
reconnu déjà, dans le premier traité de la Grande Al- 
liance, que là seureté générale de l’Europe debvoit 
être bastie, puisque l’union de la France et de l’Es - 
pagne dans une mesme maison forme une puissance 
capable de tout engloutir. 

§ 30. Il y a encor un engagement particulier des 
puissances maritimes avec les cercles de l’Empire 
exposés le plus à l’invasion de la France, et associés 
entre eux pour une commune défense. 11 faut savoir 
qu'après la Grande Alliance commencée, lorsque la 
guerre n’estoit pas encore déclarée par une résolu- 
tion de l’Empire, le Roy Guillaume et messieurs les 
Estats, pour préparer les esprits à cette résolution, 
envoyèrent leurs ministres au congrès des députés 
de ces cercles, à Nordiingue, où il fut conclu un traité 
entre Sa Majesté Britannique et Leurs Hautes Puis- 
sances d’un costé, et ces cercles de l’aultre , par le- 
quel les cercles associés s’obligèrent à des conditions 
qui ont esté entièrement remplies de leur part, par 
des efforts qu’ils ont faits contre une très-grande puis- 
sance , ce qui leur a causé des pertes et des dépenses 
excessives; et de l’aultre costé, les puissances mari- 
times se sont engagées à les secourir dans leur be- 
soingy et à leur procurer par la paix la rédintégra- 
tion de ce qui leur appartient, et une seureté suffi- 
sante pour l’avenir, ce qui ne peut estre obteneu que 
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par la reslituiion de Strasbourg et de l’Alsace, sur le 
pied où les choses ont esté, après l’exécution de la 
paix de Munster : l’expérience ayant fait voir que, 
sans cette barrière, l’Empire, et particulièrement ces 
cercles , peuvent estre aisément surpris et ruinés 
par la France, avant qu’ils puissent se reconnoistre 
et se mettre en défense, ou obtenir du secours des 
cercles voisins ou d’autres amis. 

§ 31 . Toute la négotiation se passa à Nordlingue, 
entre les ministres de l’Empereur, des puissances 
maritimes et des cercles; il y avoit déjà eu un traité 
d’association entre les cercles de Franconie et de 
Suabe; il fut reuouvellé le 16 de mars 1702, quand 
ils résolurent d’augmenter leurs forces d’un tiers. 
L’Empereur, comme arcbiduc, y fit accéder le cercle 
d’Austriche, le jour suivant, 17 de mars. Mais enfin, 
le 22 de mars, les quatre cercles suivans, savoir : le 
cercle électoral du Hhin, le cercle de Franconie, celui 
de Suabe, et celuy du Rbin supérieur, invités par les 
puissances maritimes, accédèrent au traité d’alliance 
fait entre l’Empereur, la Grande-Bretagne et Leurs 
Hautes Puissances. Ge nouveau traité fut ratifié de 
tous costés, et particulièrement par la Heine de la 
Grande-Bretagne, dans son palais de Saint-.lames, le 
20 de juin de la mesme année. Le but est marqué 
dans le premier article : savoir, de pourveoir encore 
à la seureté des cercles associés {ni etiam securitati 
ac conservationi circulorum associalorwnprospiciatur)', 
et, article G, il est promis que les Hauts Alliés ne 
les abandonneront jamais {ni circuli associati Do- 
min&rum fœderalorum ope se nunqmm deslitulos vi- 
deant). Et dans l’article 8, on leur promet de faire 
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tout ce qui sera possible pour leur rédintégration, en 
leur faisant restituer les villes et terres usurpées 
[Slipidantiir sibi, ul^ inter alla, præprimis etiam re- 
dintegraiiouis superiorum impcriicirculonim, mediante 
restilutione tôt ab iis avulsorum commembronim^ civi~ 
tatum, terrarumque, inpristinumstatum, et jura quitus 
ante avulsionem ab imperio gavisi sunt, cura ratioque 
habeatur, nullumque niediorum ad eam conducentium 
omittatur). Et qu’il ne sera permis à aucun des alliés 
de faire des traités séparés avec l’ennemy, qu’au con- 
traire on traitera conjointement, et on ne concluera 
pas sans avoir obteneu la susdite rédintégration , au- 
tant qu’il sera possible, et sans avoir pourveu abon- 
damment à la seureté desdits cercles associés le 
mieux que faire se pourra, et mieux du moins, et 
plus seurement que jusqu’alors {^'ulli etiam fcedera* 
torum, cim hostc tractatus separatos inire fas sit. Sed 
de pace conjunctim tractetur, non aliter nisi obtentâ, in 
quantum possibile^ redintegratione supra memorato- 
rum circulorum et donec, ad minimum, securitali asso- 
ciatorum circulorum omni meliore modo quo fieri potest 
et lutiore quàm hactenus modo, salis superque pros- 
peclum fuerit, concludatur). 

§ 32. Les mêmes cercles s’étant attiré, 'par cette al- 
liance, le ressentiment de la France et de l’Électeur 
de Bavière, qui les vouloit forcer à la neutralité, ils 
ont esté durant quelque temps le théâtre de la guerre, 
et l’ennemy a pénétré plus d’une fois dans leur cœur. 
On leur a fait espérer, non-seulement leur seureté, 
mais encor un dédommagement, et mesme une ré- 
r compense de leur zèle. Mais on en a si mal usé à 
Utrecht à leur égard, que les plénipotentiaires britan- 
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niques n’ont pas seulement daigné de leur donner 
une réponse équitable, et on n’apprend pas que ceux 
de Leurs Hautes Puissances ayent fait le moindre ef- 
fort en leur faveur, quoyque, de la part de ces cer- 
cles, on ayt présenté des mémoires forts et touchans, 
où il n’y avait rien à répliquer. Mais c’est peut-estre 
cela mesme qui a imposé silence aux ministres bri- 
tanniques. Sans se mettre en peine de s’excuser, on 
a payé de mépris le zèle et la fermeté des plus fi- 
dèles alliés qu’on ait jamais eus, et on n’a pas même 
eu honte de souffrir que la France ait mis dans ses 
derniers offres des expressions équivoques, qui re- 
çoivent une interprétation capable d’enlever à ces 
cercles tout ce qu’ils ont du costé gauche du Rhin. 
C’est de quoy l’on parlera plus bas. 

§ 38. Tous ces engagemens de l’Empereur, de 
l’Empire et de ces cercles, aussi bien que des puis- 
sances maritimes, font voir que ces puissances, en 
concourant comme il faut avec l’Empereur, estant 
en estât de forcer l’ennemi à quitter l’Espagne, et les 
Indes aussy bien que l’Italie, les Pays-Bas et toutes 
les terres de l’Empire, debvoient y insister, pour sa- 
tisfaire aux alliances, et pour donner à leurs peuples 
et à toute l’Europe une bonne seureté et un véritable 
repos. Mais, bien loin de s’acquitter de leurs obliga- 
tions, et d’agir en véritable ami, elles ont faict des 
démarches très-préjudiciables à la cause commune, 
et particulièrement à l’Empereur et à l’Empire, et 
qui presque ne pouvoient estre attendues que d’un 
mal affectionné, pour ne point dire un ennemy. Ainsy 
il est nécessaire , Mylord, de vous représenter dis- 
tinctement en quoy ils ont manqué à leurs obli- 
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gâtions d’amis et d’alliés, en abandonnant l’Empe- 
reur et l’Empire, contre leur devoir particulier, et 
mesme en quoy ils se sont écartés de l’obligation 
commune qu’une puissance, mesme indifférente, 
doibt à une autre, quand il n’y auroit ny engagement 
ny alliance ; ayant agi contre le devoir général du droit 
des gens, en faisant et permettant des choses très- 
injustes et très-nuisibles à l’Empereur et à l’Empire. 

§ 34. Les manquemens contraires aux engage- 
mens sont visibles, Mylord, par ce que je viens de 
vous représenter en général; mais il sera bon de 
vous faire envisagejr plus en détail une bonne partie . 
de ces manquemens, et encor de ces autres actions 
préjudiciables et injustes dont l’Empereur, l’Empire 
et les cercles associés, ont droit de se plaindre; et le 
meilleur ordre sera celuy des temps. Je ne veux point 
répéter les anciennes fautes, comme lorsque l’An- 
gleterre a manqué à la triple alliance , lorsque la Hol- 
lande a faict une paix séparée à Nimwegue , lorsque 
l’Angleterre et la Hollande en ont faict une aultre à 
Rysicick, et lorsque ces deux puissances se sont 
écartées de la justice en faisant avec la France le per- 
nicieux traité de partage. Mais je veux seulement dire, 
en abrégé, en quoy l’on a agi contre ce qu’on deb- 
voit à l’Empereur moderne, depuis que, par la mort 
de l’Empereur Joseph, son frère, il est parveneu à la 
régence du royaume et pays héréditaires vacans. 

§ 35. Aussitost que lamort impourveue de ce grand 
prince fut arrivée, certaines personnes qui commen- 
çoient d’estre accréditées en Angleterre, ayant des 
voyes contraires au grand but que la nation s’estoit 
proposé depuis tant d’années, creurent d’avoir trouvé 
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une belle occasion d’exécuter leurs desseins; s’imagi- 
nant peut-estre, faulte de connoistre la fermeté et la 
grandeur d’âme du Roy Catholique , que ce Prince 
seroit bien aise de sortir de l’embarras de l’Espagne, 
et se troüveroit fort content de régner paisiblement 
dans l’Empire qu’on luy destinoit , et dans les belles 
provinces que son frère luy laissoit. Là-dessus, ils 
commencèrent de faire débiter par des ministres 
publics, et par des discours imprimés, dont ils favo- 
risoient l’édition , qu’il seroit presque aussy préjudi- 
ciable au repos commun de joindre l’Empire et la mo- 
narchie d’Espagne, que d’unir l’Espagne et la France, 
ne voulant point veoir une chose visible à ceux qui 
veulent ouvrir les yeux, savoir: l’immense différence 
qu’il y a entre ces deux cas, comme on le mons- 
trera tantost. Sur ce pied-là, pour éluder la force des 
alliances et engagemens, ils soustinrent que, pendant 
.la vie de Joseph, la reine de la Grande-Bretagne et 
Messieurs les Estats avoient eu grand subjet de tra- 
vailler à la conservation de l’Espagne dans la maison 
d’ Austriche ; mais qu’après la mort de cet Empereur, 
il en falloit raisonner tout aultrement, puisqu’alors 
c’étoient deux branches séparées, comme sont main- 
tenant celles des Bourbons; au lieu qu’à présent, 
la maison d’Austriche, quant aux masles, est réduite 
au seul Empereur. 

§ 36. Mais il n’importe guères, si ce sont deux 
branches et deux Princes, quand ces deux Princes 
sont unis par le sang, par l’intérest, et par la situa- 
tion des pays, comme le sont les deux Rois Bourbons, 
l’un en France, et l’autre en Espagne, dont les royau- 
mes sont contigus, et vis mila fortior. Et il importe 
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encor peu, par rapport à la seureté des aultrés, que 
ce soit un Prince qui possède deux grands Estats, 
quand ses Estats sont si éloignés l’un de l’aultre, 
qu’il ne les peut obtenir et conserver ensemble 
que par l’assistance d’aultruy. Ce qui seroit le cas 
de l’Empereur, s’il possédoit ensemble l’Empire et 
l’Espagne, dont la communication est à la mercy des 
élémens , et à la discrétion du reste de l’Europe ; au 
lieu qu’il y a une union réelle et formidable entre 
les monarchies d’Espagne et de France, joinctes dans 
une raesme maison , comme nous l’avons éprouvé 
maintenant , et l’éprouverons encor bien davantage , 
parce que ces deux monarchies sont contiguës , de 
plain-picd, à portée et en estât do s’enlr’aider, pour 
opprimer les aultres, tant soit peu désunis ; surtout 
quand les Bourbons auront pris racine en Espagne 
et aux Indes Espagnollcs. Ainsi, quand on seroit 
certain d’obtenir pour tousjours la séparation des deux 
monarchies ( en quoy il n’y a pourtant pas la moindre 
seureté, comme on fera voir lantost , § 39 et seq.), la 
puissance des Bourbons n’en seroit point diminuée. 
Au contraire, ils peuvent jouer leur jeu d’une manière 
plus couverte, comme ils le font dès à présent, sous 
l’apparence de la séparation des deux Royaumes. Ils 
seront, si bon leur semble, les arbitres du sort de 
l’Europe , les maistres des richesses et du commerce 
du monde, et irrésistibles, eu un mot. Il n’est donc 
guères possible que des gens d’esprit, qui nous veu- 
lent persuader le contraire, parlent sincèrement ; et 
s’ils sont Anglois ou Ilollandois, qu’ils pensent 
comme il faut à l’intcrcst et à la seureté de leur 
patrie. 
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§ 37. Quelques-uns, non contens d’insinuer -les 
choses qu’on vient de réfuter, comme s’il ne falloit 
point joindre l’Empire et l’Espagne, adjouloient que 
la Cour de Vienne n’en estoit pas fort éloignée; et, 
quand on les désavoua, ils rétractèrent ou déguisè- 
rent ce qu’ils avoicnt avancé. Cependant, on taschoit 
de débaucher quelques alliés , en leur donnant de * 
fausses espérances, fondées sur le prétendeu désiste- 
ment de la maison d’Austriche. Et il paroist qu’on 
avoit fait semblant de vouloir procurer l’Espagne, 
dès à présent, au Duc de Savoye, à l’exclusion de 
rEmi)ereur. C’est ce qu’on peut conjecturer par ce 
que le Roy de France a voulu insinuer luy-mesme, 
dans scs lettres patentes, données à V ersailles, au.mois 
de mars 1713, sur la renontiation de ses petits- 
fds et de son neveu, il y tesmoigne d’avoir travaillé 
avec la Reine de la Grande-Bretagne à faire quitter 
l’Espagne au Duc d’Anjou, pour avoir plus près de 
soy un Prince dont la France pouvoit avoir grand 
besoing, en luy donnant quelques autres Estats, moin- 
dres à la vérité que ceux qu’il possède , mais plus à 
portée, et qui pourroient eslre unis à la France, en 
cas de la mort du présent Dauphin ; mais que son 
petit-fils n’a jamais peu estre porté à abandonner ses 
chers et bien affectionnés Espagnols ( si Diis place!), 
qui se passeroient pourtant fort bien de luy à présent, 
voyant bien que, s’ils estoient à rEiupereur, la mo- 
narchie seroit demeurée en son entier, sed serosapiniit 
Phryges. Or, comme le Roy de jFrance ne vouloit 
point que l’Empereur eust l’Es{)agne et les Indes Es- 
pagnolles , on peust juger que son projet estoit de les 
donner au Duc de Savoye, de se faire céder de luy 
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la Savoye et le Piedmont, et de cela, joinct au Mi- 
lanois, former un Royaume de Lombardie, qu’on de- 
voit donner au Duc d’Anjou ; et que peut-estre l’Em- 
pereur, bon gré malgré, auroit la Sicile au lieu du 
Milanois. C’est pourquoy on avoit différé , pendant 
quelque temps, de s’expliquer sur la Sicile. Mais il 
paroist que ce project n’avoit été fait que jtro forma, 
pour éblouir le Duc de Savoye, et quelques Anglois, 
qui s’en mesloient, et qui n’estoient point du secret, 
ou du moins qu’on n’y a guères insisté ; surtout lors- 
que le petit Dauphin a paru hors de danger. 11 semble 
aussy que le Roy de France n’a jamais eu grande 
envie d’obliger le Duc d’Anjou à faire ce sacrifice ; 
non plus alors, que lorsqu’on en traitoit à Gertruy- 
denberg, quelque semblant qu’on eust fait rie l’y 
avoir voulu porter, et de n’y avoir point peu réussir. 
Car Louis XIV a bien montré, en d’autres occasions , 
qu’il a tout pouvoir sur son petit-fils, jusqu’à le faire 
renoncer, soit en apparence, soit tout de bon, à la 
couronne de France. 

§ S8. Mais, écoutons le Roy de France luy-mesme, 
afin qu’on puisse juger si nous avons bien rencontré: 
Nous convhunes, dit-il, avec notre sœur (la Reine de la 
Grande-Rrelagnc) de proposer au Roy d'Espagne (au 
Duc d’Anjou) (/’actres estats, inférieurs, à la vérité, d 
ceux qu’il possède, mais dont la considération s’accrois- 
troit d’autant plus SOLS SOIS règne (ildevoitdonclesavoir 
à tilrede royaume) qqe, conservant ses droits , en ce cas, 
il unirait à nostre couronne ces mesmes Estats , s’il 
parvenait un jour à notre succession. 'Nous emjiloyasmes 
donc les raisons les plus fortes pour luy persuader d’ac- 
cepter cette alternative ( ce cas de l’alternative). Nous 
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Imj fîmes connoislre que le devoir de sa puissance es- 
tait le premier qu’il deut consulter^ qu’il se devait à 
sa maison et à sa patrie, avant que d’être redebvable à 
l’Espagne J que s’il manquait à ses premiers engage- 
mens , il regretterait peut-estre un jour inutilement 
d’avoir abandonné ses droits qu’il ne serait plus en 
estât de soutenir. Nous adjoutâmes à ces raisons des mo- 
tifs personnels d’amitié et de tendresse, que nous crcu- 
mes capables de le toucher : le plaisir de le voir de 
temps en temps auprès de nous, et de passer avec luy 
une partie de nos jours, comme nous pouvions nous te 
promettre du voisinage des Estais qidon luy offrait ; la 
satisfaction de l’instruire nous-mesme de l’estât de nos 
affaires, et de nous reposer sur luy , en sorte que si 
Dieu nous conservait (le Dauphin), nous pourriotis donner 
à notre royaume, en la personne du Roy noslre frère 
et petit-fils, un Régent, instruit dans l’art de régner, 
et que si cet enfant, si prétieux à nous et à nos subjets, 
nous estait encore enlevé, nous aurions au moms la con- 
solation de laisser à nos peuples un Roy vertueux, 
propi-e à les gouverner, et qui réunirait encor à notre 
couronne des Estais très-considérables. Nos instances 
réitérées avec toute la force et toute la tendresse néces- 
saire pour persuader un fils qui mérite si justement les 
efforts que nous avons faits pour le conserver à la 
France , n’ont produit que des refus réitérés de sa part, 
d’abandonner jamais ses subjets braves et fidèles, dont 
le zèle pour luy s’estoit distingué dans les conjonc- 
tures oit son trosne avait paru le plus ébranlé. (Il y 
a peut-estre eu de l’opiniastreté dans quelques-uns, 
à vouloir soustenir leur mauvais choix : mais il y a 
bien de l’apparence que la plus grande partie des 
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Espugnols n’est demeurée attachée au Une d’Anjou 
que parce qu’ils ne voyoient pas le parti du légitime 
Roy assés fort, et n’estoient pas bien traités par ceux 
qui l’assîstoient.) 

Nous sentons, comme Roy et comme jx‘rc, 

combien il eiist esté à désirer que la jmix générale eust 
peu se conclure sans une renontiation qui fasse un 
si grand changemenl dansnostre maison royale, et dans 
l'ordre ancien de succéder à noslre couronne. (Mais — 
pouvoit-on adjouter : — 11 faut espérer que cette re- 
nontiation aura autant do force que tant d’austres, 
que nous avons Ibulées aux pieds.) Mais nous sentons 
encore plus combien il est de noslre devoir d'asseurer 
promptement à nos subjets une paix qui leur est si 
nécessaire. Jusqu’icy va ce qu’il a été à propos de 
rapporter, desdites lettres-patentes du Roy Très- 
Chrestien. Or, cette négotiation apparente, en fa- 
veur du Duc de Savoye, ayant échoué, et ses gran- 
des espérances se trouvant éludées, on voulut au 
m'oins luy donner la Sicile, pour le prix de sa déser- 
•tion, ct^our le consoler d’un si grand déchet, après 
luy avoir monstré en éloignement un palais enchanté, 
comme aultres fois à l’Electeur de Bavière. 

§ â9. D’un autre costé, la cabale françoise ayant 
en veiie de servir les desseins des Bourbons et de 
leurs adhérens, de destruire l’harmonie des alliés, 
de renverser la situation des affaires de l’Europe et 
la constitution de l’Angleterre, telle qu’elle estestablic 
par les loix, fit des projets qui alloient à employer le 
dégoust d’une partie du peuple contre les whigs, 
comme suspects à l’Eglise anglicane ; de se servir 
de cette occasion pour noircir les Hollandois, comme 
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amis des whigs, et comme des gens qui cherchoient 
leur advantage dans la guerre si onéreuse à la na- 
tion ; de donner des espérances d’une paix telle quelle, 
agréable à la multitude, qui n’examine pas les cho- 
ses, et de jetter de la poudre aux yeux des gens, en 
disant qu’on salisfoisoit à la Grande Alliance, en 
empêchant, ou faisant au moins semblant d’empê- 
cher, que la France et l’Espagne ne puissent japiais 
être sous un mesme Roy. Quoyque les inventeurs de 
ces projets sceussent fort bien (comme nous l’avons 
monstré cy-dessus) comment le premier traité de la 
Grande Alliance mettoit en faict que la présente 
union des deux monarchies, dans la maison de Bour- 
bon , faisoit le mesme effect qui se trouveroit si 
c’estoit qn seul empire, comme il a esté remarqué et 
expliqué cy-dessus § 27 ; et comment plusieurs en- 
gagemens des puissances maritimes (surtout celuy 
que je vousay cité, qu’elles prirent avec l’Empereur 
Léopold, au mois de may 1703, pour le portera en- 
voyer l’archiduc son fils en Espagne , qui a donné la 
dernière main à la Grande-Alliance) les ohligeoient 
nettement de ne point laisser l’Espagne aux Bourbons, 
mais d’y maintenir Charles III. Cependant, lorsque 
maintenant la cabale vouleut faire croire qu’il suf- 
fisoit d’establir deux Roys Bourbons, l’un en Es- 
pagne, comme l’aultre en France , la difficulté fut 
de trouver un expédient au moins apparent qui pa- 
reust asseurer le monde contre l’appréhension de 
veoir un jour l’Espagne et la France unies sous un 
mesme Roy. Cette difficulté estoit augmentée par la 
terrible admonition, que Dieu fit sentir au Roy de 
France, dans son domestique, en luy enlevant en peu 
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de temps les deux derniers Dauphins, avec la Dau- 
j)hine. Car ces morts approchèrent tellement Philippe 
Duc d’Anjou du trosne françois,dontil s ’estoit réservé 
le droit, qu’il ne manquoitque la mortd’un petit enfant 
pour le faire devenir héritier présomptif de la cou- 
ronne ; en quel cas il auroit peu estre appelé Roy 
Dauphin par ceux de son parti. 

§ 40. Mais la cabale ne perdit point courage pour 
cela ; elle vouleut pousser sa pointe, sans se mettre 
en peine des jugemens de Dieu, dont on venoit d’ex- 
périmenter de si grands exemples. On ne trouva 
point d’aultre moyen d’empescher, en apparence au 
moins, l’union des deux royaumes sous un mesme 
Roy , que celuy qu’on avoit décrié auparavant. On 
eut recours à cette mesme voye de la renonlialion et 
du serment qu’on avoit tant rebutée aultres fois, 
dans les manifestes publiés par ordre du Roy de 
France. Cet expédient paroissoit absurde et ridicule : 
en venant du costé de la France, c’estoit une contra- 
diction palpable. La règle de droit s’y opposoit : 
quod quisque juris in alium slatueril eo ut ipse ulatur 
(Qu’on doibt recevoir à son tour les maximes de 
droit qu’on veut employer contre les aultrçs). On ne 
debvoit donc point se prévaloir des renonciations , • 
puisqu’on n’avoit point vouleu que d’aultres s’en pré- 
valussent. N’importe, pour faire semblant qu’on veut 
laisser modérer la puissance exorbitante de la maison 
de Bourbon, et empescher en apparence que les deux 
ne tombent sur une mesme teste de celte maison, on 
employé renonciations, sermens, cortès, parlemens , 
traictés, et tout ce dont on venoit de se moquer 
à l’occasion de la renonciation des Infantes. A-t-on 



Digitized by Google 




PAIX D’ÜTRECHT INEXCUSABLE. 



57 



jamais marqué un mospris semblable des jugemens 
du public, pour ne plus rien dire de ceux de Dieu et 
de la conscience? Et peut-on parler encore de droit et 
déraison avec de telles gens? Mais les conseillers et 
apologistes de ces belles inventions espèrent de se 
pouvoir jouer impunément de la crédulité du vulgaire, 
et cela leur suffit. Ils ne se soucient point que leurs • 
tours de passe-passe soyent connus des gens d’-es- 
prit , se croyant à couvert du chastiment. Les traités 
et les sermens ne leur sont rien ; ils se prendroient 
mesme à rire ( tant ils sont dévots et pieux), en cas 
qu’on leur vouleust dire : 

si gcnus liumanum et mortalia temnitis arma, 

At $|)erate Dcuin rocmorcra fanüi atquc ncfaDdi. 

§ 41 . Un auteur du parti, qui a fait contre les Sou- 
pirs de l’Europe la lettre touchée cy -dessus, scachant 
fort bien la comédie qu’on joue en Espagne et en 
France;, dans les renonciations des Ducs d’Anjou, de 
Berry et d’Orléans, ose écrire néantmoins depuis peu, 
que toutes les renontiations sont nulles, quand elles 
vont contre ce qu’il appelle la Loy fondamentale de 
l’Etat : comme s’il y avoit dans le ifionde des loix 
positives humaines, auxquelles un traité de paix des 
plus importuns , . tel que celuy des Pirénées , ne 
.puisse déroger. Ce qui seroit destruire le moyen de 
faire cesser les guerres, et par conséquent , anéantir 
tout le droit des gens. Mais, en establissant ces bel- 
les maximes, l’auteur veut bien oublier ou dissi- 

• 

muler la nouvelle renontiation prétendue du Duc 
d’Anjou au Royaume de France , contraire aux loix 
de la succession establie dans la couronne de 
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France qui y passent pour aussy fondamentales, 
pour le moins, que celles d’Espagne auxquelles dé- 
rogeoit la renontiation de l’Infante ; comme il veut 
bien dissimuler aussy celles que les Ducs de Berry 
viennent de faire à la monarchie d’Espagne , inutiles 
à la vérité, si celles de leurs grandes-mères n’ont do 
rien servi et n’ont peu estre faites avec validité, mais 
encor plus inutiles, si celles de leurs grandes-mères 
sont valables. 

§ 42. Quelques-uns craignént mesme que le Duc 
d’Anjou , avant que de renoncer , en apparence et 
aux yeux du public, ne se soit muni de contre-lettres 
du Boy son grand père, du Duc de Berry son frère, * 
et du Duc d’Orléans , par lesquelles la renontiation 
seroit mise à néant ; laquelle on pourroist aussy bien 
mespriser sans cela , selon ce qu’on a déjà practiqué. 
De telles contre-lettres ne manquent point d’exem- 
ples; et il n’y a rien de tel, qu’on n’ait droit de crain- 
dre, du costé de ceux qui savent si bien se jouer des 
promesses et des sermens. On pourroit mesme 
se munir encor de telles contre-lettres réciprpques , 
ou les avoir faites par avance, mais post-datées, 
comme si l’on s’estoit ravisé depuis : ce qu’on auroit 
pu faire pour tascher de sauver un peu les appa- 
rences de la bonne foy, et à fin .qu’il ne paroisse 
point un jour qu’on a destruit les choses en secret, 
dans le mesme temps qu’on les a faites en public. Le 
prétexte seroit qu’on avoit esté forcé de se servir des 
renonciations pour procurer un repos nécessaire à 
ses sujets; mais qu’on avoit esté informé depuis 
qu’elles ne peuvent subsister, et qu’ainsi pour pré- 
venir des désordres, si le cas arrivoit, on avoit voulu 
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les casser et les déclarer nulles. On est capable de 
tout cela; et en effect, il semble què, si l’on csloit 
bien résoleu de s’en tenir aux renonciations qui 
' viennent d’eslrc faictes depuis peu, en Espagne et 
en France , on ne souffriroit pas qu’un écrivain 
françois, mesme de confiance, qui vient de publier 
ceste lettre contre les Soupirs de ViCurope, s’en mo- 
quast et les déclarât nulles, comme il fait générale- 
ment et sans aucune exception. 

§ 43. Outre que le Duc d’Anjou a déjà des on- 
fans, que les infantes n’avoient point quand clics 
renoncèrent, et auxquels il est vray qu’un père et 
une mère ne peuvent point faire tort, quand ils exis- 
tent déjà, et ont ce qu’on appelle jus quæsilum, un 
droit formé ; comme aussi le petit Prince, qui est 
dauphin à présent, et tout autre enfant de la maison 
royale de France, ou descendu de LouysXlll, masle 
ou femelle, déjà né, qui n’est pas encor en estât de 
renoncer, ou ne l’a point faict, conserve son droit 
sur l’Espagne (s’il en avoit), malgré toutes les renon- 
ciations présentes. Et je ne trouve point qu’on ait or- 
donné que ces personnes doivent renoncer elles- 
mêmes, aussitost qu’elles seronfen âge. 

§44. Que peut-on répondre à ces instances, sinon 
que la mesme maxime doit passer pour bonne quand 
elle est utile à la cabale françoise, et pour mauvaise 
quand elle ne l’accommode pas? Les partisans de la 
France ont le privilège de souffler le froid et le chaud, 
et de tourner en ridicule la raison et la justice. Cepen- 
dant il y a des gens, on Angleterre et ailleurs, qui 
font semblant de ne point voir cette momerie. Que 
peust-on juger de leur sincérité et de leur bonne in- 
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tenlion? Et ne traitent-ils pas tous ceux qui ne sont' 
pas de leur cabale, avec un souverain mespris , soit 
en les croyant si aisés à tromper, soit en les croyant 
incapables de se ressentir de la moquerie ? C’est les 
supposer sans jugement ou sans cœur. Cependant 
ceux qui avoient formé le project de la renonciation 
du Duc d’Anjou curent soin de le cacher soigneuse- 
ment, jusqu’à ce qu’ils creurent les esprits assez 
préparés en Angleterre , et en quelques autres en- 
droits, à se laisser payer de cette fausse monnoye. 

§ 45. Pendant qu’on formoit ces projects, tantost 
à Paris, tantost à Londres , on se cachoit de tout le 
monde, surtout les ministres de l’Empereur; non- 
obstant qu’il avoit été stipulé, dans le quatrième ar- 
ticle du premier traité de la Grande Alliance et ail- 
leurs, qu'aucun des Alliés ne jiourroit traiter de paix 
aveç l’ennemi, si ce n’est conjoinctement avec la parti- 
cipation et le cofiseil des aultres parties. Cependant il 
arriva, par un hazard particulier, que les deux 
émissaires principaux, de l’un et de l’autre costé, en 
arrivant de France furent arrcstés et obligés de se 
découvrir en quelque façon et de réclamer l’autorité 
de la Reine , pour empescher que leurs papiers ne 
fussent veus. Cela fit connoistre quelque chose de 
leur mission et donna subjet aux curieux intéressés, 
et surtout à l’envoyé extraordinaire de Sa Majesté 
Impériale, de les observer. On reconnut leurs retrai- 
tes, leurs allées et leurs venues ; on sceut quand ils 
avoient signé leurs articles. Un peu après , la cour 
d’Angleterre en donna quelque communication im- 
parfaite aux ministres étrangers; et on se fascha 
cependant quand on vit paroistre ces communica- 
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tiens imprimées. Mais pourquoy se cacher du pu- 
blic, s’il n’y avoit rien dont on deut avoir honte? 
c’est qu’on craignoit encor un peu les jugemens de 
la nation; et on avoit subjet de les craindre. Mais 
ce qu’on communiquoit estoit bien éloigné de ce 
qu’on cachoit encor. On faisoit semblant de ne pren- 
dre aulcune part à ce que la France proposoit, car 
il paroissoit fort estrange ; et, cependant, on n’avoit 
donné que trop là-dedans , malgré tout ce que la 
Reine déclaroit. 

§ 46. Le comte de Gallas ayant fait connoistre 
qu’il en avoit pénétré le mystère, on en eut peur et 
on chercha à l’éloigner, sur des prétextes frivoles, et 
d’une manière tout à fait contraire à la justice , au 
respect que le ministre anglois debvoit à l’empe- 
reur, à l’amitié que la Reine avoit promise à ce 
grand prince, et à la conûdence, estroite correspon- 
dance, et parfaite communication stipulée dans les 
traités d’allianee. On ne se eonlenta pas de cela : on 
lit courir des' feuilles volantes, imprimées sous pro- 
tection, où l’on perdoit le respect à l’Empereur et 
luy iinpeutoit faussement des choses capables de le 
rendre méprisable ou odieux. On faisoit courir des 
relations romanesques sur les affaires d’Espagne et 
sur le siège de Toulon , où l’on cberchoit de donner 
• le tort au Roy catholique et à la cour de Vienne. 
On se plaignoit faussement que les Empereurs Léo- 
pold et Joseph n’avoient point satisfait à leurs pro- 
messes; mais on dissimuloit que, lorsque Léopold, à 
la sollicitation des puissances maritimes , et pour 
donner le premier branle à une guerre nécessaire 
contre les grands usurpateurs, avoit envoyé l’élite 
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(le ses troupes en Italie, il a\oit esté obligé de dimi- 
nuer celles qui étoient nécessaires en Hongrie; ce 
qui avoit donné moyen aux rebelles de troubler ce 
royaume, et avoit cmpesché Léopold et Joseph, dans 
la suite, de faire ce qu’ils vouloient et ce qu’ils au- 
roient peu faire sans cela. Car il leur estoit indis- 
pensable d’employer une partie de leurs forces à 
pacifier prorntement un royaume dont l’ennemi fo- 
mentoit les dissensions , et dont les désordres pou- 
voient enfin attirer les Turcs. On dissimuloit aussy 
qu’heureusement pour la Grande Alliance (si on avoit 
vouleu l’observer), la Hongrie estoit pacifiée lors- 
que Charles parvint à l’empire, et par conséquent, 
qu’il avoit non-seulement la volonté, mais encore le 
pouvoir de faire de plus grands efforts, dont nous 
voyons présentement l’effect ; mais les malintention- . 
nés ne l’ont point voulu attendre. 

§47. La mesme cabale travailla à brouiller le 
parlement d’Angleterre avec Messieurs des Estats gé- 
néraux, dans la veue de les intimider et de les obli- 
ger à quitter l’Empereur; et en un mot, pour pré- 
parer les choses à la dissolution de la Grande 
Alliance. On porta la chambre des communes à dé- 
clarer que Messieurs les Estats n’avoient point sa- 
tisfait à leur quote-part , ce qui les obligea d’y ré- 
pondre par une remontrance assés forte, en faisant • 
voir que rien n’avoit esté réglé sur la proportion des 
charges de l’une et de l’autre natiorr; que chacun 
debvoit agir, suivant toutes scs forces ; que les An- 
glois , dont la puissance estoit la pkis grande , n’a- 
voicnlpas tousjours bien employé les leurs, que Mes- 
sieurs les Estats avoient commencé plus tost qu’eux, 
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et avoiont eu sur leurs bras la défense des places 
• des Pays-Bas; enfin, qu’ils étolent allés aussi loin 
qu’il leur avoit esté possible , et estoient prests 
encore de continuer, et mesme de se résoudre à 
quelque supplément, quoyqu’ils ne s’y creusscnt 
point obligés. Ces démarches estoient les avant-cou- 
reurs do la désertion ouverte que le parti méditoit. 
Mais cette intention ne paroissoit pas moins contraire 
aux voyes que le mesme parti prit pour parvenir à 
la négotiation de la paix. 

§ 48. L’expérience du passé avoit fait connoistre 
les mauvais effects des négotiations particulières, qui 
n’avoient peu servir qu’à diviser les alliés entre eux , 
à donner jalousie aux uns des autres, et à disposer 
les choses à la dissolution des alliances. 11 estoit 
dit expressément dans le huictième article du pre- 
mier traicté de la Grande .\lliance : que la guerre estant 
une fois commencée, aucun des alliés ne pourra traiter 
de la paix avec P ennemi, si ce n'est conjointement, avec 
la participation et conseil des aullres.parties. L’Empe- 
reur avoit observé religieusement une clause si rai- 
sonnable, et tousjours importante, mais surtout né- 
cessaire contre cet ennemy. La France s’estoit servie 
plus d’une fois de l’entremise du Pape etd’aultres, 
pour tascher d’entrer en quelque négotiation avec 
la cour de Vienne; mais celte cour l’avoit tousjours 
rejettée, et le lloy de France, dans la lettre qu’il es- 
crivit au Pape, de Versailles, le 15 février 1707, où 
il fait de nouveaux offres plus avantageux, se plaint 
que l’Empereur, frappé de la crainte de desplaire à 
ses alliés (c’est-à-dire, pour ne rien faire contre les 
traités conclus avec eux), refuse d’écouter les saintes 
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exhortations du vicam de Jésus-Christ. L’Empereur 
persista dans ce refus ; les aultres alliés en feirent 
de mesme, quand la France voulcut les entraîner, et 
lorsque Maximilien de Bavière escrivit au duc de 
Marlebourough , et aux députés de Messieurs les 
Estais, à l’armée des Flandres, on renvoya la pro- 
position à une plus meure discussion de tous les al- 
liés. On ne fit rien que de concert, lorsque le mar- 
quis de Torcy vint à la Haye , et lorsque les pléni- 
potentiaires de France vinrent à Gertruydenberg , et 
l’on persista dans cette méthode tousjours bénie du 
ciel par de continuelles victoires, jusqu’à ce que la 
cabale française acquist du pouvoir en Angleterre. 

§ 49. Dès lors, on commença à violer les saints liens 
de la bonne foy des traités, et de la constante., perpé- 
tuelle et inviolable amitié promise dans le premier ar- 
ticle du premier traité de la Grande Alliance. Non- 
seulement on admit , mais mesme on fit venir en 
Angleterre, et premièrement en cachette, les émis- 
saires'des ennemys; on traita mesme et signa quel- 
ques articles avec eux sans le vouloir avouer; et 
lorsqu’on 1 7 1 1 on fit paroistre les sept articles pro- 
posés par la France, sous le nom de préliminaires, 
mais très -iniques et très-vagues, le ministère fit dé- 
clarer dans les chambres des communes , vers la fin 
de l’année, comme on fit par après au congrès d’ü- 
trechl, que ce n’étoient que de simples propositions 
de la part de la France , qui ne contenoient aucun 
engagement de l’Angleterre, et qui n’engageroient 
aussy en rien les hauts alliés. Cependant il estoit 
conheu qu’on avoit déjà signé de telles choses, et 
pires encor. Mais les esprits des peuples n’es^oient 
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pas encor disposes à aller d’une extrémité à l’autre, 
et à gouster ce qui estoit infiniment éloigné des arti- 
cles de Gertruydenberg. Ainsy, il falloit les préparer 
peu à peu pour faire avaller la pillule. Aussy les deux 
chambres tesmoignèrent-elles leur indignation là-des- 
sus; et la Reine, bien intentionnée sans doubte, 
comme on le doit présumer d’une si grande Prin- 
cesse, mais que la cabale menoit insensiblement à 
des démarches préjudiciables à sa gloire, les en re- 
mercia pour les rasseurer. 

Ces mêmes articles, à peu près, et d’autres encore 
pires, eurent cependant lieu par-après , et furent re- 
commandés dans une harangue de la Reine au Par- 
lement; ce que plusieurs membres de la chambre 
'des seigneurs, dans leur protestation du G-17 
juin 1712, prirent pour la marque d’une négotia- 
tion secrète, practiquée depuis quelque temps avec 
la France , contraire au huictième article de la Grande 
Alliance, et à quantité de déclarations faites depuis. 

§ 50. Le parti, ayant formé son plan, porta la 
Reine à presser un congrès où l’on peust négotier 
avec les plénipotentiaires de France: au lieu qu’au- 
paravanton avoitrefusé, d’un commun consentement, 
sur les sommations de Maximilien de Bavière , et 
sur les instances faictes à la Haye et à Gertruyden- 
berg, d’admettre ou écouter ces plénipotentiaires 
dans aucun congrès général, avant que d’avoir des 
déclarations préliminaires précises, par lesquelles on 
fust seur des conditions capables d’asseurer la ba- 
lance de l’Europe, par la restitution de l’Espagne et 
des Indes espagnolles; car l’on savoit bien qu’un 
congrès, destitué de tels préliminaires, ne seroit qu’un 
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théâtre d’intrigues, capable de diviser les alliés. Ce 
fut alors que Messieurs les Estât» commencèrent à 
se départir de la généreuse, et jusqu’ici ferme résolu- 
tion, de ne rien faire contre les devoirs de l’alliance 
contractée avec l’Empereur. Tout ce qui leur venoit 
d’Angleterre par les intrigues du parti n’estoit que 
reproches et réprimandes, où la dignité des Estats 
étoit blessée d’une étrange manière; c’étoit pour 
éprouver leur patience et pour les intimider. Au lieu 
de se roidir et de montrer une fermeté digne d’une 
grande et fleurissante République , on eut peur de 
ceux qui en avoient dans le fond de leur âme, et qui 
auroient esté terriblement embarrassés si, au milieu 
des remontrances fortes et douces qu’on avoit com- 
mencé de faire aux Anglois, on avoit déclaré en’ 
Hollande de ne pouvoir consentir à aucun congrès, 
sans la participation de l’Empereur et des aultres 
alliés , et sans des préliminaires proportionnés aux 
avantages que Dieu avoit donnés à la Grande Al- 
liance. Mais aussitost que la cabale s’apperceut 
qu’on se relaschoit à la Haye , elle establit son cré- 
dit en Angleterre, et poussa sa pointe avec des mar- 
ques pourtant d’une grande appréhension de quel- 
ques revers, qui ne cessa que lorsque les plénipoten- 
tiaires et leurs H. H. P. P. eurent signé la paix à 
Utrecbt; car ce fut alors qu’on trouva à propos d’as- 
sembler le Parlement et de déclarer qu’on avoit fait 
la paix avec la France. 

§ 51. Les influences des ministres d’Angleterre et ’ 
des émissaires de la France, joinctes à la complai- 
sance qu’on vouleut avoir pour la Reine, portè- 
rent les Estats à donner les mains au congrès d’ü- 
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Irecht, sans le consentement , ou plustôt contre le 
sentiment de Sa'Majeslé Impériale. Et la Reine es- 
crivit des lettres aux alliés pour tes inviter à y en- >- 
voyer. L’Empereur prévoyoit bien où ces démar- 
ches lendoient, mais il se laissa fleschir enfin par 
les remonstrahces , faites au nom de Leurs Hautes 
Puissances, surlesdéclarationsdesplénipotentiaircsde 
la Grande-Bretagne, etmesme de ceux de la France, 
qui portoient que les prétendus jiréliminaires ne con- 
lenoient aucun engagement du costé d’aucun des al- 
liés, mais (pi’ils cngaycoienl seulement la France. 
Ainsi les plénipotentiaires de l’Empereur parurent à 
ce congrès., commencé dans l’hiver de l’an 1712: 
mais ils trouvèrent bientost que ce n’estoit qu’une 
pure formalité et un jeu concerté entre le parti et la 
France ; que ces deux factions estoient déjà d’accord 
en tout, ou du moins dans le principal, et qu’elles ne 
travailloient qu’à séduire ceux qui pouvoient encor 
estre bien intentionnés pour la cause commune. 

Les François , seurs de leurs assistans , après avoir 
donné leurs offres , qui estoient pires encore que les 
sept articles préliminaires , refusèrent de répondre 
par escrits aux demandes spécifiques des alliés, jus- 
qu’à déclarer qu’ils n’en feraient rien et traicteroient 
avec chacun en particulier. Ils savaient bien que les 
communications par escrits estoient seules capables 
de les obliger à parler clair et à prévenir des négo- 
tiations illusoires. Ils ne voulurent point non plus 
négotier en public et en commun, voyant assés que 
ce n’estoit pas le moyen de parvenir à des traités sé- 
parés, tendans àla dissolution de la Grande Alliance. 
Après ces refus, le droit du jeu estait de rompre le 
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congrès cl de les renvoyer, et s’ils avoient craint ce 
ressentiment, ils se seroient misà'la raison; mais, 
-- estant seurs que les Anglois les appuyeroient et que 
les Hollandois ne s’y opposeroient pas, ils ne voulu- 
rent entrer en aucune discussion avec les ministres 
de l’Empereur et des princes et Estats de l’Empire , 
et ceux des puissances maritimes eurent la complai- 
sance et la foiblesse d’y conniver. 

§ 52. Enfin , vous levastes le masque en Angle- 
terre , au commencement de la campagne de l’an 
passé 1712. L’ennemy ne paroissoit qu’en trem- 
blant, et, sans l’asseurance qu’il avoit de l’inaction 
de vos forces, il n’auroit osé se monstrer. On estoil 
prest à le renverser, lorsque voslne nouveau général, 
qui prétendait, ce semblait, d’égaler la gloire du duc 
de Marlcbourousli, fut obligé de se chareer d’une 
commission des plus flétrissantes qu’on pouvait don- 
ner à un personnage de son rang (1). C’estoit une 
action des plus noires et des plus blasmables qui se 
trouve dans l’histoire de nostre temps, et des plus 
indignes d’une nation généreuse, qu’on avoit toujours 
trouvée pleine d’honneur et de zèle contre l’ennemy 
commun de toutes les nations. C’estoit trahir tout 
'd’un coup toute la bonne cause, et non-seulement 
luy ravir le moyen asseuré de triompher, mais mesme 
la mettre en danger de tout perdre en l’abandonnant 
entièrement en un moment, et sans avertissement 
préalable, devant un enneray très-puissant. 

§ 53. Cela s’accordoit aussy très-mal avec la ha- 
rangue que la Reine avoit faicte au parlement le 18 

(1) C’cRloit (l'estre l'instrurncnt de la désertion de vos forces cl de la 
rupture entière di; l’alliame devostre resté. 
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décembre 1711, à la séance qui duroit encore au 
temps de la désertion, où il estoit dit que le meilleur 
moyen, pour conduire la négotiation à une heureuse 
fin, estoit de travailler de bonne heure aux prépara- 
tifs pour la campagne, pour estre en estât de conti- 
nuer la guerre avec vigueur. Mais à quoy bon faire 
des préparatifs dont on n’avoit aucune intention de 
se servir? Il est vray que l’argent accordé pour cela 
par le parlement pouvoit servir à aultre chose. Aussy 
plusieurs seigneurs de la chambre haulte du Parle- 
ment ne peurent s’empescher de déclarer, par un 
acte de protestation, que cette inaction estoit con- 
traire à l’honneur de Sa Majesté, à la bonne foy, 
qu’elle privoit le bon parti de tous les advantages 
essentiels qu’il avoit gagnés contre l’ennemi com- 
mun, et pouvoit estre d’une conséquence fatale à la 
nation et à toute l’Europe. Ils remarquèrent en 
mesme temps que les ministres alors n’os&ient * 
avouer entièrement l’ordre donné au duc d’Ormond, 
tant il paroissoit honteux et inexcusable, et qu’ils 
n’avoient point fait scrupule de communiquer à la 
chambre un ordre subséquent envoyé à ce duc pour 
luy permettre de concourir à un siège ; mais cet or- 
dre, outre qu’il estoit naturellement inconsistant avec 
le premier, s’est ü’ouvé vain et imaginaire, et inventé 
seulement pour se jouer de la chambre des pairs, 
qui avoit grand subjet de s’en plaindre ; mais le parti 
avoit trouvé le moyen de la diviser et de la rendre 
müette. 

§ 54. Ce qu’il y eut encore de plus comique dans 
la tragédie, fut que les aucteurs de celte grande dé- 
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sertion osèrent traicter de déserteurs ceux qui ne 
voulurent point suivre leur mauvais exemple. 

Quis tulerit Gracclios (le seditioiie querentes? 



Il y avoit des troupes danoises, saxonnes, bran- 
denbourgeoises, palatines, liannovériennes et aultres 
qui recevoient de la solde angloise. Mais ces trou- 
pes n’étoient aux ordres du général anglois que 
d’une manière limitée et conformément aux fins et 
desseins de l’alliance; ainsi, lorsqu’on les vouleut 
obliger à rester dans l’inaction, à l’exemple des An- 
glois (qu’on y obligea malgré eux), les généraux de 
ces troupes eurent autant d’égards à de tels ordres 
du duc d’Ormond, qu’ils en auroient pu avoir à ceux 
du maréchal de Villars luy-inesme. Est-ce qu’on s’i- 
maginoit que ces grands princes, qui donnoient à la 
• bonne cause le sang de leurs sujets, et hazardoient 
mesme leur propre personne pour le bien commun 
en faisant et en exécutant des traités où ils contri- 
buoient ce qu’il y a do prétieux , c’est à dire des 
hommes qui ne sont point à vendre, laisseroieht trai- 
ter leurs soldats en simples mercenaires d’une cou- 
ronne estrangère, dépendans du caprice ou de la ma- 
lice d’une cabale , toute vendeue à leur ennemy et 
qui venoit de rompre les engagemens les plus sa- 
crés? 



Non obtusa adeo gestamus pector<rTcucri. 



Les généraux alliés tesmoignèrent donc au duc 
d’Ormond qu’il ne despendoit pas de la cour d’An- 
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gleterre seule do faire une suspension d’armes, et 
qu’hors des délibérations sur la manière de faire les 
opérations, qu’on debvoit résoudre dans le conseil 
de guerre , ils n’estoient qu’aux ordres de leurs 
maistres. 

§ 55. Mais rien ne parut plus estrange ny plus ou- 
tré que la déclaration par escrit, du 1" juillet 1712, 
qu’un des secrétaires d’Estatde la reine de la Grande- 
Bretagne ne ût point de difficulté de donner aux mi- 
nistres des princes alliés qui avoient des troupes à la 
solde angloise, apparemment pour prévenir par des 
plaintes mal fondées d’autres très-fortes qu’il debvoit 
essuyer sur l’estrange démarche que sa cour venoit 
de faire. Mais, comme c’estoit se démasquer entiè- 
rement, il trouva que ses remontrances et ses me- 
naces estoient considérées autant qu’on auroit pu 
considérer une déclaration envoyée de France et dic- 
tée par l’ennerny mesme. Car la déclaration de ne 
plus payer les subsides courans nepouvoit estre re- 
gardée que comme une violation manifeste des trai- 
tés, et celle de refuser les arrérages des subsides déjà 
deus estoit le comble de l’injustice. 

§ 56. Mais le parti faisoit même gloire de s’écar- 
ter des traités. Car ce secrétaire d’Estat disant d’a- 
bord qu’il ne s’agissoit plus des conditions de paix ou 
de guerre^ mais de la seule question si la Heine auroil 
le maniement et le secret des négociations de la paiæ, 
ou s’il doit pasier à Messieurs les Estais; il semble 
qu’il mettoit en question lequel des deux debvoit 
avoir l’honneur d’estre le plus injuste et le plus éloi- 
gné de la bonne foy : le ministère d’Angleterre ou 
les pacifiques de la Haye ; car par quel droit pou- 
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voit-on prétendre d’avoir seul le secret des négolia- 
tions, puisqu’un allié ne debvoit rien cacher à l’aultre 
à cest égard , et que, suivant les loix dé l’alliance, 
tout debvoit estre traité en commun? Cette préten- 
tion du secret et ces traités en cachette n’estoient 
qu’un piège de la cabale françoise pour tromper plus 
aisément. Mais pourquoy ne s’agissoit-il plus des 
conditions de paix et de guerre ? Est-ce que la cour 
d’Angleterre prétendoit de les avoir déjà réglées et 
d’avoir droit de donner la loy à tous les alliés ? 

§ 57. En cffect, les paroles paroissent avoir ce 
sens-là, puisque de mesme secrétaire d’Estat dit à la 
fin que ; quoyqu’il peust arriver^ la Reine ne se lais- 
seroit jamais détourner du plan proposé dans sa ha- 
rangue faite au parlement le 17 de juin. Voilà qui est 
curieux : il est permis à Messieurs les ministres an- 
glois de faire un plan tel qu’il leur plaira, touchant 
les conditions de paix et de commerce entre la Grande- 
Bretagne et la France, sauf pourtant à la nation de 
les rejetter. Mais quel droit ont-ils de prescrire des 
plans aux aultres puissances et de les vouloir obli- 
ger à s’y tenir? Et que deviendra la clause de soutien 
et la promesse répétée de Sa Majesté, de procurer 
une satisfaction raisonnable à tous les alliés : ledit 
plan ne pouvant point passer pour la règle de cette 
satisfaction, puisque la Reine et les ministres avoient 
déclaré que les articles préliminaires proposés de la • 
part de la France^ et dont le plan (fe la Reine n’es- 
toit qu’une extension en forme de commentaire pire 
que le texte, ne contenaient aucun engagement de la 
part delaReine et n’engageokmt aussy en rien les hauts 
alliés J mais seulement la Fra/icc.^ Comment donc un 
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ministre auglois peut-il leur déclarer un peu après 
qu’on ne se laissera jamais détourner de ce plan? 
Est-ce qu’on ne veult pas permettre à ces alliés de 
rendre leur condition meilleure? ün ennemy en pour- 
roit-il demander davantage? C’est faire le dictateur 
un peu mal à propos. 11 faut laisser ce droit au roy 
de France, et il n’appartient pas à ceux qui ne sont 
icy que ses instrumens d’imiter son langage; ou bien 
il falloit avouer qu’on ne parloit que par son ordre. 
Cependant, ce roy mesme n’est pas infaillible ; il a 
souvent changé de plan, et il pourroit bien encore 
se relaschcr un peu de celuy que ces Messieurs ont 
vouleu faire passer pour irréformable. 

§ 58. Après cela, non content en Angleterre d’a- 
voir faict un traicté avec l’ennemy en cachette et 
d’estre demeuré dans l’inaction^ on passa jusqu’à 
une suspension d'armes formelle entre la Grande-Bre- 
tagne et la France, suivant la menace que le mesme 
secrétaire d’Estat de la Reine avoil faite dans ladite 
déclaration : quoyqu’il eust esté stipulé expressé 
ment dans les traités, et particulièrement dans celuy 
qui fut conclu entre l’Empereur, les Puissances ma- 
ritimes et le roy de Portugal, qu’on ne ferait ni paix 
ni trêve sans un commun consentement. Cette trêve 
scmbloit n’estre faite d’abord que pour un temps li- 
mité, mais on la continua jusqu’à la paix. Les trou- 
pes angloises, d’auxiliaires tournées presque en en- 
nemies, se saisirent de Gand et de Bruges, comme 
pour forcer l’empereur à donner les mains à la belle 
paix qu’on proposoit, et se firent livrer Dunkercke 
par la France sous le nom d’une place de seureté, 
qui debvoit estre démolie après la paix pour un je ne 
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sais quel équivalent ; mais ce n’estoit qu’un jeu con- 
certé, dont on ne peut pas encore pénétrer le mystère, 
la cour en ayant refusé encore dernièrement la con- 
noissance à la chambre des communes qui l’avoit 
demandée. Car l'interprétation qu’on vient de donner 
de la part de la cour, comme si la France avoit déjà 
cet équivalent entre les mains, n’explique point -en 
quoy il consiste et ne s’accorde pas avec le G“ article 
préliminaire proposé par les François, qui porte que 
la discussion de cet équivalent sera remise aux con- 
férences qui se tiendront pour la négotiation de la 
paix. Mais il n’y a point eu de telle discussion. Quels 
auxiliaires et quels alliés, je vous en prie , qui ont 
promis de l’assistance à leur amy contre un cnncmy 
commun, et qui, par après, s’entendent et s’accor- 
dent avec l’ennemy, et, ayant esté introduits dans 
les paix à titre d’assistance, se saisissent des places 
de l’amy pour le forcer de se soubmetlre aux loix de 
l’ennemy, dont ils deviennent les porteurs et les in- 
terprètes et mesme des partisans déclarés! Un homme 
franc de la vieille roche appelleroit cela trahison. 

§ 59. La campagne ayant mal réussy du costé des 
alliés, par l’échec de Dennain et par la perte de 
* Douay, parce que tout avoit été déconcerté par la 
désertion de nos prétendeus amis, ils en tesmoignè- 
rent toute la joye qu’un reste de bienséance ou de 
honte leur pouvoit permettre, comme si c’estoit 
une vérification de leurs prédictions sur ce qu’on 
n’avoit point vouleu suivre leur conseil ; mais il leur 
avoit esté aisé de prédire les maux qu’ils vouloient 
causer eux-mesmes. Jusques-là, ils estoient un peu 
mesnagés ; mais la campagne ayant esté avantageuse 



Digitized by Google 




l'AlX D’UTRECHT INEXCUSABLE. 75 

aux François, à cause de la conduite trop foible de 
ceux qui debvoient exécuter les ordres de Messieurs 
lés Estats, la cour d’Angleterre, sans se plus con- 
traindre, commença d’agir comme si elle estoit en 
pleine paix et mesme en alliance estroite avec l’en- 
nemy. On luy envoya des ambassadeurs et on en re- 
ceut de luy, et il ne manqua plus rien à une parfaite 
intelligence ou, pour mieux dire, à une manifeste 
collusion, longtemps avant que la paix fust signée. 
On n’eut que cette retenue ou plustost on eut l’a- 
dresse de n’en rien dire au Parlement jusqu’à ce 
qu’on eust porté Messieurs les Estats à donner aussy 
les mains à une paix particulière. 

§ 60. Ce fut le Jeu qu’on acheva de jouer pendant 
le dernier hyver. Et c’est maintenant que nous quit- 
terons un peu l’Angleterre, Mylord, pour veoir de 
plus près ce qui s’est passé enllollande. La cabale 
françoise s’estoit appliquée depuis quelque temps à 
gagner, je ne say comment, quelques-uns des plus 
considérables de la ville d’Amsterdam. Il semble que 
cette ville principale veult maintenant faire le stadt- 
liouder dans les Provinces-ünies. Il estoit raison- 
nable que le pouvoir fust en quelque façon propor- 
tionné à la puissance; et personne n’auroit trouvé à 
redire à l’autorité de cette puissante ville, si ceux 
qui estoient le plus en considération avoient voulu 
employer cette autorité à des actions belles et glo- 
rieuses ; et Amsterdam pouvoit approcher do la gloire 
de l’ancienne Home en souslenant la liberté publi- 
que de l’Europe, comme elle pouvoit en avoir l’hon- 
neur, après que la ville de Londres eust plié. 

§ 61 . Mais un esprit de crainte et de soubmission 
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s’empara subitement de quelques personnes accrédi- 
tées à Amsterdam, et se répandit par la Hollande, et 
puis par toutes les Provinces-Unies. On quitta les 
pensées dignes des vieux Romains, qui avoient fait 
tant d’honneur à la République. On oublia que Rome 
avoit eu seing également des armes et des loix, et 
avoit surtout eu l’honneur en recommandation. En 
effect, si les bonnes familles de la République Belgi- 
que vouloient prendre un train de vie plus noble, à 
l’exemple des républiques italiennes, et si des per- 
sonnes choisies de ces familles ‘Vouloient continuer, 
comme on avoit commencé soubz le roi Guillaume, 
à se distinguer dans le métier des armes, non-seule- 
ment de mer, mais encore de terre, ils n’avoient 
qu’à continuer la présente guerre, véritable escole 
d’excellens hommes, jusqu’à une paix seure et hon- 
norable, à laquelle ou touchoit presque déjà. On 
avoit en mains le plus beau jeu du monde ; on pou- 
voit mettre les armes de la République sur un pied 
inébranlable, et voilà que tout d’un coup, en chan- 
geant de maxime, on travaille à les réduire peu à 
peu à l’estât misérable où elles étoient venuës du- 
rant la minorité du prince qui fut le dernier gouver- 
neur général. Et cela arrivera apparemment s’il n’y 
a ny guerre ny stadlhouder. On congédie un peu 
promptement de bonnes troupes; les places de la 
barrière sont assés mal pourveues, et quasi à la dis- 
crétion de l’ennemy, surtout s’il devenoit vainqueur 
de l’Empire. Les charges militaires seront données 
avec le temps à des gens sans expérience. On pourra 
dire bientost : 

Itur in aotiquam sylvam. 



Digitized by Google 




PAIX D’UTRECHT INEXCUSABLE. 



77 



§ 02. On pouvoit tenir la balance de l’Europe; on 
estoit comme l’àme du bon et du plus grand parti, 
.et, par je ne sçay quelle crainte mal fondée ou éco- 
nomie mal placée, on se met à la suite des Anglois, 
et on se laisse entraîner à des actions honteuses et 
décréditantes. On partage le blasme et les mauvaises 
suites avec eux, mais (quelques particuliers excep- 
tés peut-estre) on ne partage point avec eux le pro- 
fit public, et le mérite (s’il y en a à acquérir) chez 
les Bourbons ; comme les ministres du duc d’Anjou 
l’ont bien donné à entendre, en refusant aux IIol- 
landois quelques avantages de commerce que les An- 
glois avoient obteneus. Enfin, en continuant comme 
il falloit (et comme on en faisoit la mine il n’y a pas 
longtemps en solicitant le prince Eugène de Savoye 
de venir), la Hollande demeuroit le centre de nos 
forces, et tout l’argent du parti y circuloit et passoit 
par les mains de ses habitans. L’Estât faisoit de 
grandes despenses, mais les particuliers y gagnoient 
infiniment et se rendoient capables de soustenir le 
public. Et les despenses de l’Estat auroient été 
payées avec usure par la conservation du crédit et 
de la bonne foy, par une union ferme avec l’Empe- 
reur et l’Empire, par une paix raisonnable et hon- 
neste et mesme bien asseurée pour longtemps, qui 
n’auroit point manqué de suivre bientost, et par le 
soustien des bien intentionnés d’Angleterre, qui se 
voyent maintenant abandonnés, au grand péril de la 
liberté de la Grande-Bretagne et de la Hollande tout 
ensemble et mesme de celle de l'Europe. Mais une 
certaine vapeur maligne s’estant emparée des testes 
bonnes d’ailleurs, on s’est lais.sé aller presque sans 
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réflexion à des résolutions également pernicieuses et 
ignominieuses. 

§ 63. L’erreur a esté si visible que les peuples des 
Provinces-Unies s’en sont aperçeus, et, au lieu que 
c’estoit à eux de crier après la paix, comme c’est la 
coustume du gros des particuliers, ils ont blasmé la 
précipitation de leurs supérieurs jusqu’à ne donner 
aucunes marques d’une joyc véritable^ lorsque les 
magistrats faisoient donner des marques publiques 
d’une joye de commande, après le traité de la paix 
avec la France conclu et ratifié. Personne n’a peu 
comprendre comment ces mesmes personnes, qui 
avoient vu les François humiliés devant' eux à I-a 
Haye et à Gertruydenberg, ont peu se résouldre sans 
aucune nécessité de devenir rampans à leur tour et 
de recevoir les loix qu’ils pouvoient donner, et il 
faut bien qu’ils en ayent eu des raisons qui ne soyent 
pas assés «onneues du public. On a déjà remarqué 
que la première démarehe de Messieurs les Estats 
vers la paix particulière, contraire à la bonne foy des 
traités, a esté de consentir au eongrès d’Utrecbt, 
malgré l’Empereur, qui cstoit pourtant le premier 
et le plus intéressé des Hauts Alliés, et sans lequel 
(suivant des engagemens formels) on ne devoit en- 
trer en aucune négotiation. Et ce manquement estoit 
d’autant plus estrange, qu’une résolution si rclas- 
chée estoit directement contraire aux mesures qu’on 
avoit prises tout fraischement par un commun ac- 
cord des alliés, de ne point admettre les plénipoten- 
tiaires de France, après avoir obteneu des prélimi- 
naires et des places de seureté, sur le pied des 
articles de Gertruydenberg, auxquels la France avoit 
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consenti, à un seul près. Mais on se laissa tellement 
intimider à la Haye par les traités secrets, particu- 
liers entre la cour de France et d’Angleterre, qu’on 
se précipita dans un abisme de confusion, en oubliant 
en un moment toutes les bonnes résolutions qu’on 
avoit prises, toutes les belles actions qu’on avoit fai- 
tes,et toute la supériorité où l’on se trouvoit. 11 sem- 
bloit que l’esprit de courage, de fermeté, et ce que 
vous autres Anglais appelés publick spirit, héritage 
que le grand Uoy, gouverneur général des Provinces- 
Unies, leur avoit laissé en quittant ce monde, eust 
disparu tout d’un coup. Quelques-uns mesme témoi- 
gnèrent on empressement étrange pour se perdre^ 
comme s’ils estaient fasebés que les Anglais coureus- 
sent plus viste qu’eux au précipice. 

§ fi4. A fin de mieux tromper le public et de se 
conserver quelque ombre de ce qui avoit esté réglé à 
la Haye pour servit de fondement aux conférences 
tenues avec les ministres de France à Gertruyden- 
berg, la cabale françoise fit paroislre sept articles^ 
sous le nom de préliminaires, mais dont les précé- 
dons, réglés auparavant jusqu’à un seul, différoient 
comme le jour de la nuit : l’Espagne, les Indes, l'Em- 
pire, tout debvoit estre abandonné maintenant en fa- 
veur des IJourbons, et on ne gardoit, des articles 
précédens, que la démolition de Dunkercke et quelque 
barrière aux Pays-Bas pour Messieurs les Estats ; 
car il seroit ridicule de mettre en compte l’article 
cinquième de ces prétendus préliminaires où il est 
parlé d’une barrière seurc et convenable pour l’Em- 
pire et pour la maison d’Austriche ; parce qu’il se 
trouve que la France veut maintenant que le lUiin 
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doit eslre cette barrrière, et, bien loin d’accorder 
quelque chose à l’Empire pour cet effècl, elle semble 
prétendre de luy enlever une grande estendue de 
pays, c’est-à-dire tout ce qui est du costé gauche du 
Rhin. Et comme celte interprétation est une mani- 
feste élusion de ce cinquième article, l’Angleterre et 
la Hollande nedebvoient point s’en laisser payer, çtil 
leur apparlenoit de demander au moins une explica- 
tion et exécution de cet article préliminaire qui fust 
convenable à la bonne foy et au sens naturel des 
paroles, qui ne peuvent estre entendeues que de la 
restitution de Strasbourg et de l’Alsace, suivant l’es- 
tât de la possession de ces lieux qui se trouvoit après 
la paix de Munster. Et la France ne pouvoit s’en 
dédire raisonnablement, puisqu’elle avouoit que c’es- 
toit elle que ces articles j>rcUminaires engageaient 
après la paix de Munster. Mais l’esprit de vertige 
qui régnoit dans les conféreneffs particulières d’U- 
trecht, a fait qu’on n’a pensé, ou n’a voulu penser à 
rien, jusqu’à négliger ce qu’il y avoit d’advantageux 
pour le bon parti dans les propres articles prélimi- 
naires, que les François mesme avoient voulu faire 
servir de fondement au congrès. 

§ 65. La mesme année, c’est-à-dire en 1711, la 
Reine de la Grande-Bretagne ayant envoyé le comte 
de Rivers à Hannover, avoit faict l’honneur à l’Élec- 
teur de Bronsvic, de demander son sentiment sur la 
paix qu’on méditoit. L’Électeur n’avoit jamais fait 
aucune démarche qui pouvoit déplaire à la Reine, 
et non-seulement il s’estoit tenu éloigné de toutes 
les intrigues qui pourroient donner à penser à Sa 
Majesté, jusqu’à paroislre trop indifférent à quel- 
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ques-uns ; mais mesme il n’estoit point entré dans 
les mesures des torys, contraires alors à la cour, 
qui proposèrent dans la chambre des seigneurs l’es- 
lablissement réel du successeur, parce que la Reine 
ne s’expliquoit point pour cela, et parce que la chose 
ne paroissant pas si nécessaire alors, S. A. E. avoit 
creu qu’il falloit plustôt penser à bien faire la guerre 
et à tourner de ce costé-là toutes les despenses que 
cet establissement demandoil ; en quoy S. A. E. 
monstra qu’elle préféroit le bien public de l’Europe et 
de la nation à son intérest particulier. Ainsy, il sem- 
ble que ceux des nouveaux ministres qui inclinoient 
à pousser la paix avec la France, ont creu que l’E- 
lecteur, suivant la déférence ordinaire, qu’il avoit 
marquée pour les sentiniens de la Reine, répondroit 
d’une manière qui ne seroit point contraire aux leurs 
et dont ils pourroient faire usage dans la nation. 

§ 66. Mais l’Électeur se creut obligé en conscience 
et en honneur de répondre à la consultation obligeante 
de la Reine, non-seulement avec les égards deus à 
une si grande princesse, mais aussi avec toute la sin- 
cérité, toute la candeur et tout le zèle d’un allié, 
d’un ami, d’un parent. Il fit connoistre, tant par la 
réponse donnée au comte de Rivers, que par le mé- 
moire que le baron de Rotmar présenta à Sa Majesté, 
vers la fin de l’année, et qui fit bruit grand en An- 
gleterre, qu’il croyoit qu’on ne pouvoit mieux faire 
que de se tenir exactement à ce qui avoit esté réglé 
par les traités faicts avec les alliés de Sa Majesté 
Rritannique, et par les articles préliminaires concer- 
tés depuis peu entre tous les alliés au commence- 
ment de l’année précédente (2 janvier 1710), sans 

IV. -O 
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admettre les plénipotentiaires de France que sur ce 
pied-là, et sans avoir aucun égard aux préliminaires 
proposés par la France, où il n’y avoit que des gé- 
néralités vagues et point de seurelés réelles. 

Mais quelque approbation que le mémoire de l’É- 
lecteur eust dans le monde, la cour d’Angleterre ne 
s’en soucia point; et pour avoir quelque chose à re- 
dire, on affecta de trouver mauvais que ce mémoire 
cstoit devenu public. 

§ 67. C’étoit la plainte ordinaire qu’on opposoit à 
des mémoires ou déclarations, où l’on n’avoit rien 
de bon à répliquer ; et la réponse de messieurs les 
Estais au reproche de la chambre des communes, 
comme s’ils avoient ma^iqué de fournir leur quote- 
part, eut le mesme sort. On disoit que c’estoit ap- 
peller au peuple; comme si le peuple d’Angleterre ne 
méritoit point d’estro informé du fond des choses. 
Mais l’événement a fait voir que certaines gens avoient 
besoin de ténèbres, pour jouer plus seurement leur 
jeu. Cependant ces tours de passe-passe n’auroient 
de Vien servi à ces gens-là , si Leurs Hautes Puis- 
sances avoient eu esgardaux senliinens de Sa Majesté 
Impériale et de S. A. Électorale de Bronsvie et mesme 
à leurs sentimens propres, qu’ils avoient fait connois- 
tre tant de fois, par des traités formels et aultrement. 
Un seul mot, c’est-à-dire la bonne foy, sufûsoit pour 
démonstrer toute la machine de la cabale ; car, la 
bonne foy sauve, ou ne pouvoit point se départir des 
traités sans une nécessité indispensable , dont on 
estoil bien éloigné. Il sufûsoit que messieurs les Es- 
tats déelarassent que la bonne foy ne leur permet- 
toit pas d’écouter ainsy les conseils du ministère an- 
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glois, ny les propositions de la France; ce mot pro- 
noncé avec efficace rompoit tous les charmes des 
malintentionnés. Mais soit les menaces des Anglois, 
soit les promesses des François, prévaleurent sur cer- 
tains esprits. On céda à la Haye, on consentit au con- 
grès d’Utrecht, on fit mesme entrevoir qu’on consen- 
tiroit à bien autre chose; et ce relaschement fit 
triompher la cabale. Sans cela elle n’auroit pas osé 
facilement hazarder la désertion , ou bien elle ne 
l’auroit point hazardée impunément; elle craignoit 
pendant qu’elle menaçoit. Car il ne falloit point s’i- 
maginer (comme quelques-uns ont craint ou fait sem- 
blant de craindre à la Haye) que le ministère anglois 
’auroil esté capable de porter la nation à une alliance 
avec la France, pour faire la guerre aux Estats, puis- 
qu’il n’avoit gagné le peuple que par l’espérance 
qu’on luy avoit donnée de le faire gouster les dou- 
ceurs d’une paix raisonnable. 

§ G8. Après cela, on s’assembla enfin à Ltrecht; 
mais les conférences publiques n’y furent qu’une 
formalité inutile; chacun donna ses demandes, èt 
l’ennemy s’en mocqiia; il ne daigna point d’y répli- 
quer, et il ne feignit point do déclarer qu’il vouloit 
traicter avec chacun en particulier; et on eut la foi- 
blesse de le laisser faire. Qui plus est : les François 
bravèrent et insultèrent publiquement messieurs les 
Estats et leurs plénipotentiaires dans leur propre 
ville. Chose estrange! des valets de l’un des pléni- 
potentiaires de France furent assés insolens pour 
.cela; leur inaistre refusa de les cliastier, il en fut 
puni en leur personne. Mais il semble qu’il beut vo- 
lontiers cet affront, et qu’il fist un sacrifice de sa 
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réputation au Iloy son maistre, content de luy avoir 
fourni un prétexte d’éloigner des traités, en ministre 
courageux et bien intentionné, qui faisoit de la peine 
à la cabale. Pendant qu’on traicloit de la satisfac- 
tion de ceux qui en debvoient donner plutost, on fut 
dans l’inaction en apparence sur le traité de paix; 
mais la faction agissoit soubz main ; on lit paroistre 
que la ville à’ Amsterdam refusoit de contribuer à la 
continuation de la guerre. Si ce fut véritablemeut 
l’intention de cette grande ville, c’est ce que je laisse 
examiner à d’autres. Tousjours, elle en eut le blasme; 
les provinces et les villes qui avoient tenu bon furent 
enfin portées à se relascher. Cependant on avoit ga- 
gné les Cours de Portugal, de Prusse et de Savoye. 
La prétendue nécessité de s’accommoder servit de 
prétexte, et les advantages que la France faisoit du 
bien d’aultruy à quelques-unes des Cours, furent des 
motifs assés puissans pour les déterminer à des trai- 
tés particuliers. 

§ 69. Suivant le principe ordinaire de la politique 
renversée, on préféra quelques advantages présens à 
la seureté future : on ne considéra pas que la mai- 
son de IJourbon estant (par l’adjonction de l’Es- 
pagne et des Indes à sa puissance si formidable au- 
paravant) montée à une haulteur qui la mettoit au- 
dessus de tout, et trouvant par la désunion des alliés 
la digue rompUe, qui avoit esté seule capable de l’ar- 
rester, estoit en estât de tout inonder, et que les 
grâces qu’elle vouloit bien accorder n’estoient que 
comme les présens qu’on donne aux enfans qu’on leur 
peut oster quand on veut, en ne se souciant point des 
cris qu’ils jettent. Tout ce que les Bourbons ont ac- 
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cordé est de celte nature ; il ne leur manque qu’une 
chose pour avoir entièrement leur but, ils n’en sont 
pas fort éloignés; c’est rétablissement du prétendant en 
Angleterre. Après cela, les traités d’Utrecht seront 
l’object de leur plaisanterie, comme tous les autres 
l’ont été jusqu’icy : et il n’y en a guères qui le mé- 
ritent davantage. 

§ 70. Enfin le 1 1 de april, jour de la signature de 
tous ces traités particuliers concleus avec la France, 
jour fatal à toute l’Europe, fut celuy de l’entière 
dissolution dé la Grande Alliance. Comme il n’y 
avoit aucun traité général, la maison de ville desti- 
née pour les conférences générales, qui avoient cessé 
il y a longtemps, fut négligée ; les ministres anglois 
eurent l’honneur qu’ils avoient mérité, de médiateurs 
d’un si bel ouvrage. Tous les instrumens des traités 
de la France avec la Grande-Bretagne, les Estais 
généraux, le Boy de Portugal, le Roy de Prusse et 
le Duc de Savoye, feurent signés chez les plénipo- 
tentiaires. Mais à fin que le monde ne creut point 
que l’Empereur et l’Empire eussent esté entièrement 
oubliés, il parut un escrit signé des plénipotentiaires 
de France, le mesn;ie jour, sous la titre de Conditions 
offertes et demandées par le Roy Trés-Chresticn, pour 
la paix à faire avec la maison d’Austriche et l’ Empire. 
On ne faisoit point l’honneur à l’Empereur de le 
nommer, et il sembloit que la France poussoit l’in- 
dignité jusqu’à révoquer son élection en double, sous 
prétexte que les deux Electeurs déposés n’y estoient 
point interveneus. Comme les ministres françois 
n’ont honte de rien, on ne debvoit point le trouver 
tant estrange ; mais on ne pouvoit assés s’estonner 



Digilized by Google 




86 



PAIX IVUTRECHT INEXCUSABLE. 



que les plénipotentiaires anglois avoient vouleu se 
charger d’un papier si outrageant, et qu’eux, aussy 
bien que ceux de messieurs les Estais, avoient vouleu 
permettre qu’on eust parlé le mesme langage dans les 
traités qu’ils avoient signés. S’ils n’avoient pu porter 
la France à se mettre à la raison là-dessus, et s’ils 
avoient pourtant creu la signature indispensable, ils 
auroient pu au moins attribuer à l’Empereur sa 
qualité impériale dans l’instrument qu’ils dévoient 
donner eux-mesmes, sauf à eux de recevoir des 
mains des François un aultre coneeu à leur manière. 
Mais il a bien pareu qu’on n’a point eu la moiudi’e 
attention à l’honneur et à l’inlérest de Sa Majesté 
Irnpériale et Catholique. 

§ 71. Ce fut aussi un des plus puissans motifs qui 
porta l’Empereur à tesmoiguer son indignation, et à 
rappelle!* d’abord ses plénipotentiaires. Ce rappel 
BUVprist un peu les François et les Anglois; car lors- 
qu’on leur avoit prédit que cela arrivei'oit, ils s’en 
estoient tousjours mocqués, et ils avoient creu fer- 
mement qu’il en iroit à L trecht comme à Nimvvègue 
et à Ilyswick. Mais il estoit temps que l’Empereur et 
l’Empire interrompissent cette vieille coustunie de . 
suivre les caprices d’autruy. Outre que les alliés 
d’autres fois ou leurs ministres monstrèrent bien de 
la foi blesse, mais ils ne monstrèrent point de mau- 
vaise volonté, comme quelques-uns en ont monslré 
présentement. Ceux-là souhaitoient alors .de pouvoir 
mieux faire; ceux-cy, en partie, ont peu maintenant, 
et n’ont point vouleu bien faire ; au contraire, ils ont 
cherché de faire mal. 11 y a de la différence entre un 
simple abandon presque forcé, et entre une désertion 
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volontaire, où l’on trahit l’amy et cela de gayeté de 
cœur. 

§ 72 .Or, les plénipotentiaires François, voyant qu’on 
leur faisoit beau jeu , puisque tous les alliés aban-. 
donnoient l’Empereur et l’Empire, reprirent leurs ma- 
nières baultaines, et fixèrent un terme tout au com- 
mencement de leur escrit; et ce terme estoit le pre- 
mier de juin, avant lequel on debvoit accepter leurs 
conditions : mais il se trouvoil si court qu’il esto.t 
impossible, pendant oet intervalle, d’avoir les senti - 
mens des Électeurs, Princes et Estats de l’Empire, 
défaire instruire leurs ministres à la Diète, et de ve- 
nir à une résolution des trois collèges qui en com- 
posent rassemblée, ce qui estoit pourtant neces- 
saire, pour faire consentir l’Empire à des articles si 
préjudiciables et dont l’Empereur ne vouloit point 
charger sa conscience et sa réputation. Et on ne 
peut point dire que l’Empereur debvoit consulter la 
Diète plustôt. Car les plénipotentiaires de France 
n’avoient point répondcu aux demandes spéci/îques de 
l’Empereur et de l’Empire, fuyant les négotiations par 
escrit, sans lesquelles pourtant les plénipotentiaires 
allemands ne jugeoient point seur pour eux, ny con- 
forme à leurs instructions, de traicter avec les mi- 
nistres d’une couronne dont on avoit éprouvé tant de 
fois les manières d’agir obliques et équivoques, les 
contradictions, les dédits, les interprétations élusoi- 
res de ce dont on estoit convenu. 

§ 73. Ainsi, ce fut la faute des François que le 
temps s’estoit écoulé sans rien faire , et on n’avoit 
pas bien informé la lleinç de la Grande Bretagne, 
lorsqu’on l’avoit fait dire dans sa harangue du 
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20 d’april, prononcée immédiatement après la si- 
gnature de la paix : que lous les alliés aroient eu suf- 
fisamment du tcnips pour ajuster leurs différens inté- 
rests. 11 ne tenoit pas auxdils Hauts Alliés, et parti- 
culièrement à l’Empereur et à l’Empire, que le temps 
ne fust bien employé ; mais les François refusèrent 
de traiter avec les Alliés en général, suivant les con- 
certs qu’on avoit pris; ils refusèrent mesme de traiter 
par escrit. Pourquoy ne donnèrent-ils pas d’abord 
un escrit, tel qu’ils ont produit maintenant, qui auroit 
servi de réponse aux demandes spéciQques de l’Empe- 
reur qu’on leur avoit insinuées? C’est qu’ils voyoient 
bien que l’indignité d’un tel projeet choqueroit tout 
le monde, et rendroit leurs paix particulières plus dif- 
ficiles; qu’il auroit falleu se relascher, et qu’il y au- 
roit eu moyen de venir à une paix véritablement gé- 
nérale, qu’ils né vouloient point. 

§ 74. Ils ne l’entcndoient pas mal de vouloir com- 
mencer par la rupture de l’union ; et , après avoir 
détaché les puissances maritimes de la Grande Al- 
liance, la France croyoit d’avoir l’Fbnpire à sa discré- 
tion. En effect, les puissances maritimes, entraisnées 
par la cabale franeoise, eurent la foiblessc et l’injus- 
tice de conclure sans pourveoir aux droits et à la 
seureté de l’Empereur et de l’Empire, comme il leur 
auroit esté aisé de faire, en sommant les François de 
satisfaire au cinquième article de leurs propres prélimi- 
naires, où l’on promettoit une barrière seure et con- 
venable à l’Etnpire. Les ministres anglois signalèrent 
mesme icy leur zèle pour la France; car, afin qu’on 
ne pust prétendre cause d’ignorance du terme pé- 
remptoire fixé, ils firent la fonction de notaires; ils 
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insinuèrent aux ministres impériaux l’escrit françois 
comme quelque chose de fort digne d’eslre pré- 
senté , et le signèrent eux-mesmes , en marquant le 
temps de l’insinuation, à fin que les François en 
eussent acte. Cette exactitude étoit peu nécessaire : 
l’Empereur ne se soucioit point d’un tel escrit, et 
n’avoit point d’envie de respecter le terme fixé. Ils 
auroient mieux fait de monstrer leur ponctualité 
dans l’observation des mesures prises entre les haults 
Alliés. 

§ 75. Mais examinons les beaux articles que les 
plénipotentiaires britanniques présentèrent de la part 
delà France à ceux de Sa Majesté Impériale et Catho- 
lique; car l’indignité et l’iniquilé de ces conditions 
achèvera de faire connoistre combien le refus de 
l'Empereur d’accepter une telle paix estoit juslc^ et 
combien estoient inexcusables les trai'.és de paix 
particuliers d'Vtrecht, qui abandonnoient l’Empereur 
et l’Empire à de telles conditions. 

Après avoir marqué un terme pendant lequel la 
France ne devoit plus estre engagée à rien, on décla- 
roit que le Roy Très-Chrestien rcconnoistroit dans 
l’Empire, après la signature de la paix^ tous les articles 
qu’il n’avoit pas encore reconneus. Pourquoy après la 
signature ? Ne vouloit-on donc pas reconnoistre l’Em- 
pereur dans la signature mesme , et croyoit-on que 
Sa Majesté Impériale feroit signer ou recevroit signé 
un instrument où il ne fust point qualifié Empereur? 
Mais, apparemment, ce n’estoit qu’une inexactitude 
d'expression. Voicy un article d’une tout aultre con- 
séquence : Le traité conclu à Ryswick (dit-on) sera 
restabli ; le Rhin servira de barrière entre l’Empire 
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et la France. Comment donc ? Est-ce que la France 
veut qu’on luy cède ou qu’on luy ait cédé à Ryswick 
tout ce qui est du coté gauche du Rhin ? que les 
quatre Électeurs du Rhin (dont les pays, en bonne 
partie, et nommément les Ailles capitales des trois 
Électeurs ecclésiastiques, sont de ce costé-là) soyent 
dcslachés du corps germanique , et deviennent les 
suhjcts de la France ? Sauf à eux de s’escrire tous- 
jours : Princes du Saint-Empire, comme font les 
trois évesques de Toid, de Verdun et de Metz, et de 
donner même leurs suffrages à un empereur agréable 
à la France, si on le permet. On voudra peut-estre 
encore que ce qu’on dit icy du Rhin doit passer pour 
une inexacliiude d’expression. Mais est-elle permise 
dans une matière de cette importance ? Et les Fran- 
çois, qui ne font point scrupuie do donner des inter- 
prétations forcées aux paroles qui leur sont con- 
traires, et qu’ils voudroient tourner à leur advantage, 
n’abuseroient-ils pas du sens naturel des termes, 
quand ils favoiiseioient leurs usurpations? 

§ 76. Mais supposons qu’on s’expliqueront d’une 
manière qui feroit connoistre que la barrière du Rhin 
ne se doit entendre que du côté de l’Alsace : peut-on 
dire qu’osler tout à fait à l’Empire ce qu’on a usurpé 
sur luy en temps de paix, de ce costé là, est luy don- 
ner une barrière ? De ceste manière, ce ne seroit pas 
la France qui accorderoit une barrière à l’Empire ; 
mais ce seroit l’Empire qui l’ accorderoit à la France, 
qui n’en a point besoing. Il faut bien que la barrière 
qu’on accorde à un Estât avance ses limites et ne 
les restreigne point. Aultremenl, ce seroit à peu près 
comme si l’on disoit à messieurs les Estais : On vous 
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accorde la Meuse pour barrière, depuis son emboii- 
cheure jusqu’à Maeslricht; ou aux Anglois, quand ils 
avoient encore des provinces en France : Vous n’aurcs 
rien en deçà de la mer, l’Océan sera votre barrière. 
Mais ainsy il avoit este pluslol la barrière ou défense 
avancée de la France. A-l-on Jamais veu des manières 
de s’expliquer plus abusives ? El cela s’accorde-l-il 
avec le sens naturel du cinquième article des préli- 
minaires proposés par les François niesmes, où il est 
dit : Le Roij consent aussi] qu’on forme une barrière 
seure et convenable pour l'Empire et pour la maison 
d’Austriche? On voit bien que cela ne se peut, sans 
qu’on rende Strasbourg cl l’Alsace à l’Empire , cl 
sans que les François soycnl asscs éloignés du lUiin, 
de la Moselle (autant qu’il se peust) et de la Saare. 
Aultrement, le llliiu est bien une barrière seure et 
convenable pour la France , et les Allemands auront 
bien de la peine à passer du costé du llaull-Ilbin , 
comme on ne l’éprouve que trop maintenant; mais 
le fleuve n’est pas une barrière seure et convenable 
pour FEmpire, qui n'y trouve ny sa seurelé ny sa 
convenance. 

§ 77. La France peut fondre , quand bon luy sem- 
ble, sur le Palalinat et sur tous les pays des quatre 
Électeurs du llhin et des autres princes et Estais de 
l’Empire qui ont leurs terres de ce costé du fleuve, 
jusqu’aux trois Éveschés, et jusqu’à la Lorraine, qui 
est encore elle-même de l’Empire, comme aussi les 
Pays-Bas espagnols. Mais, sans parler de ces pro- 
vinces pour lesquelles il y a des traités à part (excepté 
qu’il seroit juste qu’on rendist la seurelé au duc de 
Lorraine et l’affrancbist du joug que la France luy a 
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imposé), on peut dire que la restitution de l’Alsace 
et des aultres terres de l’Empire, du coslé gauche du 
. Rhin , conformément à la possession où chacun se 
trouvoit après l’exécution des articles de la paix de 
Westphalie, le cercle de la Suabe, le cercle électo- 
ral, le cercle du Rhin supérieur, et mesme celuy de 
Franconie, seront tousjours exposés ; et si la France 
demeure maistre de Strasbourg ét d’aultres forte- 
resses hosties dans ce pays-là, ces cercles pourront 
estre ruinés avant qu’on les puisse secouri»’, soit que 
la France garde ou ne garde pas le fort de Kehl ou 
quelques auUrcs forts sur le rivage droit du Rhin ou 
dans les isles du fleuve. Çar, non-seulement tout ce 
qui est entre la Moselle et le Rhin sera à la discré- 
tion de la France , tout comme la Lorraine ; mais 
aussy il sera très-aisé à un très-puissant roy tous- 
jours armé, qui est le maistre de l’Alsace, de Stras- 
bourg, de Iluningue et d’aullres' forteresses de ce 
costé-là, sur le Rhin, sur la Moselle et sur la Saare, 
de mettre ensemble, en moins de rien, une armée 
avec tout son attirail , de passer le Rhin quand bon 
luy semble , et de surprendre un corps composé de 
quantité d’Estats , qu’il n’est point aisé de remuer. 
Et Landau, qu’on laisse à l’Empire, n’esf pas une 
place qui puisse garantir de l’invasion les quatre Élec- 
torats, ou le cercle de Suabe. 

§ 78. Passons aux aultres points de ces articles, qui 
regardent l’Allemagne, dont le principal est le resta- 
blissement des Electorats et aultres droits et posses- 
sions des deux frères Bavarois, destitués, avec quelque 
satisfaction prétendue de leur part. Joseph-Clément 
sera restabli (dit-on) dans tous les Estais j dignités, 
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séances, revenus, meubles, pierreries, et généralement 
dans tous les biens et prérogatives dont ce prince a esté 
privé pendant le cours de cette guerre. Je ne sçay ce 
que c’est que ses meubles et pierreries. Quant au 
reste , il n’est pas juste qu’il pesche plus impuné- 
ment que son frère, qui doit perdre le haut Palatinat, 
et on pourra dire avec raison : Fratrem ne desere , 
frater. Il est raisonnable qu’il perde aussy quelques 
bénéfices qu’il s’attribue, et que quelque autre sei- 
gneur ecclésiastique bien mérité en soit gratifié. Mais 
sera-ce un establissement pour luy de raser les forti- 
fications de la ville de Bonn, sa résidence, comme on 
le demande icy ? 1/on voit que la Fi'ance se soucie 
bien moins du restablissement de la seureté et de 
l’honneur de ce prince , que de la dépression et de 
l’affoiblissement de l’Empire. Elle est accoustumée 
à sacrifier ses amis. Les Messinois, la Suède, le roy 
Jaques et les deux frères de Furstenberg l’ont es- 
prouvé. Elle voudroit que l’Empire n’eust point de 
forteresse au delà du Uhin. Est -ce encore luy accor- 
der une barrière ? 

§ 79. Je ne sçay ce qu’on veut dire par la demande 
qui porte que le dioche et le chapitre d’ flildesheirn se- 
ront establis dans l’estât oh ils dévoient estre , confor- 
mément à la teneur des traités de Westphalie : car ils 
n’ont lien souffert pendant cet'te guerre, et l’Electeur 
de Bronsvic n’a faict que les obliger dernièrement à 
exécuter ce qui esloit porté par ce traiclé. Cepen- 
dant, cette expression mesnagée sur le diocèse de 
Uildesheim, où l’on évite de dire que Joseph-Clémcnt 
le doit avoir, fait bien connoistre qu’on doute, mesme 
en France, s’il luy appartient, comme, en effet. 
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l’Empereur ne l’a point reconncu en qualité d’évesque 
de Ilildesheini ; et dans la sentence de privation, qui 
tient lieu de ban de l'Empire, il est qualifié quondam 
Elcctor Coloniensis , Imperii princeps Ratisbonensis , 
Leodiensis et Bergtesgadensis et secundum propriam 
assertionem Hildesicnsis. 

§ 80. Celte sentence, donnée à Vienne le 29 avril 
1706, particularise ses forfaits en gros. Contre les 
capitulations jurées et contre le devoir d’un admi- 
nistrateur, tel qu’un évesqoe est en effect, il avoit 
renversé l’union provinciale du pays de Cologne ; et, 
mesprisant les dissuasions du grand Chapitre , et 
mesrae de l’Empereur, levé des trouppes pour la 
France , conspiré avec elle et avec son frère contre 
l’Empire, introduit celles de la France dans son pays, 
sous le nom moqueur des trouppes du cercle de Bour- 
gogne, que la France avoit envahi ; et, pour joindre 
l’insulte à l’iniquité, il avoit encouragé, soiileneu et 
assisté le duc de Manlouc dans ses actes de félonie, 
sous le prétexte , frivole icy, que l’Electeur de Co- 
logne est archichancelier de l’Empire en Italie. Il a 
persécuté (juclques-uns des capitulaires, et livré entre 
les mains de leurs ennemis, pour en estre traités avec 
beaucoup de dureté. On a esté obligé d’assiéger et 
de prendre Keisersmert, qu’il avoilmisentre les mains 
des François , et qu’on n’a pu recouvrer sans beau- 
coup d’effusion de sang chreslien. Il n’a pas laissé, 
après cela, de publier un escrit en françois, pour sou- 
tenir ses mauvaises actions, et de protester qu’il per- 
droit tout plustüt que de changer de conduite. Il a 
saccagé le pays de Juilliers et de Bergue, et s’en est 
glorifié comme d’une belle action ; et enfin il a aban- 
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donné ses pays, en laissant Bonn entre les mains des 
ennemys, et s’est retiré chez eux. Ainsi, il a esté 
jugé coupable de lèse-majesté, et privé des grâces et 
bienfaicts de la protection, et de tous les advantages 
qu’un membre de l’Empire en peut avoir. 

§ 81. On peut dire que son frère, Maximilien- 
Ëman«el , cy-devant duc do Bavière et prince élec- 
teur du Saint-Empire, comme il a esté plus capable 
de faire du mal (doué d’ailleurs de belles et grandes 
qualités), en a aussi fait davantage. Il faudroit un 
livre pour le particulariser ; mais il suffira de mettre 
icy un abrégé de ce qui en a esté dit dans la sentence 
déclaratoire de la privation et du ban de l’Empire, 
que l’empereur Joseph a publiée contre luy le mesme 
jour, 29 d’avril 170G. Il y est dicl ; que ce prince, 
poussé par une ambition démeseuréc et par une haine 
secrète contre l’empereur Léopold, à qui il avoit tant 
d’obligations, et contre la maison archiducale, ayant 
foulé aux pieds la fidélité qu’il debvoit à l’Empereur 
et à l’Empire, s’ost joinct au roy de France, ma- 
chinant avec luy des choses détestables, particulière- 
ment après la mort de Charles II, roy d’Espagne; 
qu’il s’est assés oublié pour livrer entre les mains des 
François les provinces des Pays-Bas espagnols, qu’on 
luy avoit confiées comme à un gouverneur, quoy- 
qu’elles appartiennent au Saint-Em|)irc romain, dont 
il estoit un des principaux membres, et qu’elles soyenl 
parvenues au roy d’Espagne par la maison archidu- 
cale germanique ; qu’il a vouleu maintenir à la diète 
de l’Empire un ministre du duc d’.Vnjou, pour l’y 
faire avoir voix et session, comme de la part de Bour- 
gogne ; qu’il a attiré son frère, pour lors Electeur de 
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Cologne, dans la mesme conspiration; qu’il a vou- 
leu forcer avec haulteur les cercles de Franconie et 
de Suabe de se destacher de l’Empereur , travaillé 
adroitement à empescher les délibérations de l’Em- 
pire contre l’ennemy, et tasché d’intimider par des 
menaces ceux qui demeuroient fidelles ; enfin , qu’il 
est allé à une hostilité ouverte, en se saisissant de la 
ville impériale libre d’ülm; qu’après cela, ilVest 
opposé haultement à la déclaration de la guerre contre 
la France perfide et infractrice des traictés ; qu’il a 
mesprisé les admonitions paternelles réitérées de 
l’empereur Léopold, et a attaqué, occupé par force 
ou par fraude, maltraiclé, opprimé, ravagé, saccagé, 
bruslé pu obligé de se racheter du pillage et des in- 
cendies , par des contributions , les villes , pays et 
subjets de l’Empereur, de la maison archiducale et 
d’aultres Estats de l’Empire, qui ont esté à sa portée, 
sans épargner les églises et les choses sacrées ; qu’il 
a assiégé et pris la ville de Ratisbonne, sans respecter 
l’assemblée générale des Estais de l’Empire qui s’y 
trouve, et qu’il a tasché d’obliger les plénipotentiaires 
de ces Estats à révoquer les résultats des délibéra- 
tions des trois collèges de la diète contre l’ennemi et 
ses adhérens , jusqu’à ce qu’il a esté forcé, par la ré- 
volution des affaires, d’en retii’er sa garnison ; qu’on 
a eu des informations certaines que luy, avec ses 
complices, avoit sollicité fortement, quoyque vaine- 
ment, la Porte Ottomane (plus exacte à observer sa 
parole qu’eux) d’attaquer l’Empereur; exhorté les 
Hongrois rebelles à demeurer obstinés dans leur ré- 
bellion, leur promettant des secours immanquables, 
mesme en personne, au besoiug; et machiné d’aultres 
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rébellions et trahisons, pour ne rien dire des expres- 
sions outrageuses qu’il a faict employer* contre Sa 
Majesté Impériale, par escrit et de vive voix, mesme 
dans les éarlises de Bavière. 

§ 82. Et quoyque l’Empereur, tant avant qu’après 
ces actions hostiles , luy eust offert des conditions 
très-amples et très- favorables, non sans préjudice de 
ses propres Estats, et que mesme après la victoire de 
Donawert, tant de son propre mouvement qu’à la 
sollicitation de ses alliés , Sa Majesté Impériale oust 
fait une dernière tentative pour le faire rentrer dans 
son devoir, avec son frère; que tous ceux qui s’en 
sont meslés se sont enfin apperçus qu’il n’avoit cher- 
ché que de les amuser ; qu’il s’estoit moqué ouverte- 
ment d’eux , aussitost qu’il s’estoit creu en estât 
d’estre assisté par l’ennemy de l’Empire , et que des 
pays et des provinces entières que Sa Majesté Impé- 
riale et d’aultres luy avoient offertes avec les pro- 
vinces et villes qu’il prétendoit encor de plus dans la 
Bavière et dans la Souabe, ne pouvoient suffire à sa 
cupidité insatiable; qu’enfin, le juste Dieu ayant ac- 
cordé aux armes de l’Empereur et de l’Empire, de la 
Ileyne de la Grande-Bretagne et des Estats-Généraux 
des Provinces-Enies, une victoire complète, où rarméc 
des François et la sienne avoit esté défaite entièrement, 
plusieurs milliers pris, et luy forcé de se retirer avec 
un petit nombre de fuyards, et de sortir de ses Estats 
et mesme de l’Empire, pour demeurer avec les enne- 
mis ; il n’avoit jamais donné aucune marque de re- 
pentir , ains ti'availlé à multiplier et aggraver scs 
crimes ; que, pour ces causes, on l’a déclaré tombé de 
faict et de droit, et mis dans le ban de l’Empire, et 

IV. 7 
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privé (le tous les privilèges, grâces, libertés, droits, ré- 
gales, honneurs, charges, litres, fiefs, propriétés, ex- 
pectatives, terres, biens, sommes et subjets ; absolvant 
les subjetsde leurs obligations envers luy, avec défense 
àtous de l’assister, sous peine de la vie ou aultrement, 
avecd’aultres clauses qui expriment les cffectsduban. 

§ 83. Il y a une chose qui n’est point mise dans 
ceste sentence, mais qui n’est que trop véritable, et 
qu’on a déjà touché cy-dessus : c’est que ce prince, 
comme gouverneur général des Pays-Bas , avec le 
vieux Vaudemont, gouverneur du Milanois, a esté une 
des principales causes de ceste guerre , en donnant 
moyen au roy de France de s’emparer sans coup férir 
de tant de belles provinces et de tant de places fortes, 
pour la conqueste desquelles J1 auroit fallu un siècle; 
ce qui fit résoudre ce roy à accepter les offres des 
Grands Espagnols, qui estoient du complot, et à fou- 
ler aux pieds tous les sermens et traictés, et mesme 
le traicté de partage. L’on a sceu (mais on l’a creu 
uu peu trop tard, quoyque le marquis de Loganes , 
sortant du gouvernement du Milanois, l’eust décou- 
vert assés à temps) que le vieux prince de Vaudemont, 
recommandé par le roy Guillaume à l’Empereur et 
au roy d’Espagne, parce qu’on comptoit sur la fidé- 
lité d’un homme de cette distinction, s’cstoit laissé 
corrompre par l’argent de la France et par les solli- 
citations de sa femme. Et l’électeur de Bavière, pci- 
verli par sa passion démesurée , estant comme au 
désespoir de ce quo, par la mort de son fils aisné, il 
s’estoit trouvé frustré de son espérance , mal fondée 
en effet et destniite eu justice, par la renonciation de 
sa première espouse, fille de l’empereur Léopold, à la 
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monarchie d’Espagne, avoit tourné sa mauvaise hu- 
meur contre l’Empereur, qui n’en pouvoit mais ; et 
ne pouvant point obtenir de la cour de Vienne la pro- 
messe du gouvernement perpétuel des Pays-Bas, s’es- 
toit laissé porter par son ambition et par son ressen- 
timent à se jetter entre les bras de la France, ayant 
stipulé les dicts Pays-Bas en don : ce que la France 
luy accorda pour le tromper; et le duc d’Anjou luy en 
Gst expédier la donation, presque aussitôt qu’il fut en 
possession de l’Espagne. Mais c’estoit si peu l’inten- 
tion de la France de tenir cette promesse, qu’elle flt of- 
frir, un peu après, les mesmes Pays-Bas à l’Empereur, 
avec d’aultres provinces, et une barrière aux Ilollandois, 
sans se soucier de la donation faicte à Maximilien ; 
comme aussi l’évennement a faict voir que cette dona- 
tion n’avoit esté qu’un piège pour l’attirer, qui a esté 
la cause de sa perte. Mais, au lieu de se fascher contre 
les Bourbons, il est demeuré attaché à leui- [)arti, soit 
par nécessité, soit par inclination. Je ne scay s’il en est 
satisfaict, mais Je seay bien qu’il n’a pas lieu de l’cstre. 

§ 84. Sa grande passion contre la maison d’Aus- 
trichc a pareil par les escrits violens qu’il a faitim- 
priiAer, tant au commencement sous le nom de Ma. 
nifeste de Bavière, où il a vouleu mcsrac Jetter des 
soubeons sur la mort de son fds, qu’encor depuis 
peu (l’an 1711), dans un petit livre (in-4") eontenanl 
deux parties’ sous les titres suivans : 

1. Discours sur ce qui s’est passé dans l'Empire an 
subjel de la succession d’Espagne; et 2. E’ Allemagne 
menacée d’estre bientost réduictc en monarchie ubsoleue, 
si elle ne profile de la conjoncture présente [jour assu- 
rer sa liberté. L’auteur se plaint du mauvois succès 
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des actions injustes que son maistre avoit entrepri- 
ses, comme si l’Empereur avoit eu tort (par exemple) 
de faire chasser de Uatisbonne, par l’office du maré- 
chal héréditaire de l’empire, le plénipotentiaire co- 
mique du cercle de Bourgogne,, qui estoit en cffect 
un émissaire du duc d’Anjou ; ou comme si l’électeur 
de Mayence et les cercles de Franconie et de Suahe 
avoyent eu tort de refuser la neutralité que l’électeur 
de Bavière pressoit non-seulement par des persua- 
sions, mais encore par des menaces, qu’il exécuta un 
peu après; et, enfin, comme si l’invasion du Mila- 
nois et des Pays-Bas, fiefs impériaux, pouvoit per- 
mettre à l’Empire de demeurer neutre, ou comme s’il 
estoit indifférent à l’Empire qui les obtiendroit. 

§ 85. Mais il se plaint surtout de ce que l’Empe- 
reur et les quatre cercles associés avoient concleu, 
au mois de septembre 1701, avec les puissances ma- 
ritimes, un traité de ligue offensive et défensive, sans 
, avoir demandé mesme l’advis des électeurs. Comme 
si une ligue faite contre une invasion estoit offensive 
et comme si l’Empereur n’avoit pas conseulté les 
électeurs, excepté ceux qui s’estoient déclarés pour 
l’enncmy. Il désapprouve, en un mot, toutes les cho- 
ses qu’on doit louer, et, entre autres, le passage du 
prince de Savoye en Italie en juin 1701 , avant le ré- 
sultat de la diète de Uatisbonne, portant de déclarer 
la guerre à la France, qui est du 28 septembre 1702. 
C’est vouloir que l’Empereur et les cercles exposés 
laissent faire à la France, jusqu’à ce qu’on puisse 
faire convenir d’un résultat tes plénipotentiaires de 
tous les princes et Estats du vaste corps de l’Empire. 
11 prétend que l’électeur a endroit de se saisir de la 
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ville d’Üm, et qu’il l’a fait pour se couvrir du costé 
par où il pouvoit cstre attaqué : mais qui est-ce qui 
pouvoit venir l’attaquer de ce costé là? Les Estats du 
cercle de Suabe estoient-ils d’humeur à cela, situés 
comme ils sont entre la France et luy? Et ne voit-on 
pas et n’a-t-on pas appris par l’événement, qu’l lm 
luy devoit servir à tenir en échec un cercle dont il 
méditoit de faire une conqueste, et à se faciliter une 
communication avec la France par la forêt Noire? 

§ 86. Notre auteur fait "rand cas d’un livre d’un po- 
litique imaginaire, publié il y a dix-huit ans environ, 
sous le titre de : Testament politique de Charles 
duc de Lorraine y dont il prétend que le plan vient 
des pensées d’un habile ministre de Vienne, et dont 
la grande maxime est de subjuguer l’Italie par l’Al- 
lemagne et puis l’Allemagne par l’Italie ; renouvel- 
lant les anciennes chimères de la monarchie univer- 
selle de la maison d’Austriche, dans le temps qu’elle 
est en danger de perdre la moitié de ses Estats. Car 
ce n’est pus subjuguer les pays, quand l’Empereur y 
fait son devoir suivant les capitulations, en mainte- 
nant les droits impériaux et quand il y tasche autant 
qu’il se peut, de tenir les Estats dans le bon ordre 
establi par les loix. L’apologiste bavarois nous ap- 
prend icy, en passant, qu’un nommé Ardier avoit 
cscrit par ordre du cardinal de Richelieu, sur la 
guerre de la Valteline, allumée à l’occasion de la 
communication entre l’Allemagne et le Milanois, 
dont les Espagnols vouloicnt s’asseurer, comme la 
France la vouloit traverser; et que Vauciennes de 
Linage, ayant trouvé cet ouvrage dans la bibliothèque 
du chancelier Séguier, le fit imprimer sous son nom 
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et SOUS le titre d’Orif/inc des guerres de l’Europe, qu’il 
impute à la maison d’Austriche, mais injustement, 
puisqu’elle ne demandoit qu’une communication né- 
cessaire pour la défense mutuelle de ses provinces, 
qu’on luy pouvoit accorder aisément. 

§ 87. Enfin, cet auteur parle contre l’élection de 
Charles VI qu’on |)révoyoit. Il allègue une bulle d’in- 
nocent III, qui défend de reconnoistre Philippe de 
Suabe pour roy des Romains, parce qu’il estoit fils 
et frère des empereurs derniers morts, c’est-à-dire de 
Frédéric f et de Henry IV. Comme si le pape avoit 
droit de donner la loy aux princes électeurs, et de li- 
miter leur pouvoir électif. Mais, en tout cas, il pré- 
tend qu’on ne doit élire l’archiduc (comme il l’ap- 
pelle) qü’en stipulant de luy qu’il satisfasse tous les 
Estats de l’Empire. Cela se trouve assés stipulé en 
général dans la capitulation de l’Empereur régnant, 
comme dans les capitulations précédentes : mais il 
paroist que l’auteur vouloit qu’on traînast l’élection jus- 
qu’à ce que toutes ces prétendues satisfactions fussent 
réglées ; à peu près comme les François prétendoient 
autrefois que l’élection de l’empereur Léopold devoit 
estre suspendue jusqu’à ce qu’on cust satisfaict aux 
plaintes de la France, qui vouloit qu’on abandonnast 
les Pays-Ras, et à celles de la Suède, qui trouvoit 
mauvais que Ferdinand 111, un peu avant de mourir, 
eust secoureu la Pologne, que l’ambition de Charles- 
Gustave avoit mise à deux doigts près de sa perte. 

§ 88 J L’on peut voir, par les fortes charges ex- 
primées dans la sentence du ban impérial contre l’é- 
lecteur de Bavière, et par les foibles excuses de son 
apologiste, combien on a eu raison de retrancher ce 
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prince du nombre des membres de l’Empire, dont il 
se déclaroit ouvertement l’ennemy, et dont il vouloit 
bouleverser toute la consistance par la conspiration 
avec l’ennemy héréditaire du corps germanique: tas- 
chant de s’approprier les Fays-Ilas et de se rendre 
maître de la Suabe, de la Franeonic, du Tirol et d’au- 
tres pays, pour restablir et mesme augmenter l’an- 
cien royaume de Bavière. Il a fallu faire venir jus- 
Hues dans le cœur de l’Allemagne une grande armée 
d’étrangers, pour renverser ses projets, et son mal- 
heur a esté pour lors le salut de l’Empire. Après cela, 
qu’on juge si la sentence qu’on a prononcée contre 
ce prince n’a pas esté conforme à la justice, et 
s’il n’est pas nécessaire de la maintenir autant qu’il 
sera possible, pour servir d’exemple aux princes in- 
justes et remuans, qui ne se soucient point de fouler 
aux pieds la raison et les loix s’ils ne sont retenus 
par la terreur d’un grand chastiment inévitable. Fré- 
déric V, électeur palatin, qui s’estoit fait couronner 
roi de Bohême, sur l’élection prétendue des estais du 
royaume, taseboit d’enlever un grand pays à la mai- 
son d’Autriche ; il Iroubloit la paix publique, mais il 
n’attaquoit pas directement l’Empire, et il ne ten- 
doit point à le renverser. Il avoit tort, et il a esté 
cause de grands maux, dont il a esté puni avec sa 
postérité.' Cependant la querelle entre les maisons 
d’Austriche et Palatine, par rapport à la Bohême, 
pouvoit estre décidée par l’une ou par l’autre, sans 
que la ruine de l’Empire en eust dû estre une suite 
nécessaire. Mais les entreprises de Maximilien ten- 
daient directement, non-seulernent à enlever à la 
maison d’Austriche une très-grande partie de ses Es- 



Digitized by Googic 




104 • 



PAIX D UTIŒCHT l.NEXCLSABLE. 



tats ; mais aussi à la dissolution de Tlimpire mesme, 
qui ne pouvoit manquer d’aller en pièces si ses pro- 
jets avoient réussi. C’est pourquoy^ si la nation an- 
gloise et les Provinces-Unies ont à cœur la balance de 
l’Europe, et par conséquent la conservation de l’Ein- 
pire’, elles ne peuvent manquer de souhaiter que 
l’autorité de l’Empereur et de l’Empire sur ses mem- 
bres soit maintenue, cl que leurs bans et sentences 
ne soyent point de vains phanlosmes. El ces deux 
puissances maritimes, qui cherchent à faire fleurir 
leur commerce, et aiment par conséquent la liberté 
publique et le repos commun , doivent souhaiter 
qu’encore hors de l’I^mpire et partout les princes 
ambitieux qui commencent d»s guerres injustes, en 
soyent punis comme il faut. 

§ 89. A présent, voyons les conditions que la 
France présente à l’Empereur et à l’Empire au su- 
jet de ce prince. Il sera restitué généralement dans 
tous les Estats qu’il possédait avant la pirésenle guerre^ 
fi l'exception du haut Palatinat, qui doit eslre laissé 
à l’électeur palatin avec le rang dans le collège, élec- 
toral, qui g est attaché, pour en jouir luy et le prince 
Charles de Neubomr/, seulement pendant leur vie; et le 
haut Palatinat, avec le rang dans le collège électoral 
que l’électeur de Bavière avait devant la guerre, revien- 
drait à leur défaut audit électeur de Bavière ou à ses 
descendans. Cependant il sera créé en sa faveur un neu- 
vième électorat. 11 y a plusieurs remarques à faire sur 
cet article. 11 n’y a point d’apparence que la ville de 
Donavvcrl, qui, du consentement de l’Empereur et de 
l’Empire, est rentrée dans la possession de son ancien 
droit de ville impériale libre avec voix et session dans le 
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collège des villes, soit sacriflée de nouveau à un maître 
violent, au mépris de toutes les résolutions de l’Em- 
pire. 11 est aussy de la bienséance et de l’honnéur de 
l’Empereur et de l’Empire qu’on maintienne le don 
qu’on a fait de la principauté de Mindelheim au duc 
de Marlebourougli, qui a si bien mérité le rang de 
prince de l’Empire, avec la session et voix qu’il a ob-^ 
tenue à la diète de l’Empire, et dans les assemblées du 
cercle de Suabc, sans parler maintenant d’autres bien 
mérités, qu’on a gratifiés de quelques terres de la Ba- 
vière. Et, comme autrefois, toute la postérité de Fré- 
déric V et mesme toute la ligne du Rhin a esté pri- 
vée du haut Palatinat en faveur de la lic;ne de 
Bavière, on ne voit point pourquoy l’avantage du 
retour du haut Palatinat dans la ligne du Rhin doive 
estre borné aux seules personnes de l’électeur Pala- 
tin et de son frère, le prince Charles, avec exclu- 
sion mesme de la postérité qu’ils pourroient encore 
avoir, et de leur frère, le grand maistre de l’ordre 
Teutonique, qui pourroit encore se marier. On a d’ail- 
leurs sujet d’estre un peu surpris que des gens aussi 
habiles que les plénipotentiaires de France, et quel- 
ques personnes choisies qu’ils avoîent avec eux, ont 
pu s’imaginer que le rang dans le collège électoral est 
attaché au haut Palatinat , n’estant qu’accidentel, 
qu’ils ont été ostés et restitués ensemble. 

§90. Mais, pour consoler ce prince de la perle du 
rang dans le collège électoral, on luy donne un rang 
plus relevé, on le déclare roy de Sardaigne, et cela 
aux despens de l’Empereur, car on avoit déjà offert à la 
maison d’Austriche, par l’entremise du Pape, toutes 
les isles de la Méditerranée dépendantes des roy s d’Es- 
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jxigne. Mais il y a encore lieu de s’étonner de l’injus- 
tice du partage que la France fait de ces isles : Sar- 
daigne, le plus pauvre des royaumes de l’Europe, 
après celuy des Baléares, est donné à un prince à 
qui elle a tant d’obligations, et qui a tant souffert 
pour elle ; et l’on donne le beau royaume de Sicile, 
la plus grande et la plus fertile de toutes les isles de 
la Méditerranée, au duc de Savoye, contre lequel on 
s’estoit montré si échatiffé il n’y a pas longtemps. Il 
n’est pas assez connu au public, comment il a peu 
mériter cette grâce : c’est un mvstère dont le monde 
jugera comme il luy plaira. Cependant, cette préfé- 
rence marque assés le peu d’estime qu’on a pour le 
Prince le plus attaché, et qui en doit être outré dans 
le fond de son âme ; il auroit eu plus de sujet d’es- 
tre content et traité plus honorablement, si on luy 
avoit encor voulu donner les Baléares «avec la Cata- 
logne. Mais c’est une question, si sur un édit ^u roy 
de France l’Empereur voudra vuider la Sardaigne et 
renoncer à la Sicile, pays de son patrimoine, et qu’on 
luy refuse contre toute sorte de droits, non content 
de l’avoir-dépouillé de l’Espagne et des Indes espa- 
gnolles, Ènfin, on dit que l’électeur de Bavière aura 
la souverainelé de Aawmr et de Charleroy avec leurs 
dépendances, jusqu àce qu’il soit restitué dans ses terres 
et biens, et qu’il aura celle du duché de Luxembourg, 
jusqu’à ce qu’il soit dédommagé des pertes qu'il a souf- 
fertes par les infractions faites au traité d tlbersheim. 

§ 91. Ce traité d'Ilbersheim, qu’on appelle aussi de 
Landau, est peu connu; voici ce que c’est : llbersheim 
est un village près de Landau, où estoit le quartier du 
roy des Romains quand il fit le siège de cette place 
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en 1704. L’Électeur de Bavière, ayant quitté son pays 
après la-bataille de lîochstet, y avoit fait rester ma- 
dame l’Electrice, son épouse, pour le gouverner. 
Cette princesse, pour empescher la dévastation de la ' 
Bavière, envoya au roy des Romains le directeur de ’ 
la chambre des finances, pour conclure un traité qui 
fut signé le 7 novembre 1 704, en vertu duquel toutes 
les forteresses, et nommément Ingolstat et Kiefstein, 
avec les réquisits de guerre, dévoient estre délivrés, 
et les soldats licenciés et .obligés de jurer qu’ils ne 
serviroient pas contre l’Empereur et l’Empire. On 
s’obligea, de plus, de ne rien faire ny machiner ou 
permettre qui fust contre l’intérêt et service de Sa 
Majesté Impériale. En échange, la ville de München 
fut laissée à l’Électrice avec le pays à l’entour, appelé 
le RetU-Aml Miinchcii., pour la subsistance honnorablc 
de cette princesse et de ses enfans, et on luy accorda 
le pouvoir de tenir une garde. Mais le traité fut dé- 
savoué de l’Électeur, et mal gardé du coslé de l’Élec- 
trice; non-seulement on cacha beaucoup de muni- 
tions et réquisits de guerre, on augmenta la garde et 
on la remplit d’officiers, pour pouvoir agir en un 
besoin et former un corps de trouppes, et l’on fit 
passer des soldats à l’Electeur, mais mesme on tint 
des correspondances avec ce prince qui tendoient à 
faire révolter le pays et à entretenir commerce avec 
les rebelles de Hongrie. Ces menées hostiles ayant été 
découvertes à plein , l’Empereur ne pouvant plus 
nourrir un serpent dans le sejn, fut obligé de faire 
arrester des personnes criminelles, qui avoient servi 
d’inslrumens, et qui avouèrent toutes les particula- 
rités de ces mauvais desseins, et l’administration im- 
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périale se saisit enfin de la ville de München et du 
reste du pays au mois de may de l’an 1705. Après 
cela, qu’on juge si c’est l’Empereur ou l’Électrice qui 
a violé le traité d’Ilbersheim, et si la France ou Maxi- 
milien a le moindre droit de prétendre un dédomma- 
gement fondé sur ce traité, auquel aussi bien l’Élec- 
teur n’avoil aucune part. Pour ne rien dire du ban de 
l’Empire, publié en mesme temps contre l’électeur 
et ses adhcrens. Et s’il y avoit apparence d’obtenir 
des dédommagemens, qui ne veoit que les cercles de 
Franconie et de Suabe et autres Estais auroient droit 
et sujet d’en demander de bien plus grands à un 
prince qui les a attaqués de gayelé de cœur, pillés 
et mis en contribution ? Et on n’a qu’à voir ce que 
les villes libres impériales d’Augsbourg, d’I Im et 
autres Estats ont représenté là-dessus à la diète. 
Ainsi, le traité d’Ilbersheim ne sçauroit donner le 
moindre prétexte apparent pour retarder la restitu- 
tion de Luxembourg et autres parties des Pays-Bas 
Espagnols qui sont, ce toutes, dites à l’Empereur. 

§ 92. C’est quelque chose'd’estrange et qui marque 
une haulteur insupportable, que les François ou Bour- 
bons n’ont point de honte de demander (juune Inre 
f/e 30,000 écus de recenii dans les Pays-Bas soit don- 
née à la jrrincesse des l’rsins et érigée en principauté. 
Il n’y a ny rime ny raison dans cette demande. Cette 
dame a-t-elle quelque droit,- quelque prétention, quel- 
que dédommagement à demander? Ce seroit un pur 
gain pour elle, certat delucro captando, pendant qu’on 
osteroit à l’Empereur le sien. Si la dame des Ursins 
avoit rendu quelque grand service au public, au 
moins à son parti ; si elle avoit bien mérité de l’É- 
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glise et de l’Etat, il y auroit quelque apparence dans 
la demande et on la pourroit trouver tolérable; mais 
à présent, on ne la peut prendre que pour une insulte; 
et la simple qualité de favorite de la Duchesse d’An- 
jou, n’est pas un titre de droit. C’est qu'on veut mettre 
les Pays-Bas en pièces, et maltraiter l’Empereur et 
l Empire de toutes manières. 11 faut avouer que le 
Duc d’Anjou, faisant un don prétendu des Pays-Bas 
à rillecteur de Bavière, pouvoit en excepter quelque 
chose, et en faire un don à quelque autre personne, 
comme il en a fait à la dame des Ursins. Mais cette 
exception ne sauroit avoir lieu quand il ne s’agit 
point d’un don, mais d’une restitution. Tant que le 
Duc d’Anjou est en possession des Espagnes, des 
Indes espagnolles et de quelques places sur la coste 
d’Afrique, il a de quoy faire des grâces très-amples - 
à cette dame. Il peut luy donner Oran à reprendre, 
Ceuta à défendre contre les Mores Abenzeragues, re- 
tirés en Afrique, si fameux dans les romans espa- 
gnols. Ce seroit une guerre galante où des chevaliers 
errans pourroient acquérir de l’honneur et la faveur 
des dames. Mais les affaires des Pays-Bas sont plus 
sérieuses; et quand les aventures romanesques se- 
roient encore de saison, elles n’auroient point d’in- 
fluence dans les traités de paix. 

§ 93. Passons en Italie, où l’Empereur et l’Em- 
pire n’ont guères moins de droit qu’aux Pays-Bas. 
,Les ministres de France ont mis un article dans les 
conditions qu'ils ont proposées à ceux de l’Empereur, 
qui veut dire beaucoup en peu de mots : Les Estais 
et places d'Italie (disent-ils) (pti ne dépendent point du 
Roijaaine de /\aples nij du Duché de Milan, seront re- 
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mis à ceux à qui ils appartiennenl légitimement. Cet 
article peut recevoir un bon sens ; l’Empereur n’y 
possède rien qu’il ne tienne légitimement. Mais on 
voit assés que les François veulent insinuer le con- 
traire, et ils se sont expliqués dans leur discours 
qu’ils prétendoient que Comacebio fust remis au 
Pape, ou du moins soumis à un arbitrage, quoyque 
l’Empereur en soit le juge naturel ; Mirandolc resti- 
tué à la famijle de Pico, Mantoue au duc de Guas- 
talle. Mais c’est s’insérer dans les droits et dans la 

C* 

jurisdiction de l’Empire où la France n’a rien à veoir. 

§ 94. Quand la ville et comté de Comacebio se- 
roit une appartenance de Ferrare, et quand le duché 
de Ferrare appartiendroit indubitablement au Pape, 
l’un et l’autre ne laisscroit d’estre à la suprême Ju- 
risdiction de l’Empire; comme la ville de Rome 
mesme, tout l’Exarchat, sont l’héritage de la com- 
tesse Mathilde, et tout ce qu’on appelle Patrimoine 
de Saint-Pierre; estant seur que la suprême puis- 
sance a été exercée et réservée par les Empereurs 
dans les donations et concessions qu’ils ont faites 
aux Papes, et que c’est un droit essentiel à l’Empire, 
sans lequel on ne l’auroit point appcllé l’Empire Ro- 
main. Et c’est ce que des auteurs franeois mesmes ont 
prouvé par des raisons incontestables. Ainsi, c’est à 
l’Empereur de juger si le Pape a acquis Ferrare légi- 
timement, en privant le Duc Cesare du patrimoine 
de ses ancêtres ; et puis, si Comacebio est Une appar- 
tenance du district de Ferrare (en quoy il y a peu 
d’apparence, puisque l’Empereur Frédéric lit éri- 
geant le duc Rorse d’Este en duc de Modène et de 
Regio et comte de Rovigo, comprit Comacchio tout 
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exprès sous ce comté), et enfin, si la mention de Co- 
maccbio, faite dans quelques anciennes confirmations 
des privilèges donnés aux Papes (qui se doivent en- 
tendre sauf le droit du tiers, et où l’on a suivi souvent 
les exposés et narrés des Papes, narrata partium, 
jusqu’à confirmer la donation de Constantin comme 
l’Empereur Henri VII a fait), doit estre préférée aux 
investitures de plusieurs siècles depuis l’Empereur 
Charles IV jusqu’à présent, pendant lesquels la mai- 
son d’Este a été en possession de Comacchio, con- 
formément à ces investitures, jusqu’à l’expédition 
papale contre Ferrare, par laquelle ladite maison pré- 
tend d’estre spoliée et d’avoir le bénéfice du droit de 
redintegranda sans aucune forme et figure de procès, 
et d’estre maintenue dans sa rédintégration jusqu’à ce 
que la Chambre apostolique justifie ses prétentions 
in pelitorio par des preuves bien convainquantes. 

§ 9a. Pour ce qui est de Mirandole, on n’a qu’à 
voir la sentence impériale de privation, prononcée à 
Vienne, au Conseil impérial aulique, le 12 de dé-, 
cembre 1709, contre François-Marie Pico, duc de 
Mirandole et marquis de la Concorde, où il est dit 
qu’en 1704, le sieur Franoois-31arie Pico, se trou- 
vant à Bologne en lieu de seureté, est allé, sans au- 
cune nécessité, au mespris de sa foy jurée, se retirer 
chez les François et les partisans du duc d’Anjou, 
ennemis de l’Empire, a receu pension d’eux (qu’il a 
tirée des contributions du pays de Modène), a publié 
(les lettres patentes imprimées et signées de sa main, 
par lesquelles il a ordonné à ses sujets de fournir ar- 
mes, vivres et autres choses nécessaires auxdits en- 
nemis; les a aidés avec les siens à assiéger la ville 
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(le Mirandole p()urveue d’une garnison impériale, a 
pillé la Concorde, entretenu correspondance conti- 
nuelle avec les ennemis, et s’est obligé mesme par un 
traité à demeurer auprès d’eux, a mis une garnison 
Françoise dans Mirandole, causé beaucoup de maux 
aux troupes et subjets de l’Empereur, cl en a usé en 
toutes choses, en ennemy déclaré de l’Empire, sans 
avoir aucun égard aux constitutions impériales. Let- 
tres avocatoires et autres admonitions, qui le dévoient 
faire rentrer dans son devoir. A ces causes. Sa Sacrée 
Majesté Impériale déclara ledit François-Marie Pico, 
criminel de lèze-majesté et de félonie, le priva du 
duché de Mirandole et autres fiefs impériaux, mesme 
de ses biens allodiaux, privilèges, immunités, droits, 
grâces, honneurs et prérogatives, qu’il pouvoil tenir 
des Empereurs et Roys des Romains, appliquant le 
tout au fisc impérial , et absolvant les subjets dudit 
Pico de toute foy et obéissance qui luy estoit dite. 

§ 96. L’année après, l’Empereur Joseph, dclriom- 
,phante mémoire , faisant des despenses immenses 
pour le bien de l’Empire, auxquelles on avoit'de la 
peine à fournir, jugea à propos d’aliéner le duché de 
Mirandole avec ses appartenances ; et comme le duc 
de Modène offroil une somme considérable, pour 
l’unir à scs autres fiefs, situés dans le voisinage, Sa 
Majesté Impériale, bien aise de complaire à un Prince 
si fidèle et si zélé, poussée encore à cela par des sol- 
licitations des ministres de la Grande-Bretagne et 
des Estais généraux qui désiroient que par ce moyen 
l’argent fust tenu prest pour la campagne d’Italie, 
donna enfin l’investiture dudit duché à S. A. S. après 
qu’elle eut payé une somme d’argent très-grande. 
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C’est pourquoy l’Empereur et l’Empire sout obligés 
de le maiiUenir, et les puissances maj-itimes qui l’y 
ont encouragé et qui ont fait travailler avec vigueur 
à la conclusion de cette négotiation , sont dans la 
mesme obligation envers ce Prince; comme leurs mi- 
nistres à Vienne les y avoient engagées au mois 
d’avril 1710. 

§ 97. 11 est vray que le duc de Guastalla est de la 
maison de Gonzague, et il semble qu’après l’ex- 
tinction de la ligne ducale de Mantoue, le Duché est 
échu à ce Prince ; mais il faut sçavoir que le droit 
féodal lombard, qui a été compilé par ordre de l’Em- 
pereur Frédéric i", autorisé par ce grand Prince, 
inséré d’un commun consentement dans le corps des 
Loix romaines, et mis en observation, et qui doit 
surtout avoir son effect dans les fiefs impériaux do la 
Lombardie, décide en termes exprès que, lorsqu’un 
vassal est privé de son fief pour avoir commis une félo- 
nie contre son seigneur, le fief revient audit seigneur 
et nullement aux proches, auxquels il seroit écheu 
en d’autres cas. Voicy les paroles du texte 2, feud. 
24, § ult. : Denique sæjx’ qiiæsitum est, vasallo propler 
justam catisam a feiulo cadenle, iitrum ad dominum an 
ad successorem vasalii beneficiüm perlineal. Sed liatc 
dislinclio tam ratione quam moribus comprobala est : 
ul si quidem vasallus ila in dominum peccaveril, ut 
feiidiim amitlere debeal, non ad proximos sed ad domi- 
mnn beneficiüm rever tutur : ut hanc saltem habeat siue 
injuriæ idtionem. Si vero non in Dominum, sed alias 
graviter deliqncrit, vel grave quid commiserit, sicut 
ille qui fratrem suum interfecit, vel aliud grave cri- 
tnen quod parricidii appellatione contincalur, commi- 
IV. 8 
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serit, fexidum amittit, et non ad domimm sed ad 
proximos perlinet. Ce qui a été confirmé par la con- 
stitution de la paix publique de l’Empire de l’an 
1548, cap. III, § 2. 

Ainsy, l’Empereur Joseph ayant privé Ferdinand- 
Charles, dernier duc de Mantoue, de son duché et au- 
tres fiefs, à cause de félonie et mesme de lèze-majesté, 
suivant la sentence prononcée contre luy, le 30 de juin 
1708, n’a peu faire autrement selon les loix de l’Em- 
pire et sa capitulation, et aussi suivant la consultation 
du Collège électoral du 2 may 1707, que de confisquer 
ledit duché au profit de l’Empire, à qui une place 
comme Mantoue est nécessaire pour rendre la commu 
nication entre l’Allemagne et l'Italie plus asseuréej 

§ 08. Venons au duc de Savoye, dont il est fait 
mention aussy dans les conditions proposées de la 
part de la France. S. A. Royale est du Royaume de 
Lombardie, par le Piémont, et du Royaume d’Arles, 
par la Savoye. 11 n’a point d’Estals qui ne soyent de 
l’Empire, si ce n’est qu’on compte pour quelque 
chose sa prétention sur le royaume de Chypie. 
Ainsy, on ne voit point comment il ait été fondé à 
faire un traité particulier et à se détascher de l’Em- 
pereur et de l’Empire sans y estre forcé par une 
nécessité extrême. Ce prince a été deux fois opprimé 
parla France, etdeux fois sauvé ]jar rEnipereurpnais il 
a fait aussy faux bond deux fois, en abandonnant l’Em- 
pereur et la bonne cause. La première fois, lorsqu'il 
s’engagea avec l'Empereur Léopold, de glorieuse mé- 
moire, on eut d’abord quelque scrupule à \'ienne sur sa 
conduite, et ou l’obligea de recevoir garnison impériale 
dans Turin et Verceil. Quelque temps après, il fil tant 
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par ses intrigues, qu’on relira ces garnisons, comme 
s’il avoil donné d’assés grandes preuves de sa fidé- 
lité; mais à peine avoit-il secoué ce joug, qu’il fit sa 
paix particulière avec la France. C’est ce qui fit que 
le Roy de la Grande-Bretagne, irrité par cette mau- 
vaise démarche, ne voulut jioint T[u’on luy procurast 
quelque advanlage dans le traité de partage, comme 
la France avoit envie de faire. Mais il n’y perdit 
rien. Un peu après, la guerre ayant recommencé, il 
fut attaché au duc d’Anjou, jusqu’à estre général des 
troupes françoises en Italie; mais il en cul quelques 
remords. 11 prévit son esclavage, si les Bourbons de- 
meuroient maistres du Milanois. Le Roy de France, 
qui avoit l’œil sur luy, s’apperceut de quelque chose 
et se saisit des trouppes savoyardes qui estoient dans 
son armée. Le duc, cependant, fit un traité à Turin 
avec le comte d’Auersberg, ministre de l’Empereur, 
le 8 novembre 1703, par lequel on luy accorda la 
partie du Montferral que ses ancestres avoient pré- 
tendue depuis longtemps, et qui sembloit, après la 
mort du dernier duc de Mantoue, devoir parvenir au 
duc de Lorraine, par sa mère, fille de la seconde 
épouse de l’Empereur Ferdinand III, princesse- de 
Mantoue; puisque le pays alloil autres fois aux fem- 
mes, par où la maison de Gonzague l’avoit eu. Les 
Puissances maritimes pressèrent fort celte conclu- 
sion. On fit espérer un équivalent au duc de Lor- 
raine, mais les mesmes Puissances ne s’en sont point 
souciées. L’Empereur encor accorda au duc de Sa- 
voye quelques portions considérables et droits du du- 
ché de Milan, dont il sera parlé tantost. 

Par celte alliance, le duc fut sauvé une seconde 
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fois, et la A'ille de Turin délivrée du siège par une 
mémorable défaite de l’armée fraiicoise. Le Roy de 
France n’ayant pu réussir à abymer le duc, et voyant 
que la guerre d’Italie luy coustoil trop, dans ces cir- 
constances changea de batterie. II faut avouer que 
ce puissant Roy a appris par l’usage d’un long 
règne, de préférer son intérest à ses passions, et s’es 
tant mal trouvé de la guerre qu’il avoit faite en jeune 
prince aux Hollandois lorsqu’il les attaqua par dépit 
en 1()72, il a sceu se mieux modérer depuis. Ainsy 
son coup de vengeance qu’il avoit médité contre le 
duc de Savoye ayant manqué, il chercha à regagner 
un prince qu’il avoit traité auparavant de haut en 
bas, et il y réussit, soit direcleinent, soit par l’entre- 
mise des Anglois. On peut dire qu’après la délivrance 
de Turin, le duc de Savoye a esté inutile au bon 
parti ; ou plustôt, il luy a causé bien du mal et des 
dépenses infinies, absolument vaines. J.a guerre ne 
devoit estre que défensive de ce costé-là, à moins 
qu’on n’eust pu faire quelque grand effort du costé 
de l’Allemagne pour entrer en Jtourgogne pendant 
que le due seroit entré dans le Dauphiné; mais les 
Puissances maritimes ne témoignèrent point d’incli- 
nation pour faire des efforts du costé de l’Allemagne, 
attirant à eux le prince Eugène avec les meilleures 
troupes de l’Empereur. Et, sans ces efforts, le duc, 
qui ne pouvoit passer les Alpes que bien tard, no 
pouvant pas prendre pied en deçà à moins d’un grand 
secours, cstoit obligé de les repasser bientost. Ainsy, 
pour faire une campagne inutile de peu de semaines, 
il falloit non-seulement entretenir une grande armée 
pour toute une année, dont tout le profit estoit pour 
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le duc, mais encor faire de la part des Hauts Alliés 
la dépense excessive du passage et repassage des 
Alpes. Et quoiqu’il soit stipulé dans le cinquième ou 
dernier des articles secrets accordés entre l’Empereur 
et le duc, qu’on taschera de porter les armes con- 
fédérées en France, on y a pourtant mis cette con- 
dition, que non-seulement la Lombardie, mais encor 
les Deux Sicilcs seroient recouvrées auparavant : Re- 
eiiperata Lonrjohanlia et utraque Sicilia, sacra Cæsa- 
rea Majeslas, una cum Celliludine sua Regia arma 
converlent in Galliam. I.es Deux Siciles, selon le style 
introduit depuis le temps des Roys normands, signi- 
fient le royaume de IVaples, comme on l’appelle au- 
jourd’huy, et celuy de Trinacrie ou de l’islc de Sicile; 
mais ce dernier n’a pas esté repris, et par conséquent 
les Hauts Alliés, et particulièrement l’Empereur, 
n’estoient point obligés à contribuer aux expéditions 
que le duc de Savoye faisoit en France. 

§ 99. Cependant cette prétendue diversion du duc 
a été la marotte de quelques Anglois et Hollahdois, 
qui ne considéroient point ou ne vouloient point veoir 
que cette diversion coustoit infiniment plus aux Hauts- 
Alliés qu’à la France. Si les efforts qu’on a faits inu- 
tilement, pour mettre le duc en estât de faire une 
guerre offensive en France, avoient esté faits pour 
soustenir le légitimé Roy en Espagne, les affaires y 
auroient pris un autre tour. Quelques personnes, pré- 
venues pour le duc de Sgvoye, répondoient qu’il fal- 
loit faire ces despenscs en sa faveur pour le retenir 
dans le bon parti. Ce n’estoit pas luy faire honneur, 
que d’alléguer une raison qui blessoit sa bonne foy; 
mais cette raison estoit fausse d’ailleurs. Son amitié, 
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achetée si cher, coustoit plus qu’elle ne valoit : il 
estoit au Roy de France un ennemy utile en faisant 
une guerre ruineuse pour son parti, et il luy auroit 
esté un ainy inutile dans ces circonstances. Car le Roy 
de France auroit esté obligé de renvoyer une armée 
en Italie pourle maintenir ; et ce Roy avoit abandonné 
ritalic pour excinler d’une guerre si onéreuse. Ainsy, 
il suffisoit au duc d’avoir été sauvé et d’cstre main- 
tenu, et il s’en seroit contenté, parce que la France 
ne se seroit point souciée alors de son alliance : il ne 
gagnoit donc rien avec la France embarrassée par 
la guerre avec l’Empereur et les Puissances mariti- 
mes, et il hazardoil infiniment en abandonnant les Al- 
liés. Ainsy les Puissances maritimes n’avoient point 
sujet de craindre cela ; je ne veux point croire qu’il 
y ait eu une intelligence entre la France et les Sa- 
voyards pour faire une guerre si avantageuse à la 
France et au duc; et encor moins, que les François 
ayent eu vent par les Savoyards du projet qu’on avoit 
fait à l’armée du Rhin de pénétrer dans le comté de 
bourgogne pour favoriser l’expédition du duc ; mais 
il est toujours seur que la France et le duc ont trouvé 
leur compte dans cette manière de guerre, tout comme 
s’ils s’entendoient. Il faut présumer que les conjonc- 
tures l’ont porté ainsi, sans qu’il y ait eu de la mau- 
vaise intention du côté du duc ; mais il faut tousjours 
reconnoistre que l’alliance qu’il a faite avec l’Empe- 
reur luy a esté infiniment utile de toutes les manières, 
et que la guerre qa’il a voulu porter en France n’a 
esté utile qu’à luy et à la France. 

§ 100. Il a fallu entrer dans ce détail pour faire 
voir combien le duc doit à l’Empereur et au bon 
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parti, et qu’il n’a pas le nioinilro sujet de se plaindre, 
et cela rend sa désertion plus condernnable. On luy 
a conservé son pays; on l’a enrichi, a""randi de 
beaucoup et quasi doublé; et il abandonne l’Empe- 
reur et l’Empire au mespris de ses sermens et oldiga- 
tions esseiiliellcs, et contre la bonne foy d’un traité 
qui luy a été si profitable. Non content de cela, il pré- 
tend enlèvera l’Empereur le sien : et ce n’est pas peu 
de chose, il veut luy arracher le royaume de Sicile, 
et mesme éventuellement, la succession de l’Espaiine 
et des Indes, objet de la guerre, qui a tant cousté à 
l’Europe et à la maison d’Autriche, pour laquelle il ^ 
s’estoit obligé de combattre sur ce sujet là mesme 
dans le susdit traité, qu’il vient de violer d’une ma- 
nière si outrée et si offensante. Qu’on juge après cela 
ce que ce prince a mérité; si son ambition n’estoit 
point si démesurée ni sa foy si chancelante, il pou- 
voit rester dans le bon parti, suivant son devoir, non- 
obstant le désistement des Puissances maritimes. 
Outre qu’il auroit esté compris apparemment dans la 
neutralité de l’Italie, sans estre obligé de rien faire 
contre les engagemens ; il n’avoit rien à craindre du 
costé de la France, et je vous en ay dit la raison, My- 
lord. La France ne trouveroit point son compte dans 
une telle guerre d’Italie. Je ne scay si, dans le fond, 
cette démarche injuste luy sera utile, ou plus tosl s’il 
la fera impunéi]|^cnt. Il y a un Dieu qui gouverne le 
monde, et nostre siècle fournit déjà des grands exem- 
ples de la vengeance divine. Cependant il est bon que 
le monde sache combien la prétention de ce prince 
est injuste de vouloir garder les avantages qui luy ont 
esté accordés par l’Empereur, dans le traité de Turin, 
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et de vouloir raesme les obtenir ou maintenir par les 
ennemis de l’Empereur; pendant qu’il ne garde point 
les conditions sur lesquelles ils luy ont été accordés, 
non obstant que le traité mcsme qui a esté dressé par 
ses propres ministres, déclare très-positivement que 
ces avantages doivent cesser, s’il se détache de l’al- 
liance de Sa Majesté Impériale avant la fin de la 
guerre. Et pour le faire veoir clairement, il faut rap- 
porter quelque chose du contenu et des propres pa- 
roles du traité. 

§ 101. Le traité de Turin fut conclu le 8 novem- 
bre 1703, et signé du comte d’Auersbcrg, de la part 
de l’Empereur, et des marquis de Prié et de St-Tho- 
mas de la part du duc, et puis ratifié par Victor- 
Amédée, duc de Savoye, le jour après. Il y est dit 
d’abord, que le duc se trouvant en suspens à cause 
de l’éloignement des forces impériales, a esté obligé 
de SC déterminer et de recourir à la protection de Sa 
Majesté Impériale par la violence dont le Roy de 
France en avoit usé contre lui, en se saisissant des 
trouppes du duc, qui s’étoient trouvées dans l’armée 
de France, et en faisant avancer ces forces contre le 
Piémont ; que Sa Majesté Impériale, ne voulant point 
laisser opprimer un prince qui pouvoit estrc si utile 
pour la défense de l’Italie, et pour les inlérests de 
l’auguste liaison d’Austricbe , s’est monstrée preste 
à l’assister généreusement, et qu’on est conveneu là- 
dessus de certains articles. On en rapportera seule- 
ment ce qui vient au fait. L’Empereur promet que 
le duc sera receu dans la grande Allianc^; luy en voyera 
d’abord un secours suffisant de 20,000 hommes; luy 
obtiendra des Puissances maritimes 80,000 escuspar 
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mois. Et tant en considération de cette alliance, que 
pour la prétention de la dot et des pensions deues à 
l’Infante Catherine, fille de Philippe II ( qu’on ne peut 
demander à l’Empereur qu’en cas qu’il aitl’Espagne), ' 
on luy accorde, et à ses descendans et succèsscurs, 
cette partie de Montferrat de laquelle les ducs de 
Mantoue ont esté investis, et les’provinees de Va- 
lence et d’Alexandrie, avee tout ce qui est situé entre 
le Pô et le Tanaro j comme aussi le Lomellino et le 
Val de Selse, de la mesme manière que les Rois d’Es- 
pagne, dues de Milan, ont teneu ces pays-là, le tout 
en faveur des masles légitimes de la Maison de Sa- 
voye. Le diplôme auss?, que l’Empereur avoit ac- 
cordé au duc en 1690, pour acquérir certains fiefs 
y marqués, demeurera dans sa vigueur, et les droits 
du duché de Milan sur ces fiefs luy seront cédés. 

§ 102. L’Empereur, de plus, conservera au duc 
son droit à la succession d’Espagne, conformément 
au testament de Philippe IV, et Sa Majesté recon- 
noîtra tousjours le droit que le duc et ses descen- 
dans ont d’y succéder immédiatement, après la très- 
auguste Maison d’Austriche. Pour asseurer davan- 
tage les portes de l’Italie, on aidera le duc à acquérir 
le pays qui est entre le Piémont et le mont de Ge- 
nèvre. On ne fera point de paix ny trêve, sans y com- 
prendre le duc et sans luy procurer la restitution de 
SOS Estats ; mais aussi le duc promet de demeurer 
attaché inséparablement à Sa Majesté Impériale et à 
l’alliance commune jusqu’à la conclusion delà paix. 

Et c’est (suivant les propres expressions du traité) 
une des conditions principales, et, comme on l’appelle , 
conditio sine qua non des susdites cessions, qui n’au- 
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ront leur force et leur effect entier, que par un ac- 
complissement parfait de cette condition. Il est bon 
d’en rapporter les propres paroles ; Teneatur sua regia 
Cehitudo insppnralnliter adliærere et manere imita 
sacræ Cæsareæ Majestati et communi Fœderi, ejusque 
rationes annis suis j avare, usipie ad conclusionem paris; 
nec alla ratione se ab iis separareilli [assit. Et hæc est 
una ex cniiditionibus præcipuis, ac ut dici solet, sine 
qua non, prædictarum cessionum quæ uUimum suum et 
plénum demum robur et effectum ab integra et accurata 
hujus conditionis executione accipienl. 

§ 103. Après cela, avec quel front ou avec quelle 
apparence les ministres de France, d’Angleterre ou 
de Savoye peuvent-ils prétendre que le duc de Sa- 
voye, ayant abandonné l’alliance de l’Empereur, ob- 
tienne ce qu’on luy a accordé uniquement à condition, 
s’il demeure ferme dans l’alliance de l’Empereur 
contre la France? Car voicy comme il en est parlé 
dans les conditions susdites, que les plénipotentiaires 
de France ont fait délivrer à ceux de l’Empereur à 
ÏJtrecbt : • La Maison d’Austriche aura. . . le duebé 
« de Milan, à l’exception de tout ce qui a esté cédé 
« dudit duché au duc de Savoye par le traité con- 
« cleu entre l’Empereur Léopold et ledit duc, en 
« l’année 1703, nommément la ville et pays de Vi- 
« gevanasco ; à moins que l’équivalent n’ait été remis 
« avant la conclusion de la paix. » Pour ce qui est 
du Vigevanasco, il en a esté parlé dans le deuxième 
article dudit traité de Turin en ces termes : que ledit 
Vigevanasco et cinq lieux du territoire de Novare, 
appelés Pracola, Palestro, Privoltella, Rosasco et 
Songosco , avqient esté demandés par le duc ; mais 
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que des difficultés s’y estant trouvées. Sa Sacrée 
Majesté Impériale, néantmoins, considérant la géné- 
rosité et la constance de Son Altesse Royale, déclare 
de luy accorder, non-seulement lesdits cinq lieux, 
mais encore un équivalent dudit Vigevanasque. Mais, 
qui ne voit que le fondement et la condilio sine qua 
non dudit traité ayant manqué avec la constance du 
duc, non-seulement cette obligation de l’Empereur 
cesse, mais encore tout le droit que le duc peut avoir 
acquis sur le Mon! ferrât , l’Alexandrie et les autres 
lieux susmentionnés? Car ce droit étant demeuré 
comme en suspens, et ne devant avoir son effecl 
plein et durable que par l’accomplissement de ladite 
condition, est résoleu et réduit au néant par la vio- 
lation dudit traité, depuis que le duc a abandonné le 
parti de Sa Majesté Impériale. Et il est bizarre et 
mesme insultant de prétendre que ce qu’on a pro- 
mis à un prince, à condition de demeurer ferme contre 
un ennemy de son suprême seigneur, soit accordé à 
ce mesme prince après estre passé dans le parti dudit 
ennemy, jusqu’à vouloir ravir une monarchie avec le 
temps, et un royaume présentement audit seigneur , 
à qui on a le front de demander la récompense de la 
fidélité promise, lorsqu’on est deveneu infidèle non- 
seulement au traité, mais encor à la foy jurée d’hom- 
mage lige, sous condition de laquelle on tient tous 
ces Estats anciens et nouveaux. 

§ 104. Dans les conditions proposées par les plé- 
nipotentiaires françois à ceux de l’Empereur, il n’est 
point parlé du royaume de Sicile, destiné au duc de 
Savoye par les Bourbons et par le ministère anglais, 
tout comme si ce point ne regardait point Sa Majesté 
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Impériale. Mais il ne faut point s’imaginer que l’Em- 
pereur souffre facilement un si grand démembre- 
ment de son patrimoine d’Italie. Il y a longtemps que 
la France a offert à la maison d’Austriche la Sicile 
aussi bien que le royaume de Naples, le Milanois et 
les Pays-Bas. La constance et la bonne fôy des Em- 
pereurs Léopold et Joseph, de glorieuse mémoire, 
leur a fait rejeter tous ces offres, pour ne rien faire 
au préjudice des alliances ; et les Puissances mari- 
times, mais particulièrement les Anglois, ont main- 
tenant l’injustice et l’ingratitude de payer la fidélité 
qu’on leur a gardée, non-seulement en abandonnant 
Sa Majesté Impériale, mais mesme en la voulant obli- 
ger à quitter son droit sur un royaume qui lui ap- 
partient, et à le laisser au duc de Savoye, unique- 
ment pour le prix de son inconstance. Les Anglois 
estant une fois résolus de rompre l’alliance, pouvoient 
abandonner l’Empereur, et reconnoistre le duc 
d’Anjou pour ce qu’il prétend estre ; c’est une injus- 
tice; mais c’est une double injustice qu’ils veulent 
eux-mesmes donner à un aultre ce qui appartient à Sa 
Majesté Impériale, et maintenir celuy à qui un usur- 
pateur cède ce qui ne luy appartient pas. Il est vray 
que le duc d’Anjou est en possession de la Sicile, et 
que, pendant la neutralité d’Italie, il peut faire le duc 
de Savoye son gouverneur, son administrateur et 
tout ce qui luy plaira, qui ne passe point les termes 
d’une simple possession, et luy en céder mesme les 
fruits et revenus. Mais de l’en faire Roy, c’est créer 
un nouveau droit ; c’est mettre un obstacle nouveau à 
celui de l’Empereur par l’engagement où l’on met un 
prince à vouloir maintenir une telle qualité. Et le 
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duc de Savoye, entrant dans cet engagement, ne de- 
meure point dans les termes de la neutralité-, il se 
déclare adversaire de l’Empereur, tant par cette pré- 
tention sur le royaume de Sicile, contraire à son 
propre traité, où il s’agit de le reconquérir pour 
l’Empereur, comme je viens de le marquer § 98, que 
par sa prétention nouvelle et inouïe auparavant, de 
vouloir estre préféré à la Maison d’Austriche dans la 
succession d’Es])agne; au lieu qu’il promettoit (tant 
pour satisfaire à son devoir que pour mériter et ob- 
tenir pleinement les grâces qu’on luy a faites) d’as- 
sister la Maison d’Austriche pour s’y maintenir, et 
demandoit seulement de suivre immédiatement après 
elle, etd’estre tousjours préféré aux Bourbons. 

§ 105. Mais peut-on s’imaginer un procédé plus 
indigne que celuy du ministère anglois ? La Reine de 
la Grande-Bretagne est entrée dans un traité formel 
avec l’Empereur, le Roy de Portugal et les Estats-Gé- 
néraux, en vertu duquel l’Empereur Léopold, pressé 
par les Puissances maritimes , prend la résolution 
d’envoyer en Espagne l’Archiduc son fds, à qui il 
cède son droit sur cette monarchie, et on luy promet 
du costé de l’Angletewe, de Portugal et des Estats, de 
maintenir ce Roy dans l’Espagne, et de ne Jamais 
permettre qu’un prince Bourbon y reste. On est en 
état d’exécuter cette promesse, et les Bourbons sont 
sur le point de lascber prise ; et voilà que l’Angleterre, 
ou plutôt ceux qui se servent de son nom, se déta- 
chent de l’Alliance sans en avoir la moindre raison, 
et, non contens d’abandonner l’Empereur en laveur 
des Bourbons, vont au delà de la prétention des Bour- 
bons mesmes, et du testament qu’on avoitfait fabri- 
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quer sous le nom de Roy Charles II (où au moins la 
Maison d’Auslriclie éloit subsliluée à celle de Bour- 
bon, descendue de J.ouis XIV, avant celle de Savoye), 
et en renversant entièrement l’ordre des choses, ils 
• ne consentent jjas seulement que la Maison d’Aus- 
triclie soit exclue tout à fait de la succession des Es- 
pagnes, mais veulent mesme maintenir ce renverse- 
ment, et se jetle.it entièrement dans le parti des en- 
nemis de Sa Majesté Impériale. Ils n’ont pas mesme 
borné leur exclusion au cas qui uniroit l’Espagne 
avec l’Empire, quoyqu’il leur ait servi de prétexte. Et 
ils donnent au duc de Savoye et à sa Maison ce qui ap- 
partient aux descendansde l’Empereur Léopold nias- 
les et encor femelles à leur défaut; en quoy ils vont 
mesme contre le testament prétendeu de Charles II 
et contre les propres prétentions du duc; le tout sans 
•aucune rime ou raison. C’est sans doute le comble de 
l’injustice. 

§ lüü. On espère que la nation britannique, re- 
venue des illusions présentes, n’approuvera point des 
démarches si odieuses, et ne permettra jamais que le 
ministère confirme par des faits les injustes engage- 
mens pris en paroles, et particulièrement celuy de 
vouloir que le duc de Savoye ait la Sicile sans le 
moindre fondement de droit. Et l’on espère de la pru- 
dence de ce prince, qu’il ne voudra point porter au 
comble les démarches qu’il a faites, non-seulement 
contre la bonne foy des traités, mais encor contre 
la fidélité qu’il doit en vertu de ses hommages ; ce qui 
seroit hazarder non-seulement ce qu’il a acquis sous 
condition, mais encor ce qu’il tient de l’Empire par 
ses ancestres. Et particulièrement, s’il reconnoît la 
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Sicile du duc d’Anjou, soit en fief ou autrement, et 
s’il s’engage à maintenir les prétentions de ce prince, 
il ne le peut faire sans se déclarer contre Sa Majesté 
Impériale et contre l’Empire, dont le duc d’Tfhjou est 
un ennemy déclaré, qui a causé une infinité de maux 
à l’Empire, en se saisissant de ses terres, et en por- 
tant la guerre dans ses Estais. 

§ 107. Ces remarques sur les conditions de paix 
que les plénipotentiaires de France ont proposées à 
Utrecht, à l’Empereur-et à l’Empire, pourront suffire 
à présent pour çn faire vcoir l’iniquité et l’indignité. 
Vos ministres auroient mieux fait de ne s’en point 
charger , puisqu’elles sont pires que les sept articles 
préliminaires proposés par la France, pour parvenir 
au congrès d’ütreclit qu’ils avoient promis auparavant 
eux-mesmes. Je ne seay s’ils se raviseront et s’ils tra- 
vailleront sérieusement à faire au moins en sorte 
que le cinquième article de ces préliminaires soit ac- 
compli de bonne foy, qui porte qu'on formera taie 
barrière seure el convenable pour l'Empire; c’est-à- 
dire, qu’on rendra Strasbourg et l’Alsace, et qu’on af- 
francbira le duc de Lorraine du joug que la France 
luy a imposé injustement. El leurs offices ne peuvent 
point estre acceptés par l’Empereur et par l’Enipire, 
avant qu’ils ayent satisfait à cc devoir. Mais il pa- 
roist que la France, ayant sou but, ne se soucie plus 
guères des remonstrances des Anglois, et qui pis est, 
que la cabale qui a fait passer cette méchante paix en 
Angleterre, ne se soucie point de la liberté publique, 
ayant des veues tout opposées, toutes despotiques 
et toutes françoises. De sorte qu’il appartient main- 
tenant aux llollaudois d’insister mesme sans l’Augle- 
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terre (si les mauvais conseils y prévalent) sur l’ac- 
complissement de ce cinquième article préliminaire, 
où ils sont extrêmement intéressés , la conservation 
de l’Empire estant le fondement de leur salut. 

§ 108. Les conditions de la France, que nous venons 
d’examiner , ne parlent point de l’Espagne ny des 
Indes, et c’est fait fort sagement , car ces pays ne sont 
point de l’Empire, ny de la France, ny en contestation 
entre ces deux monarchies ; et les auteurs de ces pro- 
jets ont bien jugé que l’Empereur ne renonceroit pas 
à un droit aussi manifeste et notoire, que le sien sur 
la monarchie d’Espagne, et ne regarderoit jamais le 
duc d’Anjou que comme un usurpateur. On ne peut 
pas les hlasmer non plus de s’estre abstenus de tou- 
cher à la Sicile, où le duc de Savoy e ne sauroit faire 
une meilleure figure. Mais ils sont inexcusables d’avoir 
éludé la llavière, dûe à l’Empire, et d’avoir demandé 
pour Maximilien de IJavièrc des dédommagemens in- 
soutenables, CCS deux points rendant la conclusion de 
la paix avec l’Empire enlièrement impraticable, à 
moins que la France ne sc relasche là-dessus. Il au- 
roit été très-nécessaire, cependant, de comprendre 
les Catalans sous la neutralité ou trêve de l’Italie, au 
moins jusqu’à la coucluéiou de la paix entre l’Em- 
pereur et la France. Et on ne pouvoit rien faire en 
Angleterre de plus honteux et de plus indigne de la 
nation, que d’abandonner des peuples si braves et si 
zélés pour les Hauts Alliés, qu’on avoit induits aux 
démarches pour lesquelles l’ennemy les veult abys- 
mer. Et la flollande (pour ne rien dire de l’Angle- 
terre) ne pouvoit rien faire de plus plausible et de 
plus convenable pour réparer son propre honneur. 
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que de rendre la pareille aux plénipotentiaires espa- 
gnols, qui osent s’ingérer dans les affaires domes- 
tiques de messieurs les Estats, et d’insister sur la 
trêve avec les Catalans, et en menaçant d’envoyer 
autrement une flotte dans la Méditerranée, et se con- 
server en Barcelone une place qui vaudroit bien 
Gibraltar et Mabone, quoyque sans port. Un mot de 
cette nature, prononcé avec courage et fermeté, feroit 
trembler les Bourbonistes jusques dans Madrid et 
Londres, et rien ne seroit plus conforme à la justice 
et à la bonne foy, à l’honneur et à l’intérest de mes- 
sieurs les Estats , que de presser un point de cette 
nature, et d’entrer en mesures là-dessus avec Sa Ma- 
jesté Impériale et Catholique ; aussi bien qu’avec le 
roy de Portugal, que les François ont trompé autant 
que la Hollande, en abandonnant ces deux puissances 
aux chicanes des Espagnols contre les traités formels 
concleus avec la France. 

§ 109. Maintenant, je pourrois examiner en détail 
les traités de paix que la France a concleus avec la 
Grande-Bretagne, les Estats généraux des Provinces- 
Unies des Pays-Bas, le Portugal et autres puissances, 
et monstrer ce qu’il y a de contraire à la justiee par 
rapport à l’Empereur, tant comme Empereur que 
comme Roy catholique. Je pourrois exaggérer, Mij- 
lord , combien votre ministre a tort, non-seulement 
d’abandonner l’Empereur dans son traité, mais encor 
de se jetter dans le parti de son ennemi et d’en sou- 
■ tenir l’usurpation, si opposée aux engagemens et aux 
intérests de l’Angleterre ; de vouloir ravir la Sicile à 
l’Empereur, pour la^ donner et garantir au duc de 
Savoye, qui n’y a rien à prétendre ; de vouloir con- 

IV. ■ 9 
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courir au changement de la succession à la monar- 
chie d’Espagne, en faveur de ce duc, contre la justice 
manifeste et contre la bonne foy des conventions que 
l’Angleterre et ce duc ont faites eux-mesmes avec l’Em- 
pereur ; pour ne rien dire de quelques autres points 
de moindre importance, comme lorsque la cour d’An- 
gleterre s’ingère dans l’arbitrage des prétendus dé- 
dommagemens de Maximilien de Bavière, sans que 
l’Empereur y consente. Je pourrois aussy marquer, 
dans les articles de paix réglés entre la France et les 
Estats généraux, les points contraires aux droits et 
ihtérests de l’Empereur et de l’Empire, qu’on ne sau- 
roit excuser ; et particulièrement ce qui a esté dit 
par rapport à la Sardaigne, que la France a promise 
à Maximilien de Bavière, et par rapport à son pré- 
tendu dédommagement. Mais, comme presque tout 
ce qu’on peut dire contre l’injustice de ces traités a 
déjà esté touché cy-dessus, je ne veux point m’amuser 
à faire des répétitions. 

§ 110. Je pourrois encor faire voir combien ces 
traités sont désavantageux à la Grande-Bretagne et 
à la Hollande mesme. Mais cela n’est pis proprement 
l’objet de cette lettre, et les deux nations commencent 
à s’en appercevoir. Toute l’Angleterre a pris l’al- 
larme, lorsqu’elle a eu connoissance de son prétendu 
traité de commerce; et les pacifiques tle Hollande 
voyent enfin d’avoir été pris pour duppes par la France, 
qui, après avoir eu ce qu’elle demandoit, les laisse 
embrouillés avec l’Espagne. Cette humilité avec la- 
quelle ils ont reçpu les articles dictés par la France 
avec un esprit de supériorité, ne leur sert de rien. 
L’affection que le Roy Tres-Chreslien a tousjours eue 
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pour le bien et la prospérité des seigneurs Estais (ce 
sont les paroles de leur traité de commerce) sera aussi 
bien asseurée (si Diis placet) que celle que messieurs 
les Estats doivent avoir pour la grandeur de la France, 
si nous nous arrestons aux paroles de ce mesme traité; 
et il n’estoit pas fort convenable à leur dignité de s’ÿ 
obliger « des sentimens de reconnaissance pour les an- 
ciens bienfaits de Henri IV (assés bien payés, d’ail- 
leurs) , après les actions de Louis XIV, pleines de 
haine et de mespris pour eux ; qui ont failli de les 
perdre et y tendent encor, selon toutes les appa- 
rences. Le ministère auglois, quoyqu’il ait abandonné 
la seureté et l’inlérest de la nation, en a pourtant 
mieux conservé l’honneur dans la formalité des trai- 
tés, si ce n’esl qu’en parlant de la Heine, on a omis 
le titre de défenseur de la foy (ce qui pourroit parpistre 
de mauvais augure à quelques-uns), pendant qu’on 
accorde celui de trés-chreslien au roy de France. 

Enfin, pour conclure cette longue lettre, il suffit, 
Mylord, de vous faire encor envisager une bonne fois 
le péril éminent où la liberté de l’Europe, et parti- 
culièrement celle de votre nation , se trouve exposée 
par cette misérable paix. C’est par elle que la maison 
de Bourbon parvient à une puissance qui surpasse 
celle de Charlemagne, et égale celle des anciens Ro- 
mains. La France et l’Espagne, joinctes ensemble et 
contiguës, rendent cette maison maistre delà plus con- 
sidérable partie du corps de l’Europe. Car 1’. Allemagne 
et rilalie sont trop divisées, et le Nord est subjet à 
des mouvemens qui l’empeschent de veiller au bien 
commun. 11 n’y a que vous et les Hollaudois qui 
puissent se joindre à l’Empereur pour maintenir la 
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balance; mais on vous a endormis et désarmés tous 
deux. Maintenant, l’Amérique étant joincte avec la 
France et avec l’Espagne sous les Bourbons, cette 
vaste partie du monde , pleine de richesses , est ca- 
pable toute seule de former une des plus grandes mo- 
narchies , surtout entre les mains des François , et 
par leurs conseils; car ils y feront les maistres, mal- 
gré toutes les promesses ou ordonnances contraires, 
qui n’auront pas plus de force que tant d’autres 
seuretés verbales ; et du moins leur esprit y régnera, 
et on y verra bientôt de leurs colonies en abondance, 
quand ce ne seroit que dans le Mississipi et pays sem- 
blables , par où ils achèveront de soumettre l’Amé- 
rique aux Bourbons ; les Anglois seuls y faisant une 
exception , non-seulement petite , mais encore peu 
durable et peu capable de subsister contre une si 
grande puissance. 

La maison de Bourbon, ayant en main les forces 
et le commerce de l’Amérique, est le maistre des ri- 
chesses du monde , et principalement de l’argent 
comptant qui passe par les mains des siens, et elle 
trouvera bien le moyen de n’en laisser parvenir que 
la moindre partie aux aultres , quelques traités de 
commerce qu’elle fasse ; car l’industrie des François 
suppléera à ce qui manque aux Espagnols, et ils en 
auront les moyens et la commodité, préférablement 
aux aultres nations, par la faveur d’une cour qui fait 
déjà l’absolue en Espagne , jusqu’à changer les loix 
de succession les mi(îux établies. Les Bourbons pour- 
ront encor fermer aux aultres nations le commerce 
de la Méditerranée, quand bon leur semblera, et Gi- 
braltar ou Mahone ne seront à l’Angleterre (à laquelle 
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aussy bien ils seront à charge) qu’aussy longtemps 
qu’ils le voudront permettre. 

§ I n . La Hollande n’estant pas grande par les pré- 
rogatives de la nature, mais par des accidens dont l’in- 
dustrie a profité, sera privée peu à peu de ses avantages 
par la conspiration des aullres, et surtout des F rançois, 
Anglois et Espagnols ; et enfin, appauvrie ou soumise 
(par force ou volontairement, pour maintenir en quel- 
que façon son commerce) à cette formidable puis- 
sance qui s’élève, surtout si l’Empire se trouve déla- 
bré de plus en plus, de qui seul pouvoit venir le salut 
des Hollandois, comme on l’a fait veoir plus d’une fois. 

Mais si la Grande-Bretagne se laisse flatter par la 
perspective de la ruine de la Hollande, elle doibt eslre 
bien duppe , puisque d’aultres en profiteront pour 
l’accabler elle-mesme. Car il faut estre aveugle, pour 
s’imaginer que la République des Provinces-Unies 
étant renversée, abbaissée ou assujettie, l’Angleterre 
seule puisse résister à une puissance qui maîtrisera 
l’Europe, après la décadence, ou plutost destruction 
de l’Empire, qu’on voit prochaine, si l’Angleterre et 
la Hollande continuent de l’abandonner. 

Mais la Grande - Bretagne a des malheurs plus 
prompts à craindre. Ses divisions intestines tendent 
directement à la destruction de sa liberté, et il semble 
qu’un aveuglement fatal y mène les peuples. Le pré- 
tendant trouve un parti d’autant plus formidable , 
qu’il est moins avoué. Il semble qu’on dispose toutes 
choses pour le recevoir, et rien ne pouvoit estre plus 
propre à lui frayer le cheipin que de faire une paix 
qui rend son protecteur irrésistible, et ses adversaires 
foibles et désunis. 
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L’Angleterre estant désarmée, la Hollande intimi- 
dée, le légitime successeur teneu éloigné, des gens 
en place dans la Grande-Bretagne pouvant estre ga- 
gnés pour le prétendant, ses protecteurs estant pré- 
valans et armés : on en peut juger que son arrivée et 
son establissement seront comme un coup de foudre 
ou comme une mine qui joue, à laquelle tout a esté 
préparé. S’il vient en conquérant, armé pour les Bour- 
bons, assisté par les mauvais patriotes, quelle déso- 
lation alors, quel renversement de toutes choses, 
quelle effusion de sang, quels supplices ! On n’a qu’à 
regarder le règne de Marie, fille aînée de Henri VIH, 
pour s’en faire une idée. Que si le loup vient sous la 
peau de l’agneau ; s’il fait semblant de s’accommoder 
à vos loix; si les mauvaig citoyens, traîtres à leur 
patrie, portent les peuples à le recevoir, il ruinera 
vos libertés par degrés : point de parlement triennal, 
point d’anciennes chartes des villes , point d’habeas 
corpus, point déjugés intègres; tout plein de faux té- 
moins, de jurés corrompus, d’évesques clochans, de 
jurisconsultes courtisans, de satellites du pouvoir ar- 
bitraire, de ministres, généraux, amiraux vendus aux 
Bourbons et à leur créature ; d’assassinats et d’expé- 
ditions occultes, semblables à celle du comte d’Es- 
sex. De nos jours enfin, un estât de choses incom- 
parablement plus désespéré que sous Charles II et 
sous Jacques II. 

Le prétendant sur le trosnc exécutera le plan que 
vostre Charles II forma à la fin de ses jours , de se 
passer du parlement mesme; plan qu’il n’eut point le 
loisir et n’auroit peut-être point eu la fermeté ou l’at- 
tention d’exécutei*. Ttfais un jeune usurpateur, souteneu 
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par la grandeur immense des IJourbons, aura le temps 
et les moyens de \çnir à bout de tout. Cromw cl en fil 
bien autant, quoyqu’il n’eust pas d’autre soutien que 
celuy de l’armée, c"ômposée d’Anglois mcsmes. Quel- 
ques conventions ou capitulations que le prétendant 
signe, il aura appris dans l’école des llourbons et des 
mauvais casuistes comment éluder les sermens et les 
promesses les plus solennelles. 

§ 1 12. On peut juger, après cela, ce que sera la li- 
berté de l’Angleterre, et ce que deviendra mesme celle 
de l’Europe, quand deux vice-roys du roy de France 
gouverneront despotiquement, l’un l’Espagne, l’autre 
la Grande-Bretagne. A toutes ces choses, qui parois- 
sent des suites naturelles de l’estât présent des af- 
faires , ne peuvent presque estre proposés que des 
miracles en faveur de la maison d’Austriche , ou 
d’autres accidens extraordinaires. On dira aussy que 
le roy de France va mourir bientost ; mais il n’est pas 
moins possible qu’il vive encor une dixaine d’années, 
et achève luy-mesme le bastiment si avancé par ses 
soins. On suppose de plus, qu’après sa mort, les Bour- 
bons se brouilleront entre eux; c’est-à-dire, on veut 
fonder l’espérance de notre salut sur l’imprudence 
supposée de nos ennemis ; mais c’est se flatter, ou 
plutost c’est se tromper, que de faire de telles suppo- 
sitions. Si les Bourbons sont sages, ils s’accorde- 
ront; et si l’on ne se réveille bientost, ils seront les 
maislres de l’Europe, et nous sommes peu sages, si 
nous croyons que nos ennemis ne le sont pas. 

Monseigneur , 

J’envoye à V. E. une partie du discours retouché, qui pourroit être copié 
pour gagner le temps. Le reste suivra bientôt Je joins ce qui suit : 
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1” Ke Peroit-il pas nécessaire de voir mon copiste et de lui donner quel- 
ques instructions ? car, quelquefois , il ne peut lire mes signes. 

2" J'ai réfléchi que, pour bien des causes, le meilleur titreà mettre seroit ; 
ta Pair d'iilrecht Inexcusable. 

3“ Les vers qui se trouvent sur la page du titre sont de M. de la Fontaine, 
et sont assez à leur place. 

4“ Il faudroit savoir s’il y a de résolu quelque chose , au sujet du Traité 
entre l’Empereur et les princes de Brandebourg. 

1. 3c6 fldlc an^ciin oti ci ni<ÿt not^ig fcç, kaÿ i<6 ben Sopiflen feÿc unb infleuire, 
n>eit cr ju Bcitcn mcine 3ci<6cn nic^t ecTfleÿcn tnôeÿte. 

2. !B2i<6 bcbûntt. baf um vicier Ilcjaeÿen mitlcn ni(6t nioÿl ein ftbicflii^cr Tilct 
jU inac^en, ali La Paix d’Utrecht inexcusable. 

3. ®ic franjôrtf^cn aierfe, bie auf bai îitcIMatt lommen lënnlen, finb aui ben 
M. de la Fontaine, unb febeinen fub niibt ûbel ;u fùgcn. 

4. @tûnbcbabin, ob ctniai aui bem j»if<bcn bem Jtaifer unb Sburfürflen ju 
iScanrenbuTj , negen ber cômif(bcn tônigliebcn SBürbc , gefd)lof|enen Xcaftaten 
beteeffenb, bie bacaui flie|lcnbcn Cbligaticncn anjufübccn. 



ARTICLES DE LA PAÏX 

RANGÉS FAR LEIBNIZ 

D’après le manuscrit lulograpbe de U Bibliothèque royale de HtnOTre. 

Voicy les articles du plan de la paix mieux 
rangés. 

1 . L’Électeur de Bavière possédera en propre les 
villes de Namur, Luxembourg et Charleroy, et cet 
État y auroit garnison. . 

2. Lorsque l’Empereur restituera la Bavière à 
l’Électeur, elle recevra lesdites villes, le Haut-Pala- 
tinat restant à l’Électeur-Palatin pendant sa vie et 
celle de son frère. 
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.1. L’Électeur de Bavière sera Roy de Sardaigne. 

4. La Fi-ance restituera à la Savoye tout ce qui 
luy a été pris, comme aussy Pragelas, Exiles et avec 
cela le royaume de Sicile. 

5. Naples et Milan et ce que l’Empereur possède 
en Italie restera à luy, comme aussy la ville de 
Landau. 

6. La barrière de l’Empire sera le Rhin et, par 
conséquent, Strasbourg restera à la France, mais les 
forts situés dans le Rhin seront démolis. 

7. Philippe restera Roy d’Espagne, et, après l’ex- 
tinction de sa ligne, celle de Savoye succédera. 

8. La France donnera au Roy de Prusse, pour la ^ 
principauté d’Orange, 1,400,000 livres, ou bien d’au- 
tres terres, en échange, et donnera à ce Roy le titre 
de Majesté, refusé jusqu’à présent à la Suède, Dan- 
nemarc et Pologne. 

9. La France laissera au Roy de Prusse la pos- 
session de Neufchâtel et Valengin. 

10. On concluera, entre l’Angleterre et cet État, 
une alliance offensive et défensive, comme aussy un 
traité pour le maintien de la barrière et de la succes- 
sion dans la ligne protestante, laquelle alliance et 
traité doivent être conclus avant que la paix avec la 
France soit signée. Par conséquent, les États auront 
leurs garnisons dans la barrière, à l’exception de 
Condé et de Lille, qui resteront à la France, et l’État 
n’aura point de garnison à Dandermonde. Mons et 
Saint-Germain seront compris dans la barrière, et 
l’État aura aussi garnison dans le chasleau de Gand 
et les forts le long de l’Escaut, mais celuy de la 
Maison -Rouge sera démoli. 
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11. Comme il est incertain que l’Empereur vou- 
dra entrer en cette paix, on offre la neutralité de 
l’Italie en cas que Sa Majesté Impériale veuille conti- 
nuer la guerre, mais en ce cas abandonnera les Ca- 
talans à la France et l’Espagne, au lieu qu’on leur 
procurer aaulrement leurs anciens droits et privilèges 
avec une générale amnestie. 

12. Puisque l’Angleterre est obligée d’accepter la 
paix, après que les renonciations seront faites en 
France et en Espagne, le ministère de la Grande- 
Bretagne désire que les États veuillent instruire leurs 
plénipotentiaires à conclure finalement la paix et 
qu’ils se conforment pour cette fin avec la Reine, 
sans quoy oh ne doit rien attendre, cela étant l’Clti- 
malum. Tout cela est secret. 

Dans la conférence, Strafford a dit qu’il auroit 
souhaité que les Etats n’eussent donné sujet au refroi- 
dissement d’amitié par leur aversion contre la paix 
proposée par la Reine, et à la suspension d’armes, 
mais qu’il espéroit qu’il reviendroit à eux pour em- 
pêcher leur ruine. Qu’on auroit trouvé dans leur traité 
de paix des difficultés insurmontables, mais qu’ils 
auroient été surmontables, s’ils n’avoient résisté aux 
remonstrances pacifiques de Sa Majesté, laquelle ce- 
pendant oublieroit tout, si les États se joignissent à 
elle pour procurer la paix. Que le Roy de France in- 
' sistoit fort pour Bavière, et que le moindre avantage 
qu’il prétendait, était que cet Électeur resteroit dans 
la possession de Luxembourg, Namur et Charleroy, 
sujets néanmoins aux termes de la barrière pour l’É- 
tat, jusqu’à ce que -cet Électeur fût rétabli dans son 
Électorat de Bavière (avec l’exclusion de Haut-Pala 
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linat) et la dignité du IX' Electeur, et que, d’ail- 
leurs, la France proposoil que le Royaume de Sar- 
daigne fût donné à cet Électeur, afin que la dégrada- 
tion de son rang comme Électeur fut récompensée 
par le titre de Roy. Que 1a Reine, en considération 
des grands services du Due de Savoye rendus à la 
cause commune, et à cause de sa constante jiersévé- 
rance, propose d’acquérir pour luy la Sicile et les 
terres en deçà des Alpes, nécessaires pour asseurer 
Fenestrelles et Exiles, et couvrir le Piémont, et que 
la succession avoit été reconnue après celle du Roy 
Philippe par les renonciations ; que Sa Majesté de- 
mandoit la concurrence des Etats à tout ce qui avoit 
été promisàS. A. R. et de se joindre à elle pourobliger 
l’Empereur à une neutralité pour l’Italie, à fin qu’il ne 
l’inquiétât, et avec elle le Duc de Savoye. 

Que le nouveau projet porte dans l’article 4* de la 
barrière, que Sa Majesté étoit d’accord que l’État pour- 
roit mettre ses garnisons et les tenir, changer, aug- 
menter et diminuer dans les places suivantes : Fournes 
et fort de Knoke, Yper, Menin, la ville et château de 
Tournay, Mons, Charleroy, Gand, la Perte, Philippe 
et Dâmnes, et le fort Saint-Donat. Que dans l’art. 9 
il a été posé que tous les revenus des places cédées 
par la France qui n’ont plus appartenu à la Couronne 
d’Angleterre du temps du Roy Charles II, resteront 
à l’État pour maintien de la barrière, comme aussy 
annuellement un million de livres hors des revenus 
les plus liquides des autres Pays-Bas. 

Que quant à Bonn, Kuy et Liège, tout devoit être 
réglé avec les ministres de l’Empereur et de l’Em- 
pire, mais que le sentiment de Sa Majesté étoit que 
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dans la première de ces places devroit être garnison 
de l’Empereur, et dans les deux autres, de l’État ; que 
finalement ledit comte demande une promte résolu- 
tion, si l’État inclinoit à signer la paix ou non, avec 
Sa Majesté, incessamment et sans délay. Puisque au • 
trement, Sa Majesté seroit obligée de signer sa paix 
sans l’État, en cas qu’il attendît plus que deux ou trois 
semaines ; que Sa Majesté étant asseurée que l’État 
ne tardera pas à conclure ensemble avec elle la paix, 
elle promettra alors de procurer Tournay, laquelle 
place et plusieurs autres ne devraient pas être atten- 
dues de la France en cas que Sa Majesté viendroit 
à conclure une paix séparée. 

Suivant le contenu de ce discours, on se jettera 
donc entre les bras de nos ennemis mortels lés Fran- 
çois et les Torys, et rien ne nous pourra sauver qu’un 
miracle. A-t-on jamais vu un écrit rempli de plus 
d’impudences, mépris, menaces, vaines espérances 
et flatteries? Enfin, le grand mal est que, si nous si- 
gnons cette paix, comme il y a grande apparence, 
ceux qui ont été alliés seront doresnavant remplis 
de haine et de mécontentement les uns contre les 
autres. 

On a^ receo la nouvelle cette nuict, par une staf- 
fette, à la Cour, que les Danois ont esté battus par 
les Suédois, que le Roy de Dannemarc a voulu pren- 
dre la fuite vers Razebourg, mais on luy y a refusé 
l’entrée. Sa Majesté rentre à Môllen, pays de S. A. E. 
L’action s’est passée le 20 décembre, 9 heures au 
matin, près de Gadebuseb. 
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CONSULTATION 

ABREGEE 

SUR i;étât présent des affaires 

AU COMMENCEMENT DE MARS 1713. 



D’uprès le ouDuscrit aiilo^phe de 11 Bibliolhèque roplc de UinoTre (I). 



1. 11 semble encore possible d’empêcher la mal- ' 
heureuse paix dont on est menacé, et de trouver les 
moyens de faire une bonne guerre. 

2. On s’est porté à la paix en Hollande, parce 

qu’on a désespéré de l’assistance nécessaire de l’Em- 
pire. Et, de l’autre côté, on se relâche dans l’Em- 
pire, parce qu’on croit que les Hollandois ont déjà 
fait leur parti. Ainsi, faute de s’entendre, ils se rui- 
nent des deux côtés par une déflance mutuelle. i 

3. Et, par surcroît de malheur, la nouvelle rup- 
ture de la Porte eu faveur du roy de Suède, jointe à 
l’avantage rapporté par les Suédois dans le Meclen- 
bourg, et la nécessité qui paroissoit imposée aux 
princes de l’Empire de rappeler leurs trouppes pour 
se garantir chez eux , avoient fait juger en Hollande 
que la paix étoit inévitable. 

4. Maintenant le théâtre s’est changé tout d’un 
coup, la Porte a abandonné le roy de Suède, et les 

(I) Voir à l’Appendice le manuscrit allemaiid, avec les variantes. N. E. 
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affaires des Suédois sont en mauvais état en deçà de 

la mer. 

5. Ainsi non-seulement celte diversion cesse qui 
obligeoit les princes de l’Empire de rappeler leurs 
trouppcs, mais on peut encore se promettre une as- 
sistance très-efficace des puissances alliées du Nord, 
si l’on entre avec elles dans des mesures convenables 
au commun intérêt et conformes à la justice. 

6. Et il est temps de le faire pendant que ces al- 
liés se trouvent encor dans quelque difficulté. Car 
s’ils éloient venus à bout de leur ennemi, ils ne se- 
roient plus si disposés à écouler des négociations. 

7. Il est encor arrivé un changement très impor- 
tant, c’est qu’il y a maintenant un nouveau roy de 
Prusse, qui est porté à la gloire militaire, à qui la 
Providence fournit d’abord l’occasion de se distin- 
guer en héros et d’allier l’honneur avec l’intérest, 
s’il défère aux senlimens de l’Empereur, à quoy l’E- 
lecteur de Brunsvic, son beau-père, qui a beaucoup 
de crédit auprès de luy, lâchera de le porter. Et je 
ne doute point que le prince d’Anhalt-Dessau, qui 
est le chef de ses trouppes, ne se fasse un devoir et 
un inlérest d’y contribuer. 

8. El il est seur, si l’Empereur est secondé comme 
il faut par ces deux Électeurs, c’est-à-dire par le roy 
de Prusse, Électeur de Brandebourg, et par l’Élec- 
teur de Brunswic, que tout l’Empire ne manquera 
pas de suivre, parce que le Roy de Pologne, comme 
Électeur de Saxe, et le Roy de Danemarc, comme duc 
de Holstein, y concourent par leur propre inlérest, 
sans avoir presque besoin d’être sollicités, étant bien 
asseurés que tous leurs desseins contre la Suède sc 
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ront ruinés par la paix. Ét, comme d’ailleurs les 
cercles supérieurs font leur devoir, rien ne manquera 
pour faire prendre à l’Empire des résolutions vigou- 
reuses et pour les faire exécuter. 

9. 11 semble donc qu’on n’a besoin maintenant 
que de gagner tellement le nouveau Roy de Prusse, 
qu’il se trouve presqu’aussi porté à pousser la guerre 
que l’Empereur luy-même. Et cela tant par son in- 
clination pour les armes que par les avantages so- 
lides qu’on luy pourrait faire trouver. 

10. Ces avantages pourroient avoir lieu tant du 
côté de Poméranie, si l’on étoil obligé de venir au 
ban de l’Empire contre les Suédois, que du côté de 
la Gueldre que les Ducs de Clève ont prétendue pour 
des raisons qui ne sont pas à mépriser. Peut-être 
qu’il y aurait aussi moyen de luy faire obtenir El- 
bing au moins en dépost comme autres fois, jusqu’à 
ce que les Polonois luy donnent la satisfaction qu’ils 
confessent luy être due. 

11. Et, comme l’Électeur de Brunswic doit être 
porté aussi à faire les grands efforts, on pourra luy 
procurer quelques avantages considérables du côté 
du pays de Brême et de Verde, et encor ailleurs. 

12. Tons deux aussi, tant le Boy de Prusse que 
l’Électeur de Brunswic, ont un très grand-intérest 
dans la continuation do la guerre, parce qu’il est vi- 
sible que la méchante paix tend à établir le préten- 
dant sur le trône d’Angleterre, qui est dû par les loi.v. 
à l’Électeur de Brunswic, et, après la ligne de son 
prince électoral, à la ligne de la fille de S. A. E., 
c’esL-à dire à la nouvelle Reine de Prusse. 

13. Mais il n’y auroit point de moment à perdre. 
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et le moyen le plus efficace de gagner le nouveau 
Roy, seroit d’y faire aller le prince de Savoye, dont 
l’autorité et le mérite supérieur y auroit sans doute 
un grand poids, surtout auprès d’un Roy qui fait 
son capital de la guerre. 

14. Son Altesse pourroit encor parler au Roy de 
Danemarc, dans le même voyage, et peut-être même 
au Czar^ si l’on se dépêche. Et, par là, on pourroit 
jetter les fondemens d’un grand ouvrage, capable de 
rétablir les affaires de l’Europe. 

15. 11 faudroit envoyer en même temps quelque 
personne de confiance et de poids au Roy de Polo- 
gne, laquelle parleroit aussi au Czar au cas que ce 
monarque eût déjà quitté l’Allemagne. 

16. Il faudroit encor envoyer un courrier au 
comte de Swizendorff pour l’avertir en secret de la 
résolution prise et pour conférer là-dessus en secret 
avéî: quelques personnes bien intentionnées et affi- 
dées, telles que sont peut-être le pensionnaire Hein- 
sius et le greffier Fagel. 

17. Mais il faudrait que l’affaire n’éclatât point 
avant le temps, et que les mêmes personnes bien 
intentionnées en Hollande fissent semblant de se 
rendre aux avis des pacifiques, afin de retirer de Ca- 
talogne l’Impératrice et les trouppes. 

18. Mais ce point étant asseuré à la résolution 
généreuse du nouveau Roy de Prusse, et les nouvel- 
les mesures avec les alliés du Nord éclatant tout d’un 
coup, il y a bien de l’apparence que les affaires 
changeroient encor tout d’un coup en Hollande par 
le retour de l’espérance, puisque ce n’est que par 
désespoir qu’on y est pacifique. 
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19. Et les François, qui font profession de trom- 
per tout le monde, seroient trompés (mais légitime- 
ment) une seconde fois, comme il leur arriva au 
commencement de la guerre, lorsque les Hollandois, 
en accordant le titre de lloy au Duc d’Anjou, firent 
croire aux François qu’ils accommoderoient et reti- 
reroient par ce moyen leurs trouppes qui étoient 
comme prisonnières dans les places des Pays-Bas 
espagnols. 

20. 11 faudroit cependant s’attacher à regagner la 
ville d’Amsterdam ; il y est arrivé quelque change- 
ment dans la magistrature, qu’on a dit en mieux. On 
pourroit faire avoir à cette ville des avantages consi- 
dérables par rapport au commerce. Et le Czar sur- 
tout luy en pourroit faire au préjudice des Anglois, 
à qui les Czars ont accordé autres fois de très-grands 
privilèges. 

21. Il seroit peut-être à propos d’accorder *^aux 
Hollandois quelque port de mer dans la Méditerra- 
née, pour balancer l’avantage des Anglois qui possè- 
dent Porle-Mahone, sans parler de ce qu’on leur 
pourroit accorder dans l’Amérique en cas de révolu- 
tion. 

22. Il semble qu’on craint en Hollande que les 
Anglois ne se joignent aux François. Mais on pourra 
se désabuser là-dessus; plus le ministère anglois 
menace, plus il a peur; s’il vouloit entrer dans une 
nouvelle guerre, il luy faudroit de nouveaux imposts 
qui luy feroient perdre l’affection des peuples qu’ils 
ont gagnés par la douceur de la paix ; ils se met- 
troient aussi en danger d’une nouvelle révolution. 

23. Les Hollandois voyenl bien que parla misé 

IV. 10 
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rable paix qu’on traite, ils seront à la discrétion de 
leurs ennemis : et qu’il sera difficile d’empêcher le 
prétendant de monter sur le thrône. Ainsi s’ils don- 
nent la main à la paix, c’est qu’ils ne voyent pas le 
moyen de mieux faire. Mais s’ils altendoientàquelque 
chose d’asseuré du côté de l’Empereur, de l’Empire 
et du Nord , ils cliangeroient bientôt toutes leurs me- 
sures. 

24. 11 faut encor considérer que les Hauts-Alliés 
gagnent en effect parla neutralité de l’Italie, car de- 
puis que les François ont repassé les Alpes, la dé- 
pensa des Alliés en Italie a été deux ou trois fois plus 
grande que celle des François. On entretenoit de 
grandes forces pour une expédition inutile de deux 
mois par an du côté du Dauphiné et la France em- 
ployoit aisément les siennes, là et ailleurs, quand ces 
deux mois étoient passés. 

26. Et, quant à l’Espagne, il auroit fallu y faire 
de grands efforts, mais du côté de l’Océan et non 
pas du côté de Barcelone, où on n’alloit que par' un 
terrible circuit. C’estoit l’avis du feu comte de Ro- 
chester, oncle de la Reine, tout tory qu’il étoit. Mais 
cela n’étant point faisable maintenaut, il vaut mieux 
abandonner l’Espagne et tourner tous ses efforts 
contre la France, comme on a fait heureusement 
jusqu’à la dernière année. Car la guerre d’Espagne, 
de la manière qu’elle a été faite jusqu’ici, coûtoit aux 
alliés incomparablement plus qu’à la France. 

26. Ainsi les préliiniqaires de la prétendue paix 
d’Etrecht, c’est-à-dire l’abandon de la Catalogne et 
la neutralité de l’Italie, nous font gagner considéra- 
blement, pour nous mettre en état de mieux pousser 
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la guerre en deçà. En la continuation, le Roy de 
France seroit forcé à accorder de tout autres condi- 
tions, ou bien sa mort, qui ne paroist pas trop éloi- 
gnée, y forcera son successeur qui est dans l’enfance, 
et dont la minorité se trouveroit embarrassante, 
lorsque la France auroit une grande guerre sur les 
bras, au lieu que cet embarras ne seroit guères à 
craindre' en temps de paix. 

27. Bref, tout se trouvera changé en mieux (si 
nous faisons notre devoir), excepté que l’Angleterre 
nous a fait banqueroute. Mais cela pourra être ré- 
compensé largement par l’effort et l’union de l’Em- 
pire et des puissances du Nord. Et cela sera indu- 
bitable, si nous nous asseurons du nouveau Rov de 
Prusse ( 1). 

(1) Le manuscrit allemand contient 31 articles, que Leibniza réduits à 27, 
par la suppression des paragraphes 10, 14, 15 et 20. (Voir le mauuXrit 
allemand, à l’Appendice.) 
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Quand la paix et la guerre sont incertaines, la pru- 
dence veut qu'on prenne les choses au pis, et qu’on 
agisse comme si la guerre étoit asseurée. 

Outre que les moyens qu'on prendra pour soutenir 
la guerre, serviront la plus part encor en temps de 
paix, pour une milice perpétuelle réglée, pour s’ac- 
quitter des dettes, pour établir des fonds, et pour faire 
des alliances convenables. 

^On peut même dire que la guerre appréhendée peut 
servir d’occasion plausible à de bons réglemens, dont 
les raisons paroissent plus indispensables dans des 
périls publics, où les gens intéressés aux désordres 
ne peuvent point s'opposer à la nécessité évidente, 
comme ils feroient en d’autres temps. 

Faisant donc les choses, comme si la guerre de- 
voit durer encore quelques années, comme il peut ar- 
river effectivement, il faut tâcher de faire des efforts 
extraordinaires pour abréger et pour la finir le plus- 
tost, au lieu de traîner. Ainsi, en dépensant plus, on 
dépensera moins. C’est-à-dire plus d’abord, et moins 
par rapport à la suite et en tout. 

Les Moyens se réduisent au politique, à l'œconomi- 
que et au militaire, l.es moyens politiques sont ceux 
qui dépendent d’autres puissances ; les œconomiques 
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sont ceux qui se tirent des revenus du prince et des 
aides de sujets, et les moyens militaires reviennent aux 
stratagèmes et autres voyes, où il entre du violent. 

Quant aux Moyens politiques, on peut dire que 
le soin principal des bien intentionnés doit être d’em- 
pêcher des ligues que la maison de Bourbon avec le mi- 
nistre anglois tâche de former dans le Nord, sous pré- 
texte de la restitution de la Suède, et en Italie, sous 
prétexte d’y maintenir le repos. Et quand les frères 
bavarois seront un jour restitués dans le principal 
de leurs États, la France tâchera encor d’y engager 
les deux électeurs qui demeuceront tousjours ses pen- 
sionnaires sous couleur de dédommagement. Et 
peut-être un jour par la corruption des ministres, 
quelques princes ecclesiastiques et séculiers plus 
voisins du Rhin, y pourroient entrer comme autre- 
fois, afin d’affoiblir l’autorité de l’Empereur en Alle- 
magne et en Italie autant qu’il sera possible. 

Pour empêcher en partie et pour contre-balancer 
ces mauvaises ligues, il sera convenable que l'Empe- 
reur, le czar des Russes^ le roy de Dannemarc, l’élec- 
teur de Bronsuic, les États des Provinces-Vnies, et 
même les whigs de lu Grande-Bretagne, prennent en- 
semble de bonnes mesures, en partie par des alliances 
et en partie par de bonnes intelligences et concerts, 
et par des règlemens dans l’Empire. 

Un moyen des plus importons serait de détourner le 
Roy de Prusse des ligues qui pourroient devenir sus- 
pectes. Car, sans luy, la cour ou la nation polonoise, 
quelque volonté qu’elle poiirroit avoir, n’oseroit point 
se brouiller avec le Czar. Et d’ailleurs, quand le Roy 
de Prusse voudra concourir avec vigueur à l’exécu- 
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tion des résolutions de l’Empire, quand ce ne seroit 
que pour donner pleinement et sans réserve son con- 
tingent en hommes et en argent ; l’exemple de ce 
prince et ses influences serviront beaucoup à obte- 
nir des contingens de tous les autres, autant qu’il 
sera possible. 

Venons aux Moyens oeconomiqces. 11 y a quantité 
de projects pour trouver de l’argent ; mais il y en a 
beaucoup d’impracticables, d’injustes et de ruineux ; 
il y en a d’autres qui sont practicables et licites, 
mais qui sont ruineux et ne peuvent être excusés que 
par la dernière nécessité; comme sont les engagc- 
mens des domaines et autres fonds pour des hauts 
intéressés et les charges ou impositions qui achèvent 
de ruiner les pauvres, bien loin de les soulager. On ne 
doit estimer sur les finances que les projects qui sont en 
même temps practicables, justes et avantageux aupublic. 

On doutera s’il est possible d’en trouver de cette 
nature, c’est-à-dire des charges avantageuses à ceux 
qui sont chargés^ et l’on dira que c’est une contra- 
diction ; mais elle n’est qu’apparente. Les peuples 
peuvent donner davantage et plus aisément, quand 
on leur fournit en même temps le moyen de le don- 
ner, soit en réveillant leur industrie , soit en leur 
donnant les occasions de faire valoir les avantages 
naturels de leur pays. 

Avant toutes choses il faut chercher les moyens 
d'obvier à la misère publique. La conscience, l’hon- 
neur, le devoir et l’intérest y obligent également. Car 
l’extrême pauvreté est la mère des crimes et encore 
la source des maladies : la peste et la famine en peu- 
vent naistre, lesquelles, jointes à la guerre, sont les 
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trois principaux fléaux de Dieu, assésliés ensemble, 
qui viennent de la malice ou de l’imprudence des 
hommes, èt en sont le châtiment. 

D’où il s’ensuit qu’i7 faut donner moyen aux pau- 
iTCs de gagner leur vie, non-seulement en employant 
à cela les aumônes et les fondations ; mais encore 
en ayant soin de la culture de la terre, en fournissant 
aux artisans les matériaux et les occasions du débit, 
en leur faisant donner des enseignemens pour rendre 
leurs ouvrages meilleurs, enfin en empêchant l’oisi- 
veté et les practiques abusives dans les manufactures 
et dans le commerce. 

Mais comme les moyens ordinaires ne suffisent 
point tant pour la guerre que pour ces améliorations 
de police, par lesquelles on devroit remédier à la 
misère , et empêcher la peste et la famine de se 
joindre à la guerre : il faut chercher des Moyens extror 
ordinaires practicables, justes et avantageux, capables 
de former une caisse secfele suffisante, qui dépende 
immédiatement de la disposition de Sa Majesté Im- 
périale et Catholique et dont les deniers ne soyent 
employés qu’aux besoins susdits. Le feu Roy de 
Crusse en avoit une sous le nom de Chatoulle ou 
Scattdla, et on y a trouvé plus d’un million d’écus 
après sa mort. 

On fonderoit par ces Moyens extraordinaires loua- 
bles, quelques Revenus fixes nouveaux et asseurés sur 
lesquels l’Empereur pouiroit trouver d’abord quelques 
millions à des conditions trbs-avantayeuses. Et cet 
argent ne se trouveroit pas seulement en partie dans 
le pays, mais pourroit encore venir de Hollande, 
d’Angleterre ou d’Italie, au grand bénéfice des pays 
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héréditaires, et d’une telle manière qu’on seroit dé 
chargé peu à peu des dettes contractées. 

Par ces moyens on pourroit pousser la guerre avec 
vigueur et la finir bien tôt avec honneur^ et surprendre 
les ennemis, qui ne s’attendent point à cette résolu- 
tion et activité de notre côté. 

Mais le surplus de ces Revenus nouveaux fixes ou 
passagers, seroit employé uniquement et charitablement 
aux Méliorations de la police, tendantes à prévenir et 
à faire cesser la misère. Lesquelles servent aussi à 
faire devenir les peuples plus heureux, à faire fleurir 
les arts et les sciences, à faire observer la justice, 
et à rendre les hommes plus pieux et plus vertueux 
dès leur jeunesse. 

Le meilleur moyen de parvenir à ces bons effects 
seroit , ce semble , que Sa Majesté formât une Espèce 
de Gjunta ou de commission pour délibérer sur les 
Moyens extraordinaires propres à remédier à la misère 
publique et aux besoins pressans de l’État. Et Sa Majesté 
y pourroit employer particulièrement quelques Aii- 
nistres et autres personnes qui soyent zélées, capa- 
bles, versées en ces matières et non accablées par le 
poids des affaires ordinaires. Cette commission tra- 
vailleroit pour trouver les meilleurs remèdes des 
maux publics, et examineroit des propositions faites 
pour cet effect par des gens habiles, pour en faire 
rapport à Sa Majesté Impériale, dont la décision seroit 
suivie d’une exécution exacte et immancable. 

Restent les Moyens militaires, où il s’agit de four- 
nir avec tout l’empressement et tout l’avantage possible 
les réquisits de la guerre et toujours au delà de ce qui 
paroist nécessaire. Hommes, chevaux, grains, fourrage. 
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eau-de-vie, habits, armes, poudre de canon, tout en 
bon état au possible et de bonne heure à fin de n’être 
point prévenu par l’Ennemi. 

Les grains demandent un soin particulier, pour 
empêcher leur sortie excessive et leur rehaussement 
ruineux. 

Il faut employer (sur tout à la guerre et dans tout 
ce qui y a rapport) des hommes d’un zUe, d’une intel- 
ligence et d’une activité reconnues, non-seulement pour 
le commandement, et la conduite des ouvrages, 
marches et campemens, mais encor pour avoir soin 
que toutes les choses nécessaires soyent exactement 
et bien fournies ; il faut aussi avoir une quantité 
d’Ecclésiastiques zélés, et de bons chirurgiens. 

Il faut surprendre l’ennemi par de grands efforts où 
il ne s’attend point ; il a diminué ses trouppes par 
épargne, croyant de n’en avoir que trop pour nous; 
il se pourroit tromper. 

Il faut pouvoir passer le Rhin et attaquer s’il est 
possible. L’attaque est ordinairement plus avantageuse 
et plus seure que la guerre défensive. 

Il faut se mettre en état de porter la guerre en Italie 
au besoin. La guerre d’Italie nous est incomparable- 
ment plus avantageuse qu’à la, France. Savoye ou 
Toscane nous y peuvent obliger, et la France même, 
qui ne doit pas nous prévenir en Toscane. 

Enfin il faut penser à des Stratagèmes de con- 
séquence ; des grands généraux avec des officiers et 
ingénieurs excellens en pourront fournir. Quand nous 
étions supérieurs , les stratagèmes auroient été plus 
avantageux à l’Ennemi : mais c’est maintenant que 
nous en avons besoin. 
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LA LETTRE CONTRE LES SOUPRIS DE L’EUROPE. 



D'après le manoacril automph^ nédît de U Diblii.thèque royale de Hanovre. 



1 . Le livre intitulé : Les Soupirs de i'Europe, est 
fort solide dans son contenu, mais il a donné quel- 
ques prises à la raillerie par son titre ; et la lettre, 
datée de Valenciennes, qu’un bourboniste y a op- 
posée, se moque des soupirans. En effect, les gémis- 
semens et les larmes sont les armes de l’Eglise et 
des femmes, et il seroit honteux aux Souverains d’v 
recoiurir. Non vobis mulieribus, sed forliler agenda 
prospéré omnia cédant. Mais on peut dire aussi que 
ces petites railleries, un peu froides quelquefois, sont 
tout ce qu’il y a de passable dans cette lettre, et ce- 
luy qui l’a écrite auroit mieux fait de ne se point mê- 
ler de raisonner contre l’évidence des faits, de peur 
d’être raillé à son tour avec bien plus de justice. 

2. On peut dire que tout son discours n’est qu’un 
tissu de petits sophismes débités avec un air de con- 
fiance, et il doit être ou fort ignorant, s’il a cru ce 
qu’il dit, ou fort insolent, en produisant avec tant 
de bruit des raisons dont il sait que la foiblesse saute 
aux yeux. Car cette manière d’écrire est une espèce 
d’insulte, comme si l’on disoit aux lecteurs: Vous 
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êtes des pauvres gens qu’il est aisé de tromper, ou 
qu’on méprise assés pour ne se point soucier s’ils 
voyent ou ne voyent pas la tromperie. C’est, en 
effect, l’esprit de la cabale qui se croit maintenant 
en état de mettre l’Europe aux fers et de fouler im- 
punément aux pieds la justice et la raison. Et je 
crois qu’elle réussira par ses fanfaronnades, pourveu 
qu’elle trouve des adversaires assés destitués de cou- 
rage, pour se laisser intimider par ces menaces. On 
peut juger par les hauteurs qu’elle se donne déjà, 
quelles indignités il en faudra essuyer dans la suite, 
quand on se sera mis à sa discrétion, puisqu’on n’en 
saura être ami sans être rampant et autant qu’es- 
clave. Il y a lieu de croire que l’auteur de la lettre a 
eu l'articulièrement en butte les Hollandois dont il 
parle, comme si c’étoient des gens foibles qu’on peut 
gagner en les maltraitant ; mais peüt-être y aura-t-il 
encore moyen de le désabuser. 

3. Selon cet auteur, la maison d’Austriche et les 
Hollandois empiètent sur le genre humain, et leurs 
desseins sont très-dangereux; mais la France est la 
plus charitable couronne du monde, elle veille pour 
la liberté publique, et n’a pas même troublé l’eau. 
Cependant tout le monde voit que la maison d’Aus- 
triche esfen danger de perdre la moitié de ses États 
par les menées de la France, et que les Hollandois, 
s’ils ne font voir beaucoup de vigueur et beaucoup 
d’union avec leurs véritables amis, auront de la 
peine à se sauver; pendant que la maison de Bour- 
bon devient plus puissante que Charlemagne ne l’a 
jamais été, en sorte qu’on peut dire que les Bour- 
bons, s’ils s’entendent entre eux, seront les arbitres 
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du monde. Mais, suivant notre auteur, il n’en faut 
rien craindre ; ce sont des gens trop modérés pour 
nuire à leurs voisins. 

4. Il n’y a pas longtemps que la France s’étoit 
rendue maître du Rhin, ou peu s’en faut ; elle traitoit 
les Princes exposés en petits Seigneurs ou gentils- 
hommes particuliers, et néantmoins l’auteur de la 
lettre trouve que ces Princes sont fort imprudens de 
se précautionner contre l’esclavage, et de s’unir avec 
le chef de leur corps pour conserver leur liberté ; il 
leur conseille de se lier plustôt aux loups qu’aux 
chiens. 11 leur fait peur de la puissance de l’Empe- 
reur et de la maison d’Austriche, lorsqu’on est plus 
intéressé que jamais dans la conservation de cette 
auguste maison et des droits de l’Empire, qui vont 
de plus ïn plus en diminuant si l’on n’y prend 
garde. 

5. La France a tyrannisé autrefois l’Italie ; et les 
Vêpres Siciliennes ne s’oublieront jamais. Cependant 
notre auteur prétend que les Italiens ont grand tort 
de se garantir de l’oppression de la France, en se te- 
nant attachés à l’Empire, comme ils le sont par 
toutes sortes de liens. Ce qui est le vray fondement 
d’une juste liberté, que les petits Etats ne sauroient 
mieux conserver, que par l’union avec un grand corps 
au besoin duquel il est juste qu’ils contribuent à pro- 
portion de leurs forces. 

6. Mais rien n’est plus plaisant que le plan que 
l’auteur nous donne de l’ambition et de la convoitise 
des Hollandois. A l’entendre parler, on diroit, qu’àl’i- 
mitation des anciens Romains, ils envoyent leurs con- 
suls pour détrôner des Roys et les mener en triomphe 
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à Araslerdara. Mais où sont ces démarches formida- 
bles de Messieurs les États, et qu’ont-ils fait de si 
terrible? Ils ont augmenté leur barrière (dit notre 
auteur) et tiré avantage du négoce des Indes occiden- 
tales. Est-ce là tout? en effet, il n’a rien à alléguer 
de plus ; car il ne sauroit disconvenir que les Hollan- 
dois n’ont pas travaillé pour augmenter leur puis- 
sance, mais pour tenir celle d’autruy dans de justes 
bornes. Cette barrière, dont il parle, leur est fort à 
charge, et ils la considèrent comme un mal néces- 
saire. Et l’avantage du négoce des Indes occiden- 
tales leur a été commun avec la France et l’Angle- 
terre, ou plustôt la France en a profité et se met en 
état d’en profiter encor, infiniment plus qu’eux. Et 
si l’Empereur avoit d’abord eu l’Espagne et les Indes, 
je ne vois nulle raison pourquoy les Hollandois y au- 
roient trouvé plus de faveur que les Anglois, puisque 
l’Empereur avoit autant d’obligation aux uns qu’aux 
autres. 

7. En quoy consiste donc cette mauvaise foy des 
Alliés^ ce mystère de l’Empereur et des Hollandois, 
que le nouveau ministre d’Angleterre doit avoir dé- 
couvert (suivant l’auteur de la lettre), après avoir levé 
le voile, dont deux grands généraux tenoient les deux 
bouts ? Ces deux généraux entassoient victoires sur vic- 
toires, ils étoient sur le point d’entrer en France, et 
de réduire l’Europe à l’équilibre de la paix de West- 
phalie; rien ne pouvoit ébranler leur zèle. Voilà leur 
crime, il étoit temps de les arrêter, de rétablir le 
pouvoir exorbitant de la France et de luy rendre tout 
son orgueil. Ç’auroit été dommage de détruire cette 
statue de Nabuchodonosor, cette grande et belle ma- 
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chine, si profitable à tant de mauvais citoyens. L’Eu- 
rope, et en particulier l’Angleterre, auroit été trop 
assurée de sa liberté ; et comment faire venir le pré- 
tendant après cela? Quant à la succession d’Espagne, 
l’affaire est décidée, dit l’auteur de la lettre, Philippe 
restera sur le trône, l’Angleterre le reconnoît ; mais 
jusqu’icy la Reine d’Angleterre ne l’appelle que Duc 
d’Anjou en public. Il n’y a que deux ans que le 
trône de Philippe chanceloit fort, et ce temps peut 
revenir. 

8. L’auteur débite hardiment une rêverie, qui est, 
qu’en vertu de la grande alliance, l’Empereur est 
exclu de l’Espagne, en cas qu’il parvienne à l’Em- 
pire. C’est une clause dont il n’y a pas un mot dans 
le traité de la grande alUance , ny dans ceux qu’on 
a faits avec ceux qui s’y sont associés. 

9. C’est encore une fausseté avancée hardiment 
dans la lettre, que le testament prétendu de Charles II 
avoit été approuvé par tous les États des Royaumes 
d’Espagne, et que le Duc d’Anjou est venu à leur 
prière. Ce n’est que depuis peu qu’on tient les Cortès 
ou les États assemblés en Castille, quand on se croit 
en pouvoir de les contraindre. Mais il faudrait retirer 
les forces de la France, pour mettre les peuples en 
état de dire librement leur sentiment, et, en ce cas, 
il est seur qu’ils choisiroient l’Empereur pour main- 
tenir leur liberté et conserver la monarchie dans son 
entier; la France les ayant trompés honteusement, 
en leur promettant cette conservation de toutes les 
parties de la monarchie, sans avoir la moindre in- 
tention de le tenir, étant revenue d’abord à des pro- 
jets de partage et de démembrement, ayant déjà cédé 
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les Pays-Bas à l’Électeur de Bavière en 1702, sui- 
vant l’aveu de l’auteur de la Clef des Cabinets, en 
janvier 1713, dont le ton est à peu près celuy de 
l’auteur de la lettre ; et ayant offert à la maison 
d’Austriche toutes les provinces italiennes, par une 
lettre du Boy de France, écrite au Pape, le 15 Fé- 
vrier de l’an 1707 ; outre que les Bourbons comman- 
dent en Espagne la baguette à la main, exerçant des 
violences inouïes contre joutes les voyes de Injustice, 
comme on l’a vu dans la personne du Duc de Mé- 
dina-Céli , et faisant des cbangeraens étranges , 
où la maison d’Austriche n’avoit jamais voulu 
penser. 

10. Mais, comme la France ne ménage personne, 
quand elle a le pouvoir en main, de même les advo- 
cats de la France sont en possession de ne se point 
soucier du vray ny du juste, ny même du qu'en 
dira-t-on; ils n’ont point de honte de parler à tort 
et à travers, et de se contredire, depuis qu’ils ont 
osé se moquer de la renonciation de l’Jnfante Marie- 
Thérèse, du serment du Rpy de France, son mari, 
et du traité le plus solennel des Pyrénées, où tout 
étoit autorisé. Ainsi je ne m’étonne point que l’au- 
teur de la lettre, écrivain des moins scrupuleux, traite 
cette renonciation de nulle. 

1 1 . Cependant la cour de France même, en se 
saisissant de l’Espagne, se ravisa sur les conjonc- 
tures, et n’osa plus parler directement contre la re- 
nonciation, et, au lieu de la déclarer invalide, comme 
elle faisoit autrefois, ce qui auroit paru trop ab- 
surde alors aux Espagnols, elle la voulut expliquer 
conformément au sens de ceux qui avoient forgé le 
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testaaient prétendu de Charles II, sçavoir, que la re> 
nonciation n’avoit eu pour but que d’empêcher les 
deux monarchies de tomber sous un même maître, à 
quoy on pourvoyoit en appelant le Duc d’Anjou. 

12. Mais on a détruit le plus clairement du monde 
cette frivole exception, en faisant voir, 1° q’ue le 
mal n’étoit point empêché, puisqu’en effet le même 
Roy de France gouvernoit les deux monarchies; 
2“ que, suivant la renonciajlion , il falloit en éviter 
jusqu’aux occasions et, par conséquent, ne point 
donner l’Espagne à un Prince du sang royal de 
France, surtout qui fût si proche de la couronne, 
puisque toutes les mesures qu’on pourroit prendre 
pour l’empêcher d’obtenir la France et l’Espagne 
ensemble, ne pouvant être que verbales, étoient ren- 
versées par les mêmes principes qu’on a voulu em- 
ployer contre la renonciation de Marie-Thérèse; 
3“ que l’empêchement de l’union des deux monar- 
chies sous un même Roy, n’étoit pas le seul but de 
la renonciation, l’acte même en alléguant d’autres, 
et particulièrement celuy de conserver l'égalüé des 
deux couronnes par la rétorsion, en empêchant les 
Infantes de porter la couronne d’Espagne aux Fran- 
çois, comme les Princesses françoises ne peuvent 
point apporter la couronne de France à la maison 
d’Espagne; 4"-que le même acte déclare que quand 
tous les motifs allégués cesseroient, la postérité de 
Marie-Thérèse et du Roy, son mari, devoit tousjours 
être exclue, par une infinité d’autres raisons, sans 
doule, qu’il étoit inutile d’exprimer. Pouvoit-on rien 
dire de plus précis, pour fermer la bouche à la chi- 
cane et pour détruire l’exception frivole .lu motif 
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cessant? et la jurisprudence pouvoit-elle inventer des 
clauses plus capables d’assûrerun traité contre la chi- 
cane, que celles qui furent employées au mariage de 
rin faute Anne d’Austriche, et répétées à celuy de 
Marie-Thérèse ? Mais il n’y a point de traité, point 
de serment, point de clause valable contre la mau- 
vaise foy jointe à la force. Il est plaisant de voir 
dans les lettres du cardinal Mazarin, et dans une re- 
lation du traité des Pyrénées, faite dès-lors, comment 
les François méditèrent de rompre ce traité et de 
l’éluder, lors même qu’ils le firent, et de remarquer 
dans les mémoires du Comle d'Eslrade, comment le 
Roy de France avoit peur que M. de Wit ne suggé- 
rât aux Espagnols de payer les 500,000 pistoles de 
dot, pour lever une partie des chicanes qu’on vouloit 
employer contre la renonciation , quoyque cette 
somme n’eût point été stipulée pour CQmpenser le 
droit sur les Royaumes et États, auquel l’Infante 
renonçoit, mais pour la part qu’elle pourroit avoir 
aux meubles et autres biens semblales de l’héritage 
paternel. Aussi la France, après avoir fait semblant 
de convenir de la renonciation, et de l’interpréter, 
pour complaire à ceux qu’elle avoit gagnés à Madrid, 
reprit bientôt son premier plan de se moquer des 
traités et des sermens; et, ne se souciant plus des 
sentimens des Espagnols, elle est revenue au mé- 
pris de la renonciation, sans se mettre en peine du 
prétendu testament auquel elle déroge en tout ce qui 
n’est pas de son goût. 

13. L’auteur que nous réfutons ne déguise pas 
les sentimens présens de la cour de France, et va 
jusqu’à avancer que toutes les renonciations sont 

IV. 1 1 
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nulles quand elles vont contre ce qu’il appelle la Loy 
fondamentale de l’État, comme s’il y avoit dans le 
monde des loix humaines positives, auxquelles un 
traité de paix des plus solennels (tel que celuy des 
♦ Pyrénées) ne puisse déroger ; ce qui est détruire le 
moyen de faire cesser les guerres, et par conséquent 
anéantir tout le droit des gens. Mais en établissant 
ces belles maximes, il paroît avoir oublié la nouvelle 
renonciation prétendue du Duc d’Anjou au Royaume 
de France, contraire aux loix de succession établies 
dans la couronne de France, qui y passent pour 
aussj fondamentales pour le moins'que celles d’Es- 
pagne, auxquelles dérogeoit la renonciation de l’In- 
fante. 

Outre que le Duc d’Anjou a déjà des enfans , que 
l’Infante n’avoit point quand elle renonça , et aux- 
quels il est vray qu’un père ne peut point déroger or- 
dinairement, quand ils existent déjà, et ont ce qu’on 
appelle jus quæsitum, un droit formé. Que peut-on 
répondre à ces instances, sinon que la même maxime 
doit passer pour bonne, quand elle est utile à la 
France, et pour mauvaise quand elle ne l'accommode 
pas? Les écrivains bourbonistes ont le privilège de 
souffler le froid et le chaud, et de se moquer de la 
raison et de la justice. Cependant il y a des gens en 
Angleterre et ailleurs qui font semblant de ne point 
voir cette mommerie. Que peut-on juger de leur sincé- 
rité et de leur bonne intention ? Et ne nous traitent- 
ils pas avec un souverain mépris, soit en nous croyant 
si aisés à tromper, soit en nous croyant incapables de 
nous ressentir de la moquerie ? C’est nous supposer 
sans jugement ou sans cœur. 
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14. On voit le même jeu par rapport aux soins 
imaginaires qu’on prend en Angleterre pour modérer 
la puissance exorbitante de la maison de Bourbon. 
Car pour empêcher que les deux couronnes ne tom- 
bent sur une même tête Bourbonne, on employé 
renonciations, sermens, cortès, parlemens, traités 
et tout ce dont on \ient de se moquer à l’occasion 
de la renonciation des Infantes. Et, qui plus est, on 
ne veut point voir que, quand on obtiendroil même 
pour tousjours la séparation des deux monarchies 
(en quoy il n’y a pourtant pas la moindre sûreté), la 
puissance des Bourbons n’en seroit point diminuée, 
puisqu’ils seront les arbitres du sort de l’Europe, les 
maîtres du commerce et des richesses du monde, et 
irrésistibles en un mot, s’ils sont sages et s’ils s’en- 
tendent. Ainsi il est impossible que des gens d’esprit, . 
qui nous veulent persuader le contraire, parlent sin- 
cèrement, et (s’ils sont Anglois ou Hollandois) qu’ils 
soient fidèles à leur patrie. Il faut qu’il y ait beaucoup 
de malice ou beaucoup de stupidité dans leur fait. 

15. C’est pourquoy l’auteur de la lettre se moque 
sans doute des gens en avouant que, pendant la vie 
de l’Empereur Joseph, la Reine de la Grande-Bre- 
tagne pouvoit travailler avec raison, pour conserver 
l’Espagne à la maison d’Austriche , pendant qu’il 
prétend qu’après la mort de ce grand Prince il faut 
raisonner tout autrement. Alors (dit-il) c’étoient deux 
branches séparées, comme sont maintenant celles de 
Bourbon. Mais il ne veut point voir qu’il n’importe 
guères si ce sont deux branches ou deux Princes, 
quand ces deux Princes sont unis par le sang, par 
l’intérest et par la situation des pays, et qu’il im- 




IGi RÉl'LKXlCÜ^S U’UN IIOLLAISÜOIS. 

porte peu que ce soit un Prince qui possède deux 
iirands Étals, quand ces Étals sont si éloignés l’un 
de l’autre, qu’il ne les peut obtenir et conserver en- 
semble que par l’assistance d’aulruy. Ce qui seroit 
* le cas de l’Empereur, s’il possédoit ensemble l’Em- 
pire et l’Espagne, au lieu qu’il y a une union réelle 
et formidable entre les monarchies d’Espagne et de 
France, jointes dans la même maison, comme nous 
l’avons éprouvé maintenant, et l’éprouverons encore 
bien davantage, parce qu’elles sont contiguës de 
plain pied, à portée et en état de s’enlr’aider pour 
opprimer les autres , quand ils seront tant soit peu 
désunis, sur tout quand les Bourbons auront pris ra- 
cine en Espagne -et aux Indes. 

1ü. Notre auteur fait grand bruit de ce que Phi- 
lipne, chassé deux fois de Madrid, y est revenu, et 
l’attribue à l’amour des peuples. Mais un homme qui 
parleroit plus juste l’attribueroil aux forces de la 
France, qui éloienl à portée de le soutenir, ce qui 
raanquoit au roy légitime. Les Espagnols seroieut 
stupides, si, apres tout ce qui s’est passé, contre les 
promesses qu’on leur a faites de maintenir la mo- 
narchie en son entier et d’en conserver les loix et les 
prérogatives , ils aimoieul la domination des Bour- 
bons, qui les font perdre tout ce que la monarchie 
possédait en Europe hors de l’Espagne, et les iiieltent 
même dans les chaînes de leurs ennemis. Toutes les 
raisons qui ont fait appeler le duc d’Anjou par le mi- 
nistre de Madrid, cessent entièrement, et se sont tour- 
nées contre ce prince. 

17. L’auteur se sert encore d’une comparaison 
fort nouvelle et fort ingénieuse. L’Angleterre est le 
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chat, et la Hollande est le singe qui s’est servi do la 
patte du chat pour tirer les marrons du feu. Mais 
l’Angleterre en auroit encore plus profité que les Hol- 
landois, si elle avoit continué la guerre avec vigueur: 
car elle auroit eu une bonne partie du commerce, et 
même (si elle avoit voulu) du territoire de l’Amérique. 
Et, qui est-ce qui auroit voulu ou osé luy refuser tout 
ce grahd pays, encore sans maître, dont la France 
veut maintenant faire sa Louisiane? sans parler des 
ports, que l’Angleterre auroit pû avoir dans l’Amé- 
rique espagnole pour établir solidement la compagnie 
de la mer du Sud. Au lieu de quelques misérables 
coins dans le septentrion de l’Amérique, qu’on cède 
aux Anglois à demi, et des privilèges imaginaires et 
toujours précaires qu’on leur accorde ailleurs, qui 
sont maintenant presque toute leur satisfaction ; car 
les places qq’on leur donne en Europe leur seront à 
charge et ne pourront point être maintenues, quand 
ils seront mal avec les Bourbons. Et leurs belles et 
florissantes colonies dans l'Amérique les auroient mis 
en état de profiter plus, sans comparaison, que les 
Hollandois, de tous les avantages, par rapport aux 
Indes d’Occident, que la continuation de la guerre 
promettoit aux deux puissances maritimes, étant sûr 
que le seul ménage des Hollandois les met en état de 
balancer les prérogatives de la Grande-Bretagne dans 
le commerce. En un mol, le plüs gros lot éloit pour 
elle. 

18. Il est impossible que les véritables Anglois, 
qui aiment leur patrie et leur liberté, ne s’aperçoivent 
bientôt des mauvais pas qu’on fait faire à leur na- 
tion, et du danger oh ils se mettent d’être opprimés 
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après la paix qu’on prétend de faire, par laquelle le 
chapelet de la grande alliance sera défilé, les Alliés 
désarmés en bonne partie , le mécontentement entre 
eux plus grand que jamais. Et la France, cependant, 
renforcée par l’Espagne, tousjours en état de se Jetter 
sur qui bon lui semblera, et particulièrement sur 
l’Angleterre, sous le nom du prétendant, à la pre- 
mière occasion favorable, soit qu’elle trouve (fui l’ap- 
pelle en Angleterre ou non. Car il est ridicule , et 
même insultant, de nous prêcher l’éloignement du 
prétendant, pendant qu’on tient le successeur établi 
par les loix éloigné de l’Angleterre, en luy ôtant tous 
les moyens de prendre possession un jour, et pendant 
que, par la supériorité qu’on procure aux Bourbons 
en faisant une méchante paix , on met le chevalier 
de Saint-Georges en état de ne point manquer la cou- 
ronne de la Grande-Bretagne. Il importeroit bien 
davantage d’approcber le successeur de l’Angleterre, 
que d’éloigner le prétendant de la France. Et l’éta- 
blissement du successeur légitime en Angleterre, où 
il faudroit luy assigner maison, officiers et une liste 
civile, donneroit la dernière perfection au traité de la 
garantie de la succession, sur laquelle on traite en 
Hollande, après que le ministre anglois a rompu le 
traité déjà fait; ce qui promet peu de celuy qu’on va 
faire. Enfin , le présent ministre anglois prend des 
mesures réelles, toutes opposées à la succession éta- 
blie par les loix et jurée par tant de gens, et ne la fa- 
vorise qu’en paroles. Ainsi, il faudroit que la nation 
angloise, et les Hollandois aussi, fussent aveugles, 
s’ils ne voyaient point ce manège ; et le vray moyen 
de montrer qu’on s’en aperçoit et qu’on n’est pas in- 
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sensible à la moquerie, seroit de presser l’établisse- 
ment réel du successeur, comme un point essentiel 
du traité. 

19. 11 est difflcile qu'en Holllande, tant qu’on n’est 
pas réduit à l’extrémité, un homme intelligent, ama- 
teur de sa patrie , zélé pour la liberté , informé des 
propositions angloises, puisse conseiller une paix si 
pernicieuse et si illusoire, qu’on veut même extor- 
quer par des menaces et par des marques de mépris 
les plus outrageantes envers la république ; trop ex- 
primées, non-seulement dans les libelles des François, 
mais même dans les conditions insupportables qui 
viennent par le canal du ministère d’Angleterre. Et 
ces outrages iront en augmentant, quand, par une 
patience hors de saison et par un honteux relâche- 
ment, les Hollandois se seront mis à la discrétion de 
leurs ennemis. Ce sera tomber du plus haut point de 
gloire dans le plus grand abîme de honte et de mi- 
sère ; et le mal sera bien plus grand qu’après la ré- 
volution de 1672, où l’on avoit conservé le courage, 
au milieu des grands malheurs , qui redressa toutes 
choses; au lieu que, se montrant absolu par le petit 
désastre de Denain, on perdra jusqu’à l’espérance, 
et, dans peu , il n’y aura plus rien à faire. Mais, à 
présent, il est encore temps de remédier à tout; et si 
messieurs des Etats agissent avec vigueur et avec 
dignité, comme il y a lieu d’attendre d’une si grande 
république, la France se relâchera à son tour; ou, 
en cas que la guerre dure, l’A'ngleterre ne manquera 
pas de se réveiller et de revenir à ses véritables in- 
térêts, comme elle a déjà fait plus d’une fois. 

20. Enfin , notre faiseur de lettres finit par une 
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merveilleuse subtilité, et il défie tous les écrivains 
contraires à la France d’y répondre. Ils établissent 
(dit-il) deux choses ; la première, qu’il faut détruire 
la puissance de la France ; la seconde, qu’on le peut 
faire facilement. Mais il y a trouvé une contradiction 
puérile. Car, s’il est si aisé de la détniire, pourquoy 
(dit-il) la craignés-vous ? Et si elle est si forte, com- 
ment l’abbattrés-vous ? Il faut que cet homme s’ima- 
gine qu’on est stupide en Hollande, et qu’il a à faire 
à des gens qui n’ont pas le sens commun; car on n’a 
jamais vu un plus misérable sophisme. Qui est-ce 
qui luy a dit qu’il est toujours facile d’abatire la puis- 
sance énorme de la France ? Une chose pourroit être 
facile, ou du moins assez faisable dans certaines cir- 
constances, qui deviendra très-difficile et presque im- 
possible quand cette conjoncture sera passée, et c’est 
justement notre cas. On n’a que trop expérimenté 
combien il estoit difficile de mettre la seule France 
à la raison, ou luy disputer au moins ses avantages, 
quand l’Espagne étoit encore dans le bon parti. Et 
quand l’Espagne passa de notre côté à celuy de la 
France, ce qui. étoit en doubler la perte pour nous, 
ce ne fut que par des coups extraordinaires de la 
Providence, que ce mal alloit être réparé, et qu’on 
fut en étal de rétablir la balance de l’Europe. 

21 . On a donc raison de prêcher aux Hauts-Alliés 
de continuer, pendant qu’ils sont en si bon train , 
puisqu’une occasion si favorable ne reviendra peut- 
être jamais. Et même, après la désertion du présent 
ministère d’Angleterre, nous avons encore la supé- 
riorité de la bonté des troupes, animées par celle de 
la bonté de la cause, qu’il faut espérer que Dieu favo- 



Digiiized by Google 




RÉFLEXIONS D’UN HOLLANDOIS. 169 

risera à la fin. Et un François raisonnable doit avoir 
assez de répugnance à combattre pour étendre un 
esclavage qui le fait gémir luy-même. Le Nord, qui 
est presque tout pour nous, a coutume de fournir des 
forces capables de maintenir la liberté publique, et 
de renverser les machines bâties par la mauvaise foy 
de ceux qui s’imaginent de pouvoir tromper le reste 
du genre humain. 11 y a un Empereur des plus dignes, 
capable de faire agir comme il faut la grande machine 
de l’Empire, outre le bon usage qu’il fera de sa propre 
puissance : son exactitude et sa droiture ne pouvant 
manquer de rétablir le crédit de ses finances et d’as- 
surer ses alliés d’une assistance fidèle et efficace de 
sa part et de celle de l’Empire. Et, après de tels 
efforts, on pourra se promettre un bon succès, et 
même le retour des Ânglois au bon parti, si mes- 
sieurs les Estais demeurent • fermes et unis avec 
l’Empereur et l’Ernpire. Les malintentionnés d’An- 
gleterre ne craignent rien tant que notre persévé- 
rance, et toute leur finesse est de déguiser leur crainte 
par des hauteurs affectées, pour nous intimider, qui 
pourroient enfin tourner contre eux ; car, peut-être 
se fient-ils trop au sçavoir faire de certaines personnes 
gagnées. En tout cas, quand il s’agit du salut, il faut 
faire tous les efforts possibles pour n’avoir rien à se 
reprocher, d’autant plus que l’inclination des peuples 
concourt avec le conseil des plus sages citoyens et 
des meilleurs patriotes. 

La paix est fort bonne de soy, 

l'en convien.s, mais à qooy sert-elle 

Avec des ennemis sans toy? 
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SUR L’ÉTAT DES AFFAIRES (1713). 

D’apn’A le manu^rit autu^r. inéditde la BibUoth. roj. de Hanovre. 



Puisque toutes les apparences sont que le ministre 
anglois a en veue d’établir le prétendant sur le trône 
de la Grande-Bretagne, ce qui achèvera de rendre la 
maison de Bourbon arbitre de l’Europe ; il faudroit 
que ceux qui sont intéressés dans la conservation de 
la liberté publique, prissent des mesures convena- 
bles pour empêcher un si grand malheur, qui nous 
surprendra un jour, comme par un coup de foudre, 
lorsque la cour de France, d’intelligence avec celle 
d’Angleterre, jugera à propos de faire jouer la mine 
qu’elle achève maintenant de charger. 

Car il est seur que si la Hollande est désarmée 
après la méchante paix qu’on vient de faire, ces deux 
cours n’auront plus rien à craindre, qu’un coup de 
ciel; et, humainement parlant, l’affaire du préten- 
dant est faite. 

Aussi est-il visible que si la reine d’Angleterre con- 
gédie les trouppes, suivant la maxime de ceux qui ne 
veulent point de standing army, le pays sera ouvert, 
et dix mille François ou du parti françois, passant 
avec le prétendant, suffiront pour l’établir; et si la 
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Reine conserve quelques trouppes et officiers, ce ne 
' seront que des gens dont la cour se croira seure. 
Ainsi l’opposition ne peut venir que du côté de la 
Hollande; mais elle viendra trop tard si l’État ne de- 
meure armé, tant par mer que par terre, et surtout 
par mer. Et l’État des Provinoes-Unies, tout armé 
qu’il pourroit être, n’oseroit rien entreprendre sans 
se savoir soutenu du côté de l’Empereur et de l’Em- 
pire. Or, les gens ne sont pas assez stupides en Hol- 
lande pour ne point voir que leur liberté et leur 
commerce sont apparemment perdus, si jamais le 
prétendant parvient à la couronne. Car il ne peut at- 
tribuer le renversement de Jacques père qu’aux Hol- 
landois, et il n’aura qu’eux à craindre principale- 
ment. Et il aura beau jeu contre eux en se servant 
de l’ancienne jalousie de commerce entre les deux 
nations, pour animer les Anglois contre cette répu- 
blique, suivant le conseil d’un chancelier de Charles II 
(Ashley Cooper), et pour ruiner les uns par les au- 
tres ; les rendant tous deux misérables ou esclaves. 

Cependant, le désespoir de pouvoir mieux faire 
a porté les Hollandois à la misérable paix qu’ils vien- 
nent de signer et dont ils voyent assés les suites per- 
nicieuses ; et si l’on avoit pu leur faire espérer de 
bonne heure que l’Empereur avec l’Empire les sou- 
tiendroit comme il faut, ils auroient mieux aimé 
sans doute de continuer une guerre où ils étoient en 
si bon train et qui, apparemment, mettoit tout en 
seureté, que de s’exposer à la recommencer bientost 
contre temps et dans des aspects incomparablement 
plus malins pour se sauver, et a^ec l’Angleterre, ou 
à souffrir les bras croisés, ce qui entraînera perte 
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indubitable de la liberté de l’une et l’autre na- 
tion. 

Maintenant, soit que l’Empereur fasse la paix 
avec la France ou non, il est de son intérest et de 
celuy des Provinces-Unies de s’entendre, malgré 
tout ce qui s’est passé (puisque les passions doivent 
cesser en matière d’Estat), et de prendre des mesu- 
res ensemble pour éventer s’il est possible la mine 
qui se prépare en Angleterre, et qui par un contre- 
coup va accabler toute l’Europe. Il faut que Sa Ma- 
jesté Impériale continue de se rendre considérable 
par le bon ordre de ses armes, de ses finances et de 
ses conseils, afin que les Hollandois et les Anglois 
bien intentionnés y puissent prendre confiance; et il 
faut en même temps entamer des négoliations se- 
crètes pour regagner et encourager les esprits dans 
ces deux nations, et pour faire prendre des mesures 
capables d’arrêter le mal. 

L’Électeur de Bronsuic, qui y est intéressé autant 
que qui que ce soit, pourra contribuer beaucoup à 
ce dessein. Comme il a quelque droit de parler en 
Angleterre en son nom ou en celuy de l’Électrice sa 
mère, en qualité d’héritier présomptif, selon les loix 
et sermens, et en conséquence de la dernière ha- 
rangue de la reine, où l’on prouve tant son amitié, 
il en pourroit demander des effects ; il pourroit dési- 
rer des asseurances réelles en Angleterre, même au 
défaut de la garantie étrangère, qu’on a fait rayer 
dans le traité de barrières. Et il pourroit faire voir 
le danger de la nation si ces assurances réelles sont 
négligées. 

Ces remonstrances, faites d’une manière efficace. 
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mais respectueuse, et soutenues par de petits discours 
bien faits et par des libelles écrits d’un style fort 
persuasif et convenable an genre anglois, auraient 
une grande influence dans les esprits, surtout main- 
tenant quand il s’agira d’élire les membres d’un par- 
lement nouveau ; et le ministère pourroit être forcé 
ou de i’oni|)re avec le peuple dans le parlement pro- 
chain, ou de consentir à un établissement du légitime 
successeur qui déiruiroit les machines pernicieuses 
qu’on a déterrées. 

Le lloy de Prusse aussi, dont l’épouse est la plus 
prochaine héritière de la couronne d’Angleterre, après 
la ligne de son frère, le prince électoral de Bronsuic, 
pourroit entrer dans le plan qu’on formeroit pour em- 
pêcher les desseins des Bourbons par rapporta l’An- 
gleterre. Kt son concours ne serviroitpas d un petit 
appuy aux bien intentionnés en Angleterre et en 
Hollande. 

Mais, pour faire plus seurement quelque effect en 
Hollande, il faudroit s’appliquer avec un étude tout 
particulier à regagner les magistrats de la ville d’Ams- 
terdam, qui a le plus de poids en Hollande, comme 
la prov ince de Hollande fait pencher la balance dans 
tout l’Estat. 

C’est la ville d’Amsterdam qui a causé la déca- 
dence et la ruine du parti des Wit, en 1C7 1 et 1672; 
c’est elle qui a empêché le prince d’Orange déporter 
les choses à la rupture quand les François se rendi- 
rent maistres de Luxembourg, et ce fut elle par après 
qui le mit en état de passer en Angleterre, quand 
elle se réconcilia avec luy, voyant que le Boy .lac- 
ques tendoit à opprimer la liberté. C’est cette ville 
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maintenant, qui a le plus contribué à la mauvaise 
paix; mais, enfin, c’est elle aussi qui pourra redres- 
ser les choses, quand elle envisagera le danger qui 
la menace du côté d’Angleterre, et d’un autre Ja- 
ques qui s’appelle le troisième, et quand elle croira 
trouver un ferme appuy dans l’Empereur et dans le 
parti qui sera pour la succession d’Hannover. 

Ainsi, il seroit temps, ce semblé, qu’on pensât à 
un certain plan, qu’on en convînt avec l’Electeur de 
Bronsuic^ qu’on y attirât le Roy de Prusse, s’il est 
possible, pour ne rien dire des alliés du Nord, qu’on 
travaillât à faire gouster ces plans à des personnes 
capables d’inspirer des meilleurs sentimens à la ville 
d’Amsterdam, et qu’on fît connoître aux Anglois zé- 
lés pour la liberté qu’ils seront soutenus, s’ils osent 
se déclarer comme il faut. Car il ne leur manque que 
cela, et il est fort à craindre que les plus considéra- 
bles, ne trouvant point cet appuy, et se voyant aban- 
donnés, ne suivent le torrent, et ne s’accommodent 
avec la cour, qui par ce moyen régnera encor dans le 
prochain parlement, après quoy le mal sera presque 
irrémédiable. 



Digitized by Google 




LETTRE D’UN PATRIOTE 



A LA SÉRÉNISSIME RÉPUBLIQUE DE VENISE (1713). 

Auto^pbe inédit de h fiiblietbique royale de Uinovre. 



S’il a jamais esté permis à un bon patriote de dire 
son sentiment sur les affaires d’Estat, il semble que 
c’est dans la présente conjoncture, où la sérénissime 
république se trouve, qu’on ne doit point trouver es- 
trange qu’un noble Vénitien, qui a esté si longtemps 
dans les pays eslrangers et dans les cours des prin- 
ces intéressés dans ces affaires, s’explique là-dessus 
dans les lettres qu’il écrit à des amis, et doit même 
s’expliquer en écrivant à ceux qui ont le même zèle 
et qui sont plus à portée que luy qui est absent. 
L’Europe se trouve dans un estât qui n’a jamais esté 
si dangereux depuis plusieurs siècles , et l’union fa- 
tale des grandes monarchies de France et d’Espagne, 
dans la maison de Bourbon, élève une puissance qui 
n’a pas eu sa pareille , au moins en Europe , depuis 
la décadence des Romains. Car la maison de Bour- 
bons possède maintenant la meilleure part de l’Europe 
avec le Nouveau-Monde, et tout estant uni de plaiu- 
pied, il est manifeste que lorsqu’elle aura mis ordre 
aux désordres de l’Espagne, elle sera incomparable- 
ment plus formidable que la maison d’Autriche, dont 
les deux branches estoient séparées par la France et 
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l’Allemagne, et incommodées par les Ottomans, par 
les pro{estans et par la France même , seule assez 
puissante déjà dernièrement pour balancer l’union de 
presque toutes les forces de rEuro|)e, et devenue 
maintenant maistre de sa rivale; d’où il s’ensuit que 
la maison de Bourbon va tout engloutir surtout dans 
son voisinage, si Dieu n’y met ordre , et n’inspire à 
ceux qui gouvernent des sentimens pleins de toute la 
prudence et résolution nécessaire pour s’en garantir 
sans perdre du temps. 

Pour raisonner avec fondement , solidité et droi- 
ture là-dessus, Je niets en fait quelques principes que 
celte prudence même doit faire passer pour incon- 
testables et dont je lireray des conséquences assez 
claires. Le premier est que, lorsque l’avenir est dou- 
teux, on doit se précaulionner contre le pire et sur- 
tout quand il s'agit du salut. Ainsi on seroit mal 
conseillé, si on se flattoit de ce qu’un Jour les deux 
branches bourbonnes se peuvent brouiller entre el- 
les; car leur intéresl leur conseille l’union, et, quoy 
que le contraire ne soit point impossible, néanmoins 
c’est une grande imprudence de fonder toute sa sé- 
curité et tout son salut sur un point si incertain, et 
faire des fautes daus l’espérance que les autres en 
feront de plus grandes qui raccommoderont les nos- 
Ires. Or, si les deux branches bourbonnes demeu- 
l enl unies, il est visible qu’elles sont ou seront mais- 
três presque de fout l’argent et de tout le commerce 
de l’Océan et de la Méditerranée, qu’elles seront avec 
le Icnips niaistres absolus dans la cour de Rome et 
dans toute l’Italie ; que l’Angleterre pourra cslre 
bientôt renveiséc, sous prétexte de la restitution du 
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prince de Galles, ce qui n’cst que trop possible à 
cause de mauvaises humeurs qui abondent dans ce 
pays-là, et de l’estât de la santé du roy qui y règne 
présentement. Et si ce malheur arrive, il semble 
qu’il sera fait de l’Europe. La multitude aussi des 
moindres puissanees dans l’empire et hors de l’em- 
pire, qui ne sauroit manquer d’être accompagnée de 
brouilleries entre elles, ne saura manquer encor 
aussi de fournir à la maison de Bourbon des occa- ’ 
sions d’estre l’arbitre de leur différend, et d’empié- 
ter sur eux, et enfin de les mettre sous le joug. Le 
Rhin se peut compter perdu.' Si les affaires conti- 
nuent sur le présent pied , la Hollande sera bientôt 
épuisée et réduite à se soumettre à la protection de 
la France, pour se conserver son commerce si elle 
voit les affaires désespérées , surtout après la mort 
du roy d’Angleterre qui gouverne aussi chez' elle , et 
la sérénissime république né peut exister et subir le 
même sort sans une espèce de miracle, à moins 
qu’on ne prenne de bonne heure chez nous et ail- 
leurs des résolutions vigoureuses et bien concertées. 

Le second principe qu’il faut tenir pour ce qui 
peut passer en effet pour la maxime d’un homme 
d’honneur et d’un bon patriote, est qu’il ne faut pas 
sacrifier l’avenir et la postérité en faveur de noire 
présent repos et de nos aises. Cela doit avoir lieu, 
surtout dans u'ne république. Un prince est homme 
et mortel , les plaisirs l’occupent quelquefois plus 
que les affaires, il a ses caprices et ses passions, et 
se laisse gouverner quelques fois par des ministres 
corrompus ou autres, de sorte qu’il peut arriver aisé- 
ment qu’il néglige l’avenir pour jouir du présent. 

IV. 12 
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Mais la république esl-immortelle, un sénat est com- 
posé de plusieurs grands hommes zélés pour le bien 
de l’Kstat, pour la gloire de la république et pour le 
salut de la postérité. C’est pourquoy il faut présu- 
mer qu’il doit avoir lousjours en veue la maxime 
que je viens de poser. Ainsi quand il seroit vray 
que la sérénissime république et tous ceux qui y 
gouvernent et qui luy sont sujets, s’incommoderoienl 
extrêmement à présent en prenant les résolutions 
vigoureuses qui sont nécessaires pour garantir la 
postérité de l’esclavage imminent, et quand il seroit 
vray au contraire que la maison de Bourbon nous 
voudroit faire présentement toutes les caresses ima- 
ginables et les plus grands avantages possibles , jus- 
qu’à nous offrir des pays entiers, il est visible néan- 
moins que le chemin raboteux de la vei’tu qui sauve 
la liberté publique et l’£lat de l’oppression future 
doit cstre préféré au chemin agréable des commodi- 
tés présentes , mais qui est le chemin de la perdition 
de toutes les manières. Ces senlimens dignes de la 
vertu romaine ont prévalu jusqu’icy auprès du prince 
d’Orange, maintenant roy d’Angleterre, et auprès des 
Hüllandois. 11 seroit indigne de nous que nous fus- 
sions moins capables de ces maximes d’honneur que 
riiistüirc exalte tant de nos ancêtres, et si nous 
étions à présent d’un autre sentiimnt, nous serions 
sans doute un jour l’objet de la malédiction de la 
{)Ostérité. Mais nous sommes bien éloignés de rece- 
voir des caresses et de beaux offres de la maison de 
Bourbon, Au lieu de nous caresser elle nous gour- 
mande, elle nous menace , elle espère de nous ré- 
duire par les craintes et par les mauvais Iraitemens, 
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clic veut que nous luy accordions volonUiircinenl ce 
que nous avons esté forcés de permettre aux impé- 
riaux. Elle ressemble à un homme qui voudroit me 
prendre mon justaucorps, parce que son ennemi m’a 
pris mon manteau. >'ous n’obtiendrons pas aussi 
ces commodités et ces aises dont on nous flatte si 
nous écoutons les conseils des Bourbons, car si nous 
nous joignons à la maison de Bourbon pour chasser 
les impériaux, nous ruinerons {)cut-estre l’armée 
impériale, mais ce ne sera pas sans que tout aille sens 
dessus dessous. 11 vient encor des forces considéra- 
bles au prince Eugène ; il a déjà une puissante ar- 
mée, il a de la prudence, il a esté heureux jusqu’icy, 
tant de milliers d’hommes aguerris vendront chère- 
ment leur vie , et si les choses viennent aux extré- 
mités, tout sera mis à feu et à sang par les uns et 
les autres. Quelquefois le désespoir même a donné 
la victoire. 11 n’est rien de plus incertain que le sort 
d’une bataille; où en serions-nous si les impériaux 
l’emportoient après nostre déclaration? Mais si nous 
agissons tout autrement, toutes les apparences sont 
.que nous sauverions notre république et toute l’Eu- 
rope avec elle. Ce seroit une résolution des plus ro- 
maines et des plus généreuses, et des plus applaudies 
dans l’univers à tout jamais. L’Europe nous en se- 
roil redevable, car nous serions survenus justement 
lorsque la balance balaneoit. Aous avons eu l’hon- 
neur de . contribuer si considérablement à l’abbuis- 
sement de la puissance ottomane , nous aurions 
aussi celuy de modérer la nouvelle puissance hour- 
bonne en l’empcschant de tout absorber. Nos ancê- 
tres auroient pris indubitablement ce parti. On n’a 
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qu’à consülter nos histoires pour voir comment ils 
se sont gouvernés depuis que Charles Vlll mit le 
pied en Italie. 11 est vray que les Bourbons sont in- 
comparablement plus à craindre que les Valois, mais 
aussi la nécessité de se précaulionner contre eux 
est incomparablement plus grande , et nous serions 
infiniment plus inexcusables que nos ancêtres^ car 
nostre négligence perdroit tout. 

Je passe au troisième principe qui est celuy de la 
confiance en Dieu et en la justice, réglée par la 
prudence. Plusieurs ont cousturae de dire qu’il faut 
espérer que la Providence trouvera les moyens de 
nous sauver. Cette espérance est raisonnable quand 
on a fait son devoir et quand on a usé de toutes les 
lumières et forces pour se garantir, autrement c’est 
tenter Dieu et se rendre indigne de scs grâces et de 
sa jïTolection , et plus le mal est apparent , et plus 
cette négligence et fausse confiance en Dieu est blâ- 
' niable. Mais c’est tout le contraire quand les résolu- 
tions que nous prenons sont également conformes à 
la prudence, à l’honneur et à la justice, et telles se- 
roient nos résolutions, si nous prenions celles de 
contribuer, soit directement, soit indirectement, à 
modérer la puissance des Bourbons et à faire obtenir 
à la maison d’Autriche quelque effect de son incon- 
testable droit, afin (ju’elle puisse mieux contribuer 
à la balance de l’Europe. Je dis que la justice est 
pour cette résolution, et que le droit de l’Empereur 
est incontestable. La France même l’a reconnu, il n’y 
a qu’un an, en accordant à l’Archiduc le corps de la mo- 
narchie d’Espagne. I.e traité des Pyrénées est formel 
avec les renontialions jurées ; il n’y a point de chicane 
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qui les puisse effacer ; et surtout celle qu’on a inventée 
depuis peu est presque une espèce de raillerie, comme 
si la renonciation n’estoit bornée qu’en cas de l’ave- 
nir des deux couronnes dans une même personne. 
Une si grande restriction de la renontiation méritoit 
bien d'estre marquée expressément , mais on mar- 
que tout le contraire le plus complètement et le plus 
clairement qu’il est possible. On étend la renontia- 
tion nommément au cas des femelles qui ne peuvent 
point succéder en France et qui ne laissent pas d’es- 
tre exclues de l’Espagne, on dit même qu’il y a en- 
core d’autres raisons à la renontiation que celle de 
cette union. L’Espagne en elle-même n’a point de 
droit sur le Milanais, Pays-Bas et autres qui n’ont 
esté joints à l’Espagne que par accident, parce que 
ces pays appartiennent aux princes qui régnoient en 
même temps en Espagne. Ainsi Castille et Aragon 
n’ont aucun droit de s’opposer au démembrement; 
de l’autre costé , on traite l’Emperelir et la maison 
d’Autriche avec la plus grande indignité du monde 
en luy refusant jusqu’à la moindre satisfaction. Or 
la raison et la justice veut que toutes les puissances 
favorisent ceux qui sont notoirement opprimés, 
comme on est obligé de sauver son prochain si on le 
peut sans se perdre ; mais cette obligation est encor 
bien plus gi*ande quand sa ruine entraîne la noslre 
et va avec le temps à la perte de nostre patrie. La 
France même sera obligée d’avouer que nous n’y 
sommes venus que dans la dernière extrémité. Les 
ministres de la maison de Bourbon nous menacent 
peut-estre à présent qu’on nous gardera pour cela 
une haine implacable , mais il ne faut point s’y ar- 
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rêter ny sc laisser intimider par des paroles, cela 
n’esf bon que pour des poltrons. C’gst la coustume 
des François de parler sur ce ton et d’agir tout au- 
trement par après suivant que l’utilité le demande. 
Elle a pardonné bien d’autres démarebes au duc de 
Savoye , qui a eu la hardiesse de faire irruption jus- 
qu’en Dauphiné; cependant il estoit plus attaché à la 
France et plus voisin et bien moins puissant que la 
sérénissime république. Ea France tourna les mena- 
ces en caresses quand elle crut à propos de regagner 
les Hollandois. Faut-il qu’il ne soit jamais permis à 
notre république de faire quelque chose qui dé- 
plaise à cette couronne, laquelle nous ayant tant 
animés contre les Espagnols d’autrefois, bien moins 
puissans que ne l’est à présent la maison de Bour- 
‘ bon, ne doit point trouver étrange que les raisons 

qu’elle nous a fournies soyent employées contre les 
Espagnols d’à présent, quoyqu’ils soyent unis avec 
elle et d’autant plus parce qu’ils luy sont tous 
unis? Mais si contre toute apparence la France con- 
cevoit une haine contre nous, il faudroit s’en remet- 
tre à la Providence et à Injustice de sa cause, et 
faire nostre compte, qu’aussi bien faudroit-il venir 
un jour à cela ou se soumettre à toutes ses volontés, 
et qu’elle sera encore plus aisée à offenser dans la 
suite quand la maison de Bourbon sera plus enraci- 
née dans les pays espagnols, quand elle aura mis 
bon ordre à tout, et quand elle sera montée à cette 
puissance irrésistible dont elle est si proche, de 
sorte que nous ne pourrons espérer tout au plus que 
le bénéfice de Polyphème. 

11 faudroit se consoler avec le reste si le malheur 
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estoit inévitable. Mais maintenant que tontes les ap- 
parences sont qu’on s’en pourra garantir, ce serait 
une inexcusabla lâcheté que nous nous laissassions 
dominer par des menaces et détourner par là de ce 
qui est nécessaire pour nostrc conservation et pour 
la liberté commune. Au coniraire, les menaces des 
ministres des deux monarchies ne pouvoient estre 
prises que pour la marque d’une hauteur insuppor- 
table, que les Bourbons commencent déjà à prendre 
en se croyant tout permis, et rien aux autres. Que 
ne feront-ils pas un jour s’ils commencent déjà sur 
ce ton , qui fait qu’on ne pourra plus les ménager 
avec honneur et scurelé? 

Ces principes poses , et les conséquences claires 
que j’en ay tirées, font voir que la conscience, l’hon- 
neur et la nécessité nous portent à favoriser l’Empe- 
reur et ses alliés , et que nous le devrions faire 
quand même. nous serions seurs de nous exposer à 
tous les dangers que nos ancêtres coururent du tems 
de la ligue de Cambray, dont la France fut l’archi- 
tecte, car nous serions toujours asseurés d’en revenir 
et de maintenir nostre chère liberté, au lieu que 
nous sommes presque asseurés que tout est perdu si 
nous ne le faisons pas. Mais grâce à Dieu, les choses 
ne sont pas encor maintenant dans cet estât. Tant 
que la balance subsiste, la France ne nous sçauroit 
faire grand mal. Mais la question est jusqu’où nous 
devons aller, s’il faut se contenter de favoriser indi- 
rectement les impériaux, ou s’il vaut mieux lever en- 
tièrement le masque pour rEnipcreur et ses alliés ; 
j’avoue que la décision de cette question est au-des- 
sus de mes forces, car je n’ay pas toutes les infor- 
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mations nécessaires, je ne sçay pas assez les circons- 
tances ny ce que l’Empereur 014 ses alliés ont négotié 
avec les républiques ; J’oserois pourtant dire qu’en 
cas qu’il fût impossible que les impériaux se pussent 
maintenir eu Italie sans nostre déclaration , et qu’il 
y eût moyen de les maintenir par elles, il faudroit se 
déclarer, car il vaut mieux souffrir pour un petit 
temps que d’abandonner l’Italie aux Bourbons et 
nous perdre pour tousjours. Il est indubitable qu’en 
cas de cette déclaration nous maintiendrions toutes 
nos places, et que le plat pays seul souffriroit, ce 
qui est un malheur grave à la vérité, mais passager 
seulement, et qui ne doit pas estre mis en ligne de 
compte quand il s’agit du salut de l’Estat. De plus, 
ce plat pays, pour la plus grande partie, ne souf- 
frira plus que par un parti seulement , sçavoir celuy 
de nos alliés, et on pourra régler les choses, au 
lieu que tout est maintenant dans la dernière confu- 
sion. On pourra aussi stipuler et même obtenir effec- 
tivement des dédommagemens de l’Empereur, au 
lieu que maintenant personne ne nous tient aucun 
compte des maux qui arrivent. Mais quand les Bour- 
bons nous accorderoient quelque chose , ce seroit 
nous le prester seulement, puisqu’achetant par si 
péu de chose un si grand avantage pour eux , c’est- 
à-dire que nous abandonnassions à leur discrétion 
nous- mêmes avec le salut de l’Italie et mesme de 
l’Europe, ils pourroient tousjours en faire la réunion 
et mesme nous prendre tout le reste sur mille pré- 
textes, jusqu’à ce qu’ils nous auront forcés un jour 
à nous soumettre entièrement. 

Peut- estre que par la seule continuation de notre 
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neutralité les Impériaux se maintiendront en Italie, 
parce que nos pays , ceux du pape et des princes 
voisins contribueront quelque chose à leur subsis- 
tance, et l’Empereur aura la commodité d’envoyer 
de nouvelles forces et beaucoup des provisions de 
toutes ses provinces par la voie de Trente et de 
Trieste; mais j’espère, de plus, que nous allons 
plus avant en donnant seulement quelques places 
aux Impériaux et les assistant sous main, comme y 
estant forcés. En effet, les François seront obligés de 
repasser l’Ohlio et l’Ad'la, et par là ils seront plus 
éloignés de nos Estats ; et si nous levons le masque 
tout à fait et nous déclarons contre les François qui 
nous font tant d’algarades et d’insultes (sans pou- 
voir être excusés par la nécessité qui peut excuser 
les Impériaux), il semble que nous ferions sortir la 
guerre de nos Estats , et passer au delà de l’Adda, 
avec les Impériaux vers le Milanois et autres pays 
plus éloignés de nous ; et , selon toutes les apparen- 
ces, la maison de Bourbon sera forcée à accorder 
quelque chose dé raisonnable à l’Empereur, en par- 
ticulier dans le Milanois. 

Malgré toutes les protestations contraires des 
François, que nous savons par expérience estre 
assez subjects de se relascher tout un coup quand le 
temps le demande, sans se roidir mal à propos, il 
faut considérer que l’Empereur fait encore aller ef- 
fectivement plus de quatorze mille hommes en Ita- 
lie, et qu’il en fera passer encore davantage au be- 
soin, n’ayant presque rien encore eu pour cela des 
princes de l’Empire , dont une bonne partie ne lui 
manquera pas au besoin ; car il a beaucoup de 
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moyens de les obliger. 11 faut encore considérer que 
beaucoup de raisons obligeront la France de garnir 
le Rhin; elle voit avec regret les lignes et travaux 
qu’on fait en Allemagne pour se garantir de ses ir- 
ruptions et ses ravages ; elle appréhende avec raison 
ce puissant armement des cercles, qui jusqu’icy font 
mine de vouloir conserver la neutralité , mais qui se 
tourneront aisément et to'ut d’un coup du costé de 
l’Empereur, tant à cause que la France se lassera 
de prodiguer son argent pour de simples neutralités, 
que parce qu’il s’agit visiblement du droit de l’Em- 
pire à l’égard du Milanois et des Pays-Ras, que 
l’honneur , les sermens et la seureté publique ne 
permettront pas d’abandonner. 

Ainsi il ne faut point douter que cette guerre ne 
devienne une guerre de l’Empire. Quant à la Hol- 
lande, elle est jointe estroitemcnt avec le Roy de 
Prusse et la Maison de Bronsvic, ce qui en fait une 
puissance très-considérable , d’autant plus que le 
Danemarck a pris le bon parti , et qu’il n’y a point 
d’apparence que la France obtienne maintenant de 
la Suède qu’elle fasse diversion en sa faveur, tant 
parce qu’on s’y souvient avec quelle indignité on a 
esté traité autresfois par les François, que parce que 
le jeune Roy est un prince généreux qui ne passe 
point pour trop françois et a donné de grandes preu- 
ves qu’il aime l’honneur et la justice, outre qu’il a 
des choses plus utiles et plus importantes à faire ; 
mais surtout il faut considérer que la Grande-Breta- 
gne va bientôt devenir partie belligérante principale, 
parce qu’on y est irrité infiniment de ce que la 
France ose luy donner un Roy, et qu’on y regarde 
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une démarche si extraordinaire comme une infrac- 
tion manifeste au traité de Riswick. 

Ainsi il n’y a aucun lieu de douter qu’on aura 
l’année qui vient une puissante Hotte des alliés de 
l’Empereur en Italie, ce qui oblige les Bourbons do 
faire front de plus d’un cos'é et de donner beau jeu 
aux Impériaux. La Maison de Bourbon sera meme 
forcée de pourvoir à une infinité d’autres endroits 
dans le vieux et le nouveau Monde , de faire des 
frais immenses et de fouler extrêmement des peu- 
ples assez mal satisfaits déjà, de sorte que, crainte de 
pis, elle sera obligée de venir à un nouveau partage. 
Mais si nous nous joignons aux François pour acca- 
bler les Impériaux en Italie, les affaires de l’Empe- 
reur seront ruinées à présent sans ressource pour 
longtemps. L’Empire ne se déclarera pas , l’Angle- 
terre et la Hollande toutes seules feront des efforts 
inutiles, l’une ou l’autre même pourra estre acca- 
blée, surtout quand le Roi de la Grande-Bretagne 
sera mort ou pris, ce qui pourra causer les plus 
étranges révolutions ; enfin la Maison de Bourbon ne 
trouvera plus rien qui la puisse empêcher de faire le 
maistre, et de maltraiter l’Italie et la sérénissime Ré- 
publique en particulier, comme elle a desjà traité 
tant d’autres puissances quand elle estoit bien moins 
à craindre. 

Je finis en ajoutant seulement que, dans une crise 
si grande et si fatale, on doit avoir surtout en veue 
Dieu, la justice, l’honneur, la seureté , la patrie et la 
postérité, bien plus que la crainte des hommes, les 
menaces de nos ennemis cachés , l’intérest particu- 
lier et nos commodités présentes. De cette manière 
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on n’aura rien à se reprocher quoy qu’il en arrive, 
et même on est humainement asseuré d’acheter avec 
quelques incommodités passagères non-seulement 
beaucoup de gloire, mais encore un repos solide et 
un bonheur affermi. 

Je suis, etc. 
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Dans un grand danger, il est permis à tout le 
monde de dire son sentiment, quand on ne seroit au- 
torisé que par son zèle. Et c’est en quoy je ne cède 
à personne, et on ne sauroit être plus zélé que je ne 
le suis, non-seulement pour le salut, mais encore 
pour la gloire de l’Empereur et de l’Empire. Aussi 
peut-on dire que le danger pour la liberté publique 
n’a Jamais été plus grand, et la réputation de la na- 
tion germanique n’a jamais plus souffert. 

De grands princes m’ont fait plus d’une fois l’hon- 
neur de vouloir savoir mon sentiment pour les af- 
faires courantes, étant persuadés du soin que je pre- 
nois de m’en informer pour faire un jour un Florus 
ou Abrégé de l’bisloire du temps. Et j’aurois sou- 
haité qu’elle eût eu meilleur dénouement, et plus 
semblable à celuy des bons romans, et des pièces 
sérieuses de théâtre où la justice doit enfin triom- 
pher. 

Mais quelque mauvaise que soit la présente ca- 
tastrophe des guerres qui ont agité l’Europe depuis 
un demi-siècle, la France enfin ayant eu son but, 
qui étoit de sé rendre maître de l’Espagne et des In- 
des et de s’y affermir , il ne faut encor désespérer 
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de rien; et les Romains rendirent grâces au consul 
Varron, qui avoit perdu la grande bataille de Cannes, 
quoJ de republica non dcsperassel, parce qu’il ne s’é- 
loit point tué comme son collègue Paulus. 

Car il faut prendre garde surtout que nous ne fas- 
sions pas des actions de désespoir, que notre juste 
dépit ne nous fasse point faire des fautes qui sont 
assez ordinaires après le mauvais succès des al- 
liances, et que nous ne donnions pas le plus char- 
mant spectacle du monde à nos ennemis, qui seroit 
de s’en prendre à nos amis, trop peu soigneux de 
leur salut et du notre; tels qu’ont été les États de 
l’Empire, les llollandois, les Portuguais et les An- 
glois, pour ne rien dire des Espagnols mêmes. Ils 
mériteroient d’être châtiés et il ne le seront que 
trop pour eux et pour nous ; mais il ne faut pas que 
nous soyons peu sages parce qu’ils ne l’ont point été 
assez. Au contraire, on doit être plus sage qu’eux et 
tâcher de ramener doucement ces puissances alliées 
qui ont été si peu ponctuelles à satisfaire à leur de- 
voir, comme il arrivera facilement quand la mau- 
vaise fermentation des esprits sera passée ; ce. soin 
est digne d’un grand empereur, chef de la chres- 
tientéj protecteur de la liberté publique. 11 faut avoir 
pitié des peuples trompés par de mauvais gouver- 
neurs et accablés d’impôts, ce qui est allé, en An- 
gleterre et en Hollande, à quelque chose d’inconce- 
vable. 

Parmi les bonnes qualités qu’il faut reconnoître 
dans son ennemi pour s’en mieux garder, il faut 
louer dans. le roy de France celte égalité d’esprit qu’il 
a montrée dans la bonne et dans la mauvaise for- 
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tune, et surtout ce soin de se posséder assez pour ne 
point manquer à son intérêt par les passions, par 
dépit, par vengeance. Il s’est bien corrigé de l’hu- 
meur bouillante de sa jeunesse, qui lui fit faire la 
faute d’attaquer les Hollandois, par une pure animo- 
sité, ce qui a pensé le perdre, si ses ennemis avoient 
sceu en profiter. Mais depuis, quel sujet n’avoit-il 
pas (par exemple) de se dépiter contre le duc de Sa- 
Yoye, qui, nonobstant cette grande disproportion des 
forces, avoit osé tirer du bâton avec luy et braver sa 
puissance et son autorité ! Dès que l’intérêt le veut, 
il luy pardonne et même il l’exalte. Maximilien de 
Bavière, et plus le roy Guillaume même, avoient été 
ses ennemis, et des ennemis fiers, surtout le der- 
nier -, et il a trouvé moyen de 1^ gagner, le premier 
entièrement, le second pour un temps et dans une 
conjoncture très-importante. Et à quoy n’étoit-il 
point réduit du temps des conférences de Gertruden- 
berg? Il étoit sur le point de boire le plus sensible 
affront qui pouvoit arriver à un grand conquérant, et 
la tête ne luy tourna pas dans une assiette des af- 
faires si extraordinaire. 

L’Empereur est encore assez jeune pour espérer 
une grande révolution ; il a été dans une école en- 
core meilleure que le roy de France, il a payé de 
personne dans les plus grands dangers. Je ne doute 
point que cette sagesse et cette fermeté, qu’il a 
montrées quand il n’étoit pas encore dans un lieu si 
éminent, ne l’accompagnent toujours, et qu’il ne les 
fasse voir plus que jamais, maintenant que toute 
l’Europe a jeté les yeux sur luy, et que la conjonc- 
ture est la plus importante et la plus difficile qui se 
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puisse jamais trouver. Et il ne sauroit acquérir une 
gloire plus grande et plus solide que celle qu’il mé- 
ritera en se tirant bien d’un pas si glissant. 

11 y a' deux grandes questions à agiter : l’une, si 
l’Empereur doit continuer la guerre contre les Bour- 
bons; l’autre, comment il faut s’y prendre s’il y est 
obligé. Je n’ose rien décider; car quant à la première 
il faudroit avoir une plus grande connoissance de 
ses forces que je n’en ay. Cependant, je pourrois pro- 
poser quelques considérations là-dessus. Et on peut 
en apporter encore sur la question seconde, sans 
qu’on la puisse épuiser. Je ne me flatte point de dire 
des choses où l’on n’ait assez pensé et mieux sans 
doute que je ne pourrois. L’Empereur est luy-même 
un des princes les p\ys éclairés et des plus attentifs, 
et on ne sauroit assez reconnoître le mérite supé- 
rieur de ceux qui gouvernent ses affaires militaires et 
civiles; ainsi on seroit ridicule de leur vouloir ap- 
prendre des choses qui leur doivent sauter aux yeux, 
puisqu’ils sont le mieux informés. Cependant, je 
veux donner carrière à mon zèle, quand ce ne seroit 
que pour marquer ma bonne volonté. 

Four raisonner sur la première question, il sera 
bon d’y concevoir des degrés. Le pis seroit à présent 
un entier acquiescement aux conditions portées par 
la France, savoir de renoncer à la succession d’Es- 
pagne, et encore à la Sicile et à la Sardaigne, et, 
outre cela, réduire tout en Allemagne et en Italie 
sur le pied de la paix de Ryswick. Et par con- 
séquent quitter Mantoue etComacchio, laisser Stras- 
bourg, l’Alsace ou les dix villes contestées à la 
France, réintégrer l’Électeur de Bavière au haut Pa- 
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lalinat près et au rang qu’il avoit dans le collège 
électoral ; et, outre cela, dédommager ce prince en 
luy laissant Luxembourg et Namur, sans que d’au- 
tres soyent dédommagés, dont il a causé en bonne 
partie la ruine. Et donner encor le Vigevanesque au 
duc de Savoye pour achever de le récompenser des 
promenades incommodes, mais inutiles, sur les Alpes, 
qu’il a faites tous les ans pendant la canicule, aux 
dépens de ses alliés. Et de plus, peut-être, de con- 
tribuer de la part de l’Empire, sur le commande- 
ment de la France, à la restitution de la Suède, qui 
s’étoit attiré ses malheurs de gayeté de cœur après 
avoir causé des maux infinis à l’Empire. 

S’il est absolument impossible de mieux faire, si 
l’Angleterre et la Hollande, si les princes de l’Em- 
pire sont insensibles à leur honneur et aux malheurs 
futurs, s’ils souffrent que les Bourbons se moquent 
hautement d’eux par leur jeu des l’enonciations ; il 
faut y condescendre, il ne faut point se soucier dans 
l’extrémité du qu’en dira-t-on: 

Nec posuissc licct rumorcs ante salutein. 

11 ne faut pas aussi se couper la gorge pour avoir 
perdu la bourse, il ne faut pas même se laisser em- 
porter par la juste douleur à se faire ennemi de ceux 
dont on a si grandes raisons de se plaindre. Ils pour- 
ront revenir à eux-mêmes et à nous ; il y a d’assez 
grandes raisons en Europe pour s’attendre à un 
changement avantageux en Angleterre, en Hollande 
et en France. Les Espagnols mêmes pourront perdre 
patience ; les Bourbons se pourront brouiller : la 

IV. V <3 
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chose n’est point impossible, quoyqu’on no doive 
point compter là-dessus. Il faut espérer une révo- 
lution, unamarea, 



et SC rebus servare secundis. 



Rien n’est si ordinaire dans les choses humaines. 



.Multa üies variusque labor luutahilis u^vi 
Retlulit in inclius : multos alterna rcviscns 
Lusit et in solido rursus fortuna loravit. 



11 faut même considérer qu’il pouri*oit arriver pis ; 
que la France pourroit vouloir le Rhin pour homes, 
au moins depuis les Suisses jusqu’à la Moselle; 
qu’elle pourroit demander le Milanois entier et Na- 
ples même pour Philippe ou pour un autre ; qu’elle 
pourroit nous mettre les Turcs sur les bras et allu- 
mer une guerre intestine dans l’Empire. Et que 
sais-je qu’elle ne pourroit encore oser ou prétendre, 
animée par le succès et par l’incroyable indolence 
des puissances de l’Europe; surtout si, après avoir 
entrepris la guerre, nous la soutenions mal, et con- 
tinuions d’être abandonnés, comme il n’est point 
impossible ? 

De l’autre côté, il faut considérer aussi que c’est 
quelque chose d’avoir acquis à la maison impériale 
d’Autriche Naples et Milan, et le reste des Pays-Bas, 
quelque délabré qu’il soit. Ces grands acquêts de l’I- 
talie, qui la tiennent par les deux bouts, sont un 
moyen de conserver et même d’y rétablir un jour les 
droits impériaux. Et rien n’empêche Sa Majesté Im- 
périale d’aller se faire couronner à Rome dans quel- 
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que temps favorable, et se faire reconnoître, comme 
il faut dans l’ancien siégedel’Empire. Partout où Elle 
passera, on luy doit certaines prestations, même dans 
le patrimoine du Pape. 

Outre que ces pays italiens flanquent merveilleu- 
sement, avec les pays héréditaires, les Milanois, par 
rapport aux pays autrichiens supérieurs et intérieurs, 
et Naples, par rapport au royaume de Hongrie, dont 
le repos et l’état florissant futur pourra consoler 
l’Empereur de la perte des Espagnes : il est en grand 
train d’avancer un jour avec le cours du Danube et 
d’unir les deux aigles en effect comme dans ses ar- 
moiries : . 



Qiiæ l'ormidabiüs Ister 
Pata secuturis ponto minitatur ab amiis. 

La perte de l’Espagne est sensible principalement 
par celle des Indes d’Occident, et doit être sensible 
plutôt aux puissances maritimes qu’à l’Empereur. 
Aussi ces Indes ne manqueront- elles pas apparem- 
ment de rebrouiller un jour les puissanes maritimes 
avec les Bourbons, puisqu’il semble que les avantages 
qu’on fait aux Anglois de ce côté-là sont imaginai- 
res, ou du moins petits et peu durables; et qu’à la 
ün ils ne pourront point souffrir que les François 
s’emparent entièrement de ce commerce, le plus im- 
portant de tous, comme il y a lieu de craindre. Et 
s’ils sont jamais en humeur de remuer pour cela, il 
y a lieu de croire que les Hollandois seront prêts à 
concourir; outre que les Espagnols mêmes, soit en 
Europe, soit en Amérique, jaloux des François, et 
mal traités par eux, pourroient se réveiller. 
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11 y a encor d’aultres raisons qui font espérer 
un changement insigne dans la Grande-Bretagne. 
Les insulaires sont orageux comme la mer qui 
]es environne, et ils ne demeurent guères dans 
une même assiette pour longtemps. Les raisons de 
changer sont aussi grandes que jamais. La ligne 
royale des Stuarts avec leurs enfans est prêle à man- 
quer. Et selon les loix élahlies et jurées, la succes- 
sion doit être transférée sur une petite-ûlle du Iloy 
Jacques premier de ce nom en Angleterre , et encor 
premier des Stuarts parmi les rois d’Angleterre; et celte 
princesse, qui est Électrice de Bronsuic, y doit suc- 
céder avec sa postérité. La Hollande est pour celle 
succession, et la doit considérer en effet comme cette 
ancre sacrée où l’on s’attachoit dans le plus grand 
danger. Mais la France remue ciel et terre pour-la 
renverser, et la malheureuse paix qu’on vient de si- 
gner favorise extrêmement ce dessein. Car l’Angle- 
terre sera désarmée ; apparemment, en temps de paix, 
ces peuples ne voulant pas une armée perpétuelle 
[standing army) : et par conséquent elle sera exposée 
à une invasion du prétendant, et si les Hollandois 
ne veillent extrêmement pour l’empêcher avec les 
Anglais bien intentionnés, et ne demeurent par mer 
et par terre pour être tousjours en état de s’y oppo- 
ser, elle paroist immanquable. L’on sait que les 
Anglois ont. toujours été en proye à ceux qui ont pu 
les envahir, et mettre le pied chez eux; à quoy 
on se doit attendre surtout quand il y a une aussy 
grande division des esprits que celle qu’on y voit ré- 
gner présentement dans un temps où le libertinage 
est ailé à un tel point, que la conscience et la 
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piété sont traitées en vieilles ridicules, et qu’on ne 
peut point compter sur les sermens ny sur les loix. 

Cependant le gros de la nation ne peut manquer 
de voir le danger qui la menace, et parmy les toris 
mêmes, dont le parti est celuy des landlords et gen- 
tilshommes campagnards, il n’y en a que peu qui 
puissent avoir de l’inclination pour le prétendant, 
c’est-à-dire pour le pouvoir arbitraire qu’il établi- 
roit aisément, soutenu par la France. La nation en 
est fort alarmée, et l’on croit que si les Hollandois 
avoient différé de signer, le ministre auroit été em- 
barrassé à la séance du parlement, tout gagné qu’il 
est. Et bientôt, à moins que de lever la loy triennale 
(ce qui seroit lever le masque), il faudra appeler un 
nouveau parlement, qu’il seroit difficile de gagner, et 
qui pourroit changer la face des affaires. 

Ces choses font voir que, quand il faudroit se ré- 
soudre au pis, c’est-à-dire renoncer à l’Espagne et 
acquiescer aux conditions portées par la France, on 
n’auroit point sujet pour cela de se porter à des ré- 
solutions désespérées. Le degré prochain d’une mé- 
chante paix seroit que l’Empereur, comme Empe- 
reur, conjointement avec l’Empire, conclût avec la 
France, le mieux qu’on pourroit, à peu près sur le 
pied de la paix de Ryswick, mais que Sa Majesté 
Impériale pour sa personne conservât ses droits, 
sans que l’Empire fût en droit de l’assister pour les 
poursuivre contre les Bourbons ; ce qui ne seroit 
point fort extraordinaire. L’on sçait que les Anglois 
n’ont jamais voulu renoncer à la France, ny les Fran- 
çois à la Navarre, et il y a assés d’exemples de pré- 
tentions semblables qu’on conserve sans qu’on soit 
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en guerre pour cela. Mais de la manière que la 
France se gouverne, il ne faut point douter qu’elle 
ne donne à l’Empire de justes sujets de rentrer un 
jour en guerre et d’assister Sa Majesté Impériale. 
Cependant il y auroit une espèce de trêve entre l’Em- 
pereur comme Roy catholique et les Bourbons, pour 
certaines années, ou du moins une surséance d’ar- 
mes, qui dans l’Italie (pourra) forcer l’Empereur à la 
renonciation. La Grande-Bretagne et les États géné- 
raux en pourroient être garans, pro indiviso, c’est- 
à-dire en telle sorte que l’un ne fût point obligé 
d’attendre le consentement de l’autre pour satisfaire 
à l’obligation de la garantie. 

Mais avant que de se résoudre à un traité de paix 
si préjudiciable, il faut voir s’il n’y a pas moyen de 
porter l’Empire à tenir ferme encor pour obliger la 
France à des conditions plus tolérables. C’est une 
guerre de l’Empire, toute résolue et déclarée depuis 
plusieurs années. L’Empire ne peut en sortir que 
par une nouvelle résolution qui ne se peut prendre 
à la diète que du consentement des trois collèges, et 
après avoir obtenu l’approbation de Sa Majesté Impé- 
riale. Ainsy il paroist qu’on peut empêcher que l’Em- 
pire ne signe une telle paix et n’insiste sur les résolu- 
tions déjà prises pour demander aux Princes et Etats 
de l’Empire leurs contingens en faisant agir une ar- 
mée au nom de l’Empereur et de l’Empire. 

Aussy l’Empire n’y est-il que trop intéressé, puis- 
que la France le traite indignement et luy veut non- 
seulement ôter de grandes pièces de son territoire, 
aux Pays-Bas, au haut Rhin et en Italie, mais aussi 
l’empêcher d’exercer les actes de jurisdiction chez 
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soy par rapport à Bavière, Cologne, Mantoue, Miran- 
dole et Comacchio ; et ose même mettre l’élection de 
l’Empereur en contestation, et se mêle d’autres points 
importuns qui regardent l’intérieur de l’Empire. C’est 
une honte pour toute la nation germanique de souf- 
frir ces indignités, et elle deviendra le mépris des 
autres peuples en ne les repoussant pas. C’est ce qu’on 
ne pourroit prêcher assés dans les discours et dans les 
écrits, pour réveiller les esprits assoupis et indolens. 

Mais il ne suffit point qu’on empêche l’Empire de 
signer cette indigne paix, il faut qu’il se mette en 
état de pousser la guerre avec toute la vigueur pos- 
sible, et cela ne se peut que par de nouvelles résolu- 
tions et par des moyens propres à les faire exécuter. 
Ces nouvelles résolutions doivent aller non-seulement 
à presser les contingens, mais aussy à les rehausser. 
Et au lieu que jusqu’icy les contingens sont allés au 
triple, je crois qu’il faudroit les poussser au qua- 
druple dans un danger si pressant, et prendre encor 
des mesures pour faire payer toutes les années une 
partie des arrérages. Car, après tant d’exemtions de 
plusieurs Etats et pays de l’Empire, détenus ou usur- 
pés, et après la ruine de plusieurs provinces, pour 
ne rien dire du peu de ponctualité de quelques mem- 
bres , qu’il est difficile de contraindre ; ces contin- 
gens fournis ou à fournir jusqu’icy ne suffisent plus, 
et il est indubitable que l’Empire en gros peut faire 
beaucoup plus qu’il n’a fait, si l’on veut faire tous 
les efforts que le péril demande. 

Car il faut considérer que l’Empereur et l’Empire 
auront besoin de deux armées pour le moins, et peut- 
être même de trois, pour les opposer à la puissance 
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exorbitante de la France, fière de ses succès et four- 
nie abondamment de troupes et de ce qu’il faut pour 
leur subsistance et pour leur opération. C’est-à-dire 
il faudra apparemment une grande armée au haut 
Rhin pour agir entre Brisac et Mayence, et une autre 
moindre entre les embouchures du Mayn et de la 
Moselle, et peut-être encor un corps du côté de Co- 
logne , si les Ilollandois ne couvrent ce rivage par 
leurs forces ou par la négotiation , parce qu’ils sont 
intéressés dans la conservation du bas Rhin. De plus, 
l’Empire a besoin de quelques forces selon les me- 
sures prises à Bronsuic, pour s’opposer du côté du 
Nord au progrès d’une guerre qui se dilate comme la 
^ gangrène. Il ne faut point négliger l’Italie, dont la 
neutralité, quoyque conclue, peut passer pour dou- 
teuse, la France et l’Espagne pouvant agir par mer 
et par terre, ou du moins pousser des mécontens et 
peut-être même le Duc de Savoye à y exiter des trou- 
bles au sujet de ses prétentions. Enfin l’Orient de- 
mande encor des soins, la France étant capable de 
remuer jusqu’à la Porte-Ottomane , en luy faisant 
voir de belles apparences pour le recouvrement de 
la Hongrie. 

Je ne doute point que les États généraux et les 
Provinces-ünies ne sjyent portés à garantir les places 
des Pays-Bas restées à l’Empereur, c’est-à-dire les 
places qui ne sont pas de leur barrière , et qui ne 
sont point possédées par la France ou ses adhérens, 
quoyque cela méritât bien une convention expresse 
entre l’Empereur et les Etats, afin que l’Empereur ' 
en puisse retirer ses troupes, sans craindre que la 
France ou même l’Angleterre s’en saisisse. Car, de- 
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puis que les Anglois se sont rendus maîtres de Gand 
et de Bruges, on a sujet de s’en défier encor à cet 
égard. 

Mais, quand on serait en seureté de ce côté-là, je 
ne sais si on le sera du côté du Bas-Rhin, et si on 
ne sera obligé d’y entretenir un corps d’armée. Il est 
vrai qu’il importe fort aux États que la France n’oc- 
cupe Cologne et les environs, et peut-être pourroit-op 
les porter à garantir tout ce qui est entre la Meuse 
et la Moselle, et à en obtenir la neutralité. Mais, à 
moins d’une stipulation expresse entre la France et 
les États, on n’oseroit s’y fier, et il faudroit y tenir 
un corps considérable. 

11 ne faut pas aussi se flatter que la France voudra 
s’amuser à assiéger Landau ou quelque autre place 
forte , et y perdre une campagne. Cela n’est point 
impossible ; mais le plus seur est, quand il s’agit de 
se précautionner, de prendre le pis des choses, c’est- 
à-dire de craindre que l’ennemi ne fasse des efforts 
pour pénétrer dans l’Émpire : autrement, on pourroit 
être attrapé. Une béveue semblable faillit à ruiner 
les Hollandois en 1672, lorsqu’ils crurent que le 
roy de France perdrait le temps à assiéger Mastricht ; 
mais il alla droit au Rhin. 

Il faut donc penser aux moyens les plus efficaces, 
et en même temps les plus expéditifs, pour avoir des 
amis, des troupes, de la subsistance et tout l’attirail 
de la guerre, sauf à penser à des moyens plus lents 
et plus longs, quand on sera mis en état de soutenir 
le premier choc. 

A l’égard des amis, je ne voy que l’Empire et les 
puis'sances alliées du Nord, sur l’assistance de qui on 
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puisse compter présentement. Je commenceray par 
ces puissances du Nord ; il est seur qu’elles souhaitent 
fort de pouvoir traverser la paix générale fivec la 
France, se doutant bien . qu’après une telle paix, il 
leur sera difficile d’empêcher la réintégration de la 
Suède dans les serres de l’Empire. 

Ainsi, il y a lieu de croire que les deux Iloys belli- 
gérans contraires à la Suède favoriseront l’Empereur 
autant qu’ils pourront, et l’Empereur leur doit ac- 
corder ce qui se peut raisonnablement, sauf le traité 
d’Altranstat. 

Or il suffira, je crois, présentement, que l’Em- 
pereur leur promette de ne les point troubler dans la 
possession et dans la réduction des terres suédoises 
situées dans l’Empire, à condition qu’ils fournissent 
promptement leur contingent et ceux des provinces 
suédoises. Il n’y a rien en cela de contraire au traité 
d’Altranstat, la Suède n’y ayant point stipulé que ses 
provinces fussent garanties, et ayant refusé d’accep- 
ter les expédions qu’on avoit proposés pour les con- 
server ; et, quoyqu’elle se soit exeintée de la néces- 
sité de fournir son contingent pendant la guerre 
présente, cela n’empêche point d’autres qui possèdent 
ces provinces de le fournir, et l’Empereur de l’ac- 
cepter. 

Ce traité d’Altranslat n’empêche point aussi qu’avec 
le temps, l’Empire ne puisse trouver sujet de procé- 
der contre la Suède, et d’aller jusqu’au ban de l’Em- 
pire, si cette couronne faisoit des démarches qui 
méritassent une telle procédure, soit en entrant dans 
les mesures de la France, soit en continuant à con- 
tribuer à la ruine des provinces de l’Empire; dutre 
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que certaines déclarations du roy de Suède peuvent 
être prises pour une espèce de diffidation contraire 
aux lois et à la seurcté de l’Empire. 

Le Czar, chef do l’alliance du Nord, paroît incliné 
à prendre des mesures avec l’Empereur ; mais on 
a besoin icy d’une grande circonspection, pour ne 
point donner le moindre prétexte aux Ottomans de 
se plaindre et de s’allarmer ; car, s’il survenoit à pré- 
sent une rupture avec la Porte , ce seroit le comble 
des malheurs. C’est pourquoy le meilleur sera peut- 
être de différer la conclusion du traité entre l’Em- 
pereur et le Czar, jusqu’à ce que ce monarque ait 
fait une paix ou trêve stable avec la Porte. On pour- 
roit faire un traité avec luy dès à présent, qui n’au- 
roit lieu, par rapport aux Allemands, qu’après cette 
paix ou trêve conclue. Mais le plus seur est de diffé- 
rer la conclusion d’un tel traité, et cependant de 
s’entendre comme il faut, et de contenter le Czar, 
en quelque façon, en luy accordant le même céré- 
monial qu’on accorde à d’autres puissans roys de la 
chrestienté. 

Ainsi, les mesures à prendre avec Sa Majesté Cza- 
rienne, par rapport à la présente guerre contre la 
France , ne se régleroient point immédiatement par 
un traité entre l’Empereur et luy, mais par l’entre- 
mise des deux Roys, ses alliés; lesquels, devant à 
l’Empire des arrérages de leurs contingens, y pour- 
roient être assistés par 1e Czar, à certaines condi- 
tions tolérables aux uns et aux autres. L’on sait, 
par l’expérience du passé, que les troupes moscovites 
sont obéissantes et gardent une discipline exacte, 
quand le commandant le veut bien , et elles coûtent 
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moins que les nôtres, étant d’ailleurs fort propres à 
la fatigue. Le Czar s’y porteroit d’autant plus fa- 
cilement , que ce seroit le moyen de les rendre 
aguerries. 

Je croirois donc qu’on pourroit porter les deux 
Roys de faire marcher contre la France une bonne 
partie des forces qu’ils ont employées contre la 
Suède, avec quelques-unes du Czar, surtout s’il y 
avoit moyen d’obliger Steinbock ou à se rendre, ou 
à repasser la mer ; et peut-être même que, pour cet 
effet, on pourroit convenir d’une trêve par rapport 
à la Poméranie , afin d’avoir les mains libres de ce 
côté-là. 

Venons maintenant à l’Empire même, où il est à 
souhaiter que l’Empereur ne s’écarte des formes or- 
dinaires que le moins qu’il est possible. 11 s’agit de 
prendre promptement des résolutions vigoureuses 
dans l’Empire et de les bien exécuter : l’un et l’autre 
ne se peut obtenir qu’en s’asseurant des plus puissans 
membres. Ce fut la méthode dont l’empereur Léopold 
se servit dans la première guerre de Hollande; car 
ce fut par l’électeur de Brandebourg e't par la maison 
de Bronsuic qu’il porta l’Empereur à rompre avec la 
France. 

Mais je voudrois qu’on ne le fît pas comme alors, 
en abandonnant les moindres États aux plus puissans, 
par l’assignation des quartiers; mais en se servant 
des puissans pour porter tous les autres, par leur 
autorité et par leur exemple, à satisfaire exactement 
et promptement au commun devoir.... Supposé qu’on 
ne se serve plus de l’amorce de quartier, qui étoit 
autrefois un puissant moyen pour remuer les puis- 
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sans princes : il faudra penser à d’autres motifs poul- 
ies animer extraordinairement, afin qu’ils soyent les 
premiers à fournir pleinement leurs contingens en 
troupes et en argent. 

11 est vray que si la justice et la raison suffisoient 
toutes seules, sans un intérest présent pour faire agir 
la plupart des cours, il suffiroit de représenter à tous 
les princes et Etats de l’Allemagne que la conservation 
de l’Empire et l’honneur de la nation demandent de 
grands efforts ; que leurs sermens les obligent d’y 
travailler, et qu’il s’agit même de leur propre salut, 
puisqu’ils ne se conserveront pas si l’Empire est 
renversé, et que la chute de ce grand corps les ac- 
cablera eux-mêmeSs 

Mais ces raisons ne frappent pas toujours assés. 
Il y en a qui se flattent de pouvoir pêcher en eau 
trouble et de profiter des débris de l’Empire, quoyque 
cette e.spérance paroisse assés mal fondée. D’autres, 
espérant que le mal n’ira pas si loin, et étant lents 
naturellement et n’aimant pas de s’incommoder, ils 
laissent aller les choses jusqu’à ce qu’il ne soit plus 
temps d’y apporter remède. C’est pourquoy il faut 
trouver de grands motifs pour les faire agir. 

Cependant, il ne paroist pas trop difficile, pré- 
sentement, d’y réussir, parce que le roy de l’ologne, 
comme électeur de Saxe, et le roy de Danemarc, 
comme duc de Holstein, sont bien disposés, par les 
raisons touchées cy-dessus. On est asseuré d’ailleurs 
de la maison de Bronsuic, qui ne manquera pas de 
contribuer à de bonnes résolutions et à leur exécution 
vigoureuse, comme elle a fait depuis plusieurs an- 
nées ; et ayant toujours satisfait, autant pour le moins, 



Digilized by Google 




200 CONSIDÉRATIONS SUR LA PAIX OU LA GUERRE. 

qu’aucune autre nation aux résolutions prises, il ne 
faut point douter qu’elle ne satisfasse aussi ponctuelle- 
ment à celles qui sont encore à prendre. Et si le nou- 
veau roy de Prusse, électeur de Brandenbourg, entre 
entièrement dans les veues de l’Empereur et dans 
l’intérest de l’Empire et de la bonne cause, comme 
je n’en doute point, je tiens l’Empire entier pour ga- 
gné, et on sera scur, non- seulement du collège électo- 
ral (où les deux Électeurs ecclésiastiques et le Palatin, 
étant les plus exposés, ont le plus de sujet de travail- 
ler pour la seureté commune], mais aussi du corps 
d’Étals. 
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FAITES AVANT LA PAIX DE RASTADT. 



Original autographe inédit de la BibliotbèifiiO rovalc de Uanovre. 



Ce plan a déjà été formé (quant au principal) l’an- 
née passée; mais l’exécution en a été retardée par 
le changement des conjonctures , lorsqu’on crut que 
la Porte romproit de nouveau avec le Czar. Quoy- 
qu’on auroit peut-être mieux fait, nonobstant cela, 
de poursuivre ce projet; car, ainsi, on auroit gagné 
le temps, et peut-être auroit-on empêché, par ce 
moyen, la méchante paix de Hollande. 

11 est seur (qu’il y ait un traité formel ou nem), que 
la Suède et le Danemai’k, conformément à leurs inté- 
rêts essentiels, s’entendent contrel’Empire, etquoyque 
ces deux couronnes se soyent brouillées quelqaefois, et 
que la Suède se soit écartée un peu de son chemin sous 
le roy défunt, par des raisons particulières, elles ne 
laissent pas de revenir toujours à leur intérest per- 
pétuel, après l’interruption. L’on voit que la France, 
jointe à l’Angleterre (qui luy est maintenant acquise), 
fait des efforts pour obtenir une restitution entière 
de la Suède en Allemagne , et en viendra à bout fa- 
cilement, si la guerre de l’E.mpire a une issue mau- 
vaise, ou du moins peu avantageuse. En conséquence 
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(ie cela, les roys du Nord auront fait des dépenses 
inutiles; leur ancien ennemi se remettra, et l’Empire 
aura toujours, in visceribus^ im allié perpétuel d’un 
grand ennemi héréditaire. Et qui sait si enfin la Porte, 
envisageant ses intérêts, n’entrera un jour, en quel- 
que façon, dans cette triple ou quadruple alliance de 
la maison de Bourbon, de l’Angleterre (telle qu’elle 
est présentement) et de la Suède? 

Ainsi, il seroit fort à souhaiter que Sa Majesté 
Impériale et les Hauts-Alliés du Nord entrassent 
dans des mesures plus efficaces et plus étroites, telles 
que l’iijtérest commun et même leur salut exige. 11 
faudroit donc qu’ils s’entendissent parfaitement et 
qu’ils s’entr’aidassent de tout leur pouvoir. Et je 
crois que le véritable.Jntérêt des Hauts-Alliés du Nord 
seroit de tourner contre la France la plus grande 
partie des forces qu’ils ont en Allemagne, sans se trop 
amuser à la Suède, qui ne leur échappera pas, quand 
la France sera mise à la raison. Au lieu qu’ils per- 
dront l^urs peines en poussant la Suède du côté de 
l’Allemagne, si l’Empire est obligé, cependant, par 
la France, à une méchante ou au moins telle quelle 
paix. L’on sait ce qui arriva à Dannemarc, Brande- 
bourg, Lunebourg et Munster, à la paix de Nimègue. 
Car, s’étant attachés à la conquête de la Poméramie 
et autres terres de la Suède, quand ils eurent fait et 
furent enfin en état de tourner leurs forces contre la 
France, ils trouvèrent que c’étoit trop tard, et que 
les autres Alliés avoient été forcés de faire leur paix. 
Ainsi, ils furent obligés eux-mêmes à la restitution. 
Et cet événement doit servir de leçon, pour ne point 
faire encor une fois la même faute. 
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Mais, pour bien établir cette bonne intelligence 
entre l’Kmpereur et les Hauts Alliés du Nord, et pour 
la bien employer, il faut agir promptement et avec 
vigueur, et en même temps avec iieaucoup d’adresse 
et de prudence ; et, surtout, il faut user d’une grande 
circonspection par rapport aux Turcs -, car l’Empe- 
reur est obligé de prendre toutes les précautions ima- 
ginables pour éviter tout ce qui peut donner jalousie 
à la Porte. Et il y a lieu de croire qu’une alliance directe 
avec le Czar, tant que ce monarque n’est pas paciûé 
entièrement avec le Grand Sultan, seroit exagérée par 
les ministres françois, anglois et suédois, à la Porte, 
d’une manière capable de faire de mauvais effects. 

Cependant l’Empereur peut concourir parfaitement 
aux intentions de Sa Majesté Czarienne, sans qu’il y 
paroisse luy-même en son particulier, et sans que la 
Porte en puisse prendre le moindre ombrage. Ce sera 
lorsque Sa Majesté Impériale fera droit contre la 
Suède, suivant les lois de l’Empire, sur une action 
intentée dans les formes par les ministres de Saxe et 
de Holstein-Glackstat, c’est-à-dire de Pologne et de 
Danemarc, ex capüe comtüutionis pacis publicæ, pour 
obtenir la seureté qui leur est due. Car une procédure 
légale, dans une affaire domestique de l’Empire, en- 
suite de la résolution de la diète , ne pourra point 
allarmer la Porte. 

Cette action intentée seroit donc fondée sur la cons- 
titution de la paix* publique de l’Empire, vulgo der 
Landfriede, laquelle ne défend pas seulement la rup- 
ture de la paix entre les États de l’Empire, par des 
actes d’hostilité, mais aussi les difûdations, menaces 
et démonstrations d’hostilité , telles que le roy de 

IV 14 
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Suède a faites plus d’une fois encor après la paix 
d’Altranstat, et particulièrement dans sa lettre-cir- 
culaire, où il a refusé la neutralité de ses pays qui 
relèvent de l’Empire et de ceux de ses adversaires, et 
a menacé de traiter en ennemis tous ceux qui vou- 
droient maintenir cette neutralité et l’empêcher d’at- 
taquer la Saxe. 

Là -dessus, les üauts Alliés du Nord, membres de 
l’Empire , peuvent prétendre , non-seulement au dé- 
dommagement des frais qu’ils ont été obligés de faire 
depuis peu , pour obvier à un ennemi si irréconci- 
liable, mais encor leur seureté pour l’avenir, et l’exé- 
cution des loix de l’Empire contre le transgresseur. 

L’ordre seroit que, à la sollicitation des ministres 
des deux Roys, par des mémoires présentés icy contre 
la Suède, sur lesquels même le Conseil impérial au- 
lique pourroit décréter, par des mandemens , l’Em- 
pereur envoyât un décret de commission à la diète de 
Uatisbonne , et consultât les États de l’Empire sur 
les moyens plus propres d’administrer la justice, et 
de procurer la seureté publique , par rapport à la 
Suède. Et il y a de l’apparence que la pluralité des 
voix iroit à un Rcichsgulachten , qui conseilleroit à 
l’Empereur de donner cours à Injustice; d’enjoindre 
au duc de Brême et de Poméranie ce que les loix de 
l’Empire portent, et de procéder contre luy, suivant 
les mêmes loix, en cas de désobéissance. 

Ainsi , à la sollicitation de ces puissances, le roy 
de Suède, comme duc de Brême et de Poméranie, peut 
être astreint , par des mandemens et autres procé- 
dures convenables , à comparoître en justice , à ré- 
voquer ses menaces et diffidations , à se soumettre 
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aux mesures de l'Empire, à satisfaire aux justes pré- 
tentions des demandeurs , et à donner des seuretés 
suffisantes pour l’avenir; et, en cas de refus, de com- 
paroître par procureur, et d’obéir. On pourra pro- 
céder outre, contre luy-même, jusqu’au ban, confor- 
mément aux loix, et, en attendant, on pourra venir 
soit à une séquestration, soit à une immission juri- 
dique dans une partie de ses terres, en faveur de ceux 
qui ont sujet de se plaindre. 

Et réciproquement, en échange, les deux Rqys du 
Nord, alliés contre la Suède, pouvant être délivrés 
par ce moyen d’un ennemi trop formidable, et voyant 
que , puisque l’unique chemin pour obtenir leur but 
est de soutenir l’Empereur et l’Empire contre la 
France, auront sujet de faire tous les efforts pos- 
sibles pour cela. Et, par leur assistance, on pourra 
non-seulement résister aux Bourbons , mais même 
abattre, peut-être, leur orgueil, et sauver la bonne 
cause. Et alors, il y a bien de l’apparence que les 
Anglois et les Hollandois se raviseront. Aussi sçait-on, 
de bonne part, que le ministère anglois, présente- 
ment , ne craint rien tant que cette union de l’Em- 
pereur avec les Hauts Alliés du Nord ; et, en marquant 
cette crainte, il nous montre ce que nous devons faire * 
L’on sait ce que l’évêque de Bristol a dit là-dessus ; 
l’on est encore informé que le ministère anglois et 
les pacifiques de Hollande, gagnés par la France, se 
trouvent embarrassés par la constance non attendue 
de l’Empereur, craignant qu’il n’y ait quelque mys- 
tère caché là-dessous, et surtout qu’il n’y ait quelque 
intelligence entre Sa Majesté impériale et les Hauts 
Alliés du Nord. 
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Mais, à fin que ces deux Roys puissent donner cette 
assistance à l’Empire, sans rompre pour cela avec la 
France et avec l’Espagne, hors de la nécessité ; et à 
fin que le Czar puisse assister l’Empereur indirecte- 
ment, sans que la Porte puisse prendre jalousie, on 
pourroit se servir non-seulement du fondement des 
contingens présêns et courans, tant de l’Électorat de 
Saxe que des pays de Holstein et de Brême, possédés 
par le roy de Danemarc , mais aussi des arrérages 
des contingens passés. Et , à fin que ces princes les 
puissent fournir, sans trop incommoder, le Czar les 
pourroit assister. 

Ce plan pourroit être établi par des traités formels 
des deux Roys avec l’Empereur, où Sa Majesté Im- 
périale s’obligeroit non-seulement à l’administration 
d’une prompte justice, mais encor à une satisfaction 
raisonnable à leur égard. Et ceux-ci s’engageroient à 
fournir promptement et ponctuellement leur contin- 
gent, comme on vient de le dire, et entreraient aussi 
dans des mesures là-dessus, entre eux, et avec le Czar. 

le crois aussi que ces mesures étroites entre l’Em- 
pereur et ces deux Roys fourniroient un moyen assés 
plausible de porter le roy de Prusse, électeur de Bran- 
debourg, à concourir pleinement aux résolutions de 
la diète , à remplir les conditions du Traité de la 
Royauté, et à entrer efficacement dans tous les besoins 
de l’Empire. Ils y doivent d’autant plus travailler, 
qu’une puissance aussi considérable que celle du roy 
de Prusse n’est pas à négliger, et on gagneroit un 
grand point en ce détachement , entièrement ou en 
bonne partie, des veues que la France et l’Angleterre 
tâchent d’insinuer à Berlin. 
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Je crois qu’on pèche le plus souvent, dans les 
grandes affaires, en traînant trop et en ne faisant les 
choses qu’à demi; ce que les Hauts Alliés du Nord 
pourroient éprouver aùssi, s’ils "négligent cette occa- 
sion. Comme aussi, de l’autre côté, le Czar, délivré 
de la crainte des Turcs et Suédois , pourroit être un 
jour moins porté à concourir avec l’Empereur et 
l’Empire, si on néglige le temps où il montre beaucoup 
de bonne disposition. En un mot, si jamais conseil, 
vigueur, promptitude, ont été nécessaires, c’est dans 
le présent péril. 

Comme ce que je viens de dire regarde les mesures 
à prendre du côté du Nord, il faudroit un autre plan 
sur ce qui seroit nécessaire par rapport à l’Angleterre 
et à la Hollande, pour empêcher le ministère anglois 
de se rendre maître des élections du parlement futur, 
qui se feront bientôt, et de faire venir le prétendant 
par ce moyen et par les forces de la France, comme 
toutes les apparences sont que c’est le dessein, ce qui 
achèveroit de rendre le roy de France arbitre de l’Eu- 
rope. Ainsi, l’Empereur et ses amis doivent prendre 
toutes les mesures imaginables pour s’y opposer le 
plus tôt qu’il sera possible ; car, peut-être que bientôt 
il ne sera plus temps, surtout si les bien intentionnés, 
en Angleterre, et même en Hollande, se voyant aban- 
donnés, se laissent aller au torrent. 
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PROJET D’ALLIANCE 

AVEC LES PUISSANCES DU NORD, 1713. 



D'après l’origiiul autographe inédit de U BibHolbèque rofale de Banom. 



Dans un grand péril, il faut des secours extraor- 
dinaires, et ce que les médecins appellent remédia 
generosa. L’Empire se trouve en danger d’aller dans 
une entière décadence ; pour le conserver comme il 
se doit, et pour parvenir à une paix honnête et rai- 
sonnable, par la guerre que l'Empereur continue gé- 
néreusement pour maintenir l’honneur et la consis- 
tance de l’Empire, il faut faire des grands efforts au 
dedans et chercher quelque assistance considérable 
au dehors. Les efforts de l'Empire seroient sufûsans 
et immanquables s’il y avoit encor moyen d’obtenir 
par un tempérament dont je parleray tantost, que le 
Roy de Prusse se joigne entièrement avec les zélés, 
ce qui seroit de très-grand poids, pour porter tous 
les Estais de l’Empire à satisfaire ponctuellement à 
leurs contingens en trouppes et en argent. Autrement 
l’exemple, et même le soûtien de ce Roy, s’il n’est 
pas assez dans le bon parti, fera que plusieurs s’en 
dispenseront. L’assistance de dehors ne peut presque 
venir que des alliés du Nord pour le présent, et des 
puissances maritimes pour l’avenir, par une révolu- 
tion des esprits. 

Tous les points sont difliciles II obtenir, mais ils 
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ne sont point impossibles ny même sans espérance, 
pourveu qu’on s’y prenne avec vigueur et sans perle de 
temps. Il n’y a pas longtemps que le feu Roy de 
Prusse faisoit encore des offres assez avantageux ; il 
n’y a pas longtemps aussi que les Alliés du Nord pa- 
roissoient disposés à faire quelque chose de considéra- 
ble pour le bon parti. Et même là paix des Hollan- 
dais auroit esté empêchée s’ils avoient crû que l’Em- 
pereur feroit ce qu’il fait. En tout cas, il faut tenir 
pour maxime : Quid tentasse nocet? C’est-à-dire, de ne 
rien omettre de ce qui peut servir et ne point nuire, 
surtout quand il ne coûte guères. 

Maintenant il est vray que le Roy de Prusse pour- 
roit avoir pris des mesures avec l’Angleterre pour 
sauver la Suède : mais jusqu’icy il ne fait rien en 
cela qui soit inexcusable. Au contraire, il est louable 
de travailler à la restitution de Holstcin-Goltorp, après 
laquelle le Roy de Danemarc ne sera plus tenté de 
s’entendre avec la France : et d’ailleurs si la cour 
de Berlin contribue à eijipêcher le cours des con- 
quêtes sur les provinces suédoises dans l’Empire, cela 
même peut tourner en bien : car outre que cela pré- 
serveroit de la ruine des villes situées dans l’Empire, 
il pourrait servir à obliger les Rois alliés du Nord à 
se résoudre d’autant plus aisément à mieux entrer 
dans les besoins de l’Empereur et de l’Empire, et à 
différer leur progrès contre la Suède en Allemagne 
pour se mieux garantir de cette couronne dans la 
suite par les voyes légitimes et conformes aux institu- 
tions impériales^ sur lesquelles je tiens ponv maxime 
que Sa Majesté Impériale et Catholique doit bâtir ses 
négociations. 
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En effet, ces Rois verront maintenant la difficulté 
d’y réussir autrement que par le bon succès de la 
guerre de l’Empire contre la France, qui pourroit 
être suivi de p-océdures légales contre la Suède, fon- 
dées sur les constitutions de l’Empire comme autre- 
fois ; le Roy de Suède par ses démarches et déclara- 
tions hostiles, encor après le traité d’Altranstal, de- 
vant tomber in pœnam diffidationis et fracUe pacis 
publicæ , et paroissant plus disposé à continuer 
qu’à changer de conduite sur les ordres de l’Empe- 
reur. Ainsi ils se pourront résoudre à tâcher d’obte- 
nir leur but en sappant la Suède par le fondement, 
c’est-à-dire en luy ôtant l’assistance de la France ; 
ne pouvant mieux employer une partie des forces 
considérables qu’ils ont sur pied , qu’à soutenir 
l’Empire, lequel se relevant par ce moyen, pourra 
encor venir à des déclarations formelles contre la 
Suède, comme peu d’années avant la paix de Nim- 
wègue, dont les Rois alliés pourront profiter pour 
empêcher un ennemi qu’ils ont droit de craindre, de 
se remettre comme auparavant. 

Et l’exemple de ce qui arriva après celte paix de 
Kimicègue, leur doit servir de leçon. Ceux qui étoient 
alliés alors contre la Suède, Danemarc, Brande- 
bourg, Bronsvic, Munster, avoient crû qu’ils pour- 
roient avoir soin préallablement de leur intérest par- 
ticulier, en s’emparant des terres germaniques de 
la Suède ; et puis, revenir à temps pour assister le 
bon parti contre la France : mais ils vinrent trop 
tard, la paix de l’Empire, de l’Espagne et de la Hol- 
lande fut faite cependant avec la France, la Suède 
fut restituée totalement , et redevint aussi formida- 
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ble qu’elle l’avoit jamais été. Les affaires ont bien 
la mine de prendre le même train, si l’on fait la 
même faute. Et il semble que les Rois alliés main- 
tenant contre la Suède commencent à s’en aperce- 
voir; c’est pourquoy ils pourront se déterminer ai- 
sément à prendre le bon parti, pour peu qu’on les y 
pousse, en se servant de la voye dont je parleray 
plus bas. 

Il est vray que l’Empereur apparemment ne pourra 
entrer présentement en alliance avec le Czar, parce 
qu’il a sujet de craindre que cela exaggéré par les 
ministres de France pourroit allarmer la PmHe: mais 
si les deux Rois alliés du Czar se résolvoient, con- 
formément à leurs véritables intérests, de donner 
non-seulement leur contingent courant , mais encor 
quelque chose de plus, sur le pied des arrérages des 
contingens passés (ce qu’ils pourraient faire sans 
rompre avec la France) , le Czar les y pourroit as- 
sister pour cet effect sous main. 
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LA PAIX QUI SE TRAITE A RASTADT, 1713. 



D’aprci le manuscnt aulo(;rapha inédit de la Bibliolbéque royale de Hanovre. 



H faut avouer que la paix en elle-même est un 
grand bien : Beati pacifici, dit la sainte Écriture. 
Pacern deposcimus omnes. Paxoptima rerum, quas ho- 
mini novisse dalum est, disent les anciens poëtes. Mais 
on y peut opposer ce que dit un poëte moderne : 

« la paix est fort iKinnc de soy , 

« J’en conviens; mais à quoy sert-elle 
« Avec des ennemis sans foy ? » 

11 importe pour toujours au genre humain que la 
perfidie soit punie et les mauvais réprimés, et que 
leur châtiment serve d’exemple à ceux qui seroienl 
tentés de les imiter. Autrement, la malice triomjihera 
et dominera sur la terre. Mais ces généralités ne dé- 
cident rien. Il faut venir au fait présent. 

Le Roy de France, avec son épouse, a renoncé, 
pour eux et pour leur postérité, par des traités, con- 
tracts et actes solennels, et même par des sermens 
corporels, à la succession d’Espagne. Cette renon- 
ciation a esté le fondement du mariage et du traité 



t • -J by Google 




CONSIDÉRATIONS SUR LA PAIX. 219 

des Pyrénées. Cependant, il viole sa parole et son 
serment; il viole ce serment et le traité, et s’empare, 
pour son petit-fils, de la monarchie d’Espagne. De 
plus, il enlève à l’Empire le Milanois et les Pays-Bas 
Espagnols , et il luy avoit enlevé auparavant Stras- 
bourg, l’Alsace et autres lieux , tant aux Pays-Bas 
qu’en Italie, le tout par une injustice et violence no- 
toire et criante, et le plus souvent en pleine paix. Et 
l’ambition de ce Prince est la cause de la plus part 
des malheurs dont l’Europe est travaillée durant près 
de cinquante ans. 

Dieu, enfin, prend la bonne cause en main : il fait 
sentir ses jugemens à l’usurpateur en plus d’une ma- 
nière. L’Empereur avec l’Empire, la Grande-Bre- 
tagne, les États Généraux et quelques autres puissan- 
ces, ligués contre la France, remportent des grandes 
victoires, et réduisent cette couronne à demander la 
paix, et l’on estait sur le point d’obtenir la restitution 
de tout, lorsque la cour d’Angleterre abandonne le 
bon parti, et oblige la Hollande de suivre ce mauvais 
exemple. Le ministère anglois traite indignement 
l’Empereur nouveau, et Sa Majesté Impériale et Ca- 
tholique, par des motifs de conscience et d’honneur, 
prend la résolution de continuer la guerre, et en 
publie les raisons dans l’Assemblée de l’Empire, où 
elles sont approuvées. 

En se préparant à une bonne guerre , on pourra 
déclarer nettement aux François : 

l . Que l’Empereur ne permettra pas qu’ils haussent 
un jota leurs demandes d’ütrecht, l’honneur de l’Em- 
pire ne permettant pas qu’ils prétendent nous punir, 
pour ainsi dire, de leur avoir résisté ; 
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2. Que les offres qu’ils ont faites à Utrecht ne suf- 
fisent point, et qu’il n’y aura point de paix, s’ils ne 
donnent à l’Empire la barrière seure et convenable 
qu’ils ont promise dans les articles préliminaires du 
congrès d’ütrecht, laquelle ne peut consister que dans 
un grand éloignement des François du rivage du Rhin, 
et par conséquent dans la restitution de Strasbourg et 
de l’Alsace ; 

3. Que la France ne se mêle point des affaires de 
l’Empire, particulièrement en Italie, et nommément 
de la Toscane, ny des démêlés avec le Duc de Savoye, 
et d’autres affaires semblables ; 

4. Que les Princes frères Bavarois reçoivent quel- 
que punition; sçavoir : que Maximilien perde le rang 
et le haut Palatiuat, Mindelheim et Donauswerth, et 
Joseph-Clément quelque évesché. 

On fait une campagne, qui n’est pas trop heu- 
reuse; l’ennemi, non content d’avoir pris Landau, 
passe le Rhin et se rend maître de Fribourg, sans 
que notre armée, toute grande qu’elle étoit, le puisse 
empêcher. Là-dessus on entre en traité avec un en- 
nemi tout enflé de ce succès, et les deux généraux en 
chef entrent en conférence à Rastatt. Mais le Prince 
de Savoye mande au principal commissaire de l’Em- 
pereur à la Diète de l’Empire qu’il est sur le point de 
rompre, parce que les François font des demandes 
exorbitantes. 11 ne laisse pas de continuer ce traité, 
sur de meilleures espérances; mais enfin, on fait sça- 
voir aux ministres des États de l’Empire , à Augs- 
bourg, que les François désistent de l’indemnisation 
de Maximilien de Bavière , et de la royauté de la 
Sardaigne pour luy, mais que leur ultimatum est : 
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1. De vouloir une entière restitution des deux. 
Électeurs de la maison de Bavière ; 

2. De vouloir retenir non-seulement Strasbourg» 
et ce qu’ils ont usurpé dans l’Alsace, mais encor 
Landau et le bailliage de Germersheim et tout ce qui 
est au-dessus de la rivière de Queich , et même le 
fort de Kehl et Fort-Louis, comme un équivalent 
pour Fribourg et pour les frais de la guerre con- 
tinuée. 

Ces conditions sont détérieures de beaucoup que 
celles que la France avoit proposées à Utrecht par le 
ministère des Anglois. L’indemnisation de Maximi- 
lien, et la Royauté de Sardaigne pour luy, n’y avoient 
été mises en avant que j>ro forma, pour avoir quelque 
chose à relasclier ; car les François se soucient fort 
peu de la maison de Bavière , dont ils ne sont pas 
asseurés pour toujours , et je compte pour rien icy 
tout ce qu’on fera ou ne fera pas pour les Princes 
Bavarois ; car ce ne sont que des choses temporelles 
et passagères. Mais l’intérest essentiel et durable des 
François est d’empiéter de plus en plus sur l’Empire 
et d’enchaîner le Rhin. C’est ce qu’ils font main- 
tenant, non-seulement en retenant leurs usurpations, 
mais encor én prétendant d’y ajouter Landau, Ger- 
mersheim et tout ce qui est au-dessus du Queich, 
voulant même garder Kehl, en deçà du Rhin, et Fort- 
Louis, qu’ils avoient abandonnés à Utrecht, où le Rhin 
devoit servir de limite de ce costé-là. 

Cela estant, si l’Empereur a eu raison de déclarer 
à l’Empire et ailleurs que sa conscience et son hon- 
neur l’empeschoient de consentir aux conditions pro- 
posées à Utrecht, il n’est point concevable comment 
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il puisse consentir avec honneur, quelques mois après, 
à une paix encor pire, qui achève de ruiner de fond 
en comble la réputation de l’Empire et de la nation 
allemande, bien plus que si on avoit toppé d’abord 
à Utrecht; car alors on pouvoit croire qu’on n’avoit 
point voulu se séparer des autres Alliés. Mais, à pré- 
sent, c’est une confession, que nous nous sommes 
trouvés inférieurs et incapables de résister après 
l’épreuve, ce qu’il auroit mieux valu pour notre hon- 
neur d’éviter. Ainsi, il ne paroist comment notre de- 
mande soit excusable. Si ce n’est qu’une nécessité 
indispensable soit survenue ou ait été découverte de- 
puis peu, qui nous oblige de donner les mains aux 
demandes insultantes de la France, ou plus tost aux 
loix qu’elle nous prescrit par cette paix , la France 
sort tout d’un coup, le plus glorieusement du monde, 
de tous ses embarras , elle s’affei-mit partout ; elle 
gratifie ses adhérons en partie par des couronnes et 
autres grands avantages, et en partie par une resti- 
tution et impunité entière, au mépris des loix de 
l’Empire. Pendant que les amis de l’Empereur s’en 
trouvent mal, le ministère anglois et les autres mau- 
vais pacifiques en triompheront hautement, insulte- 
ront aux bien intentionnés, et achèveront de les ter- 
rasser. 

La France aura les bras libres pour placer sa 
créature en Angleterre, et achèvera par-là de ruiner 
ou de rendre tout à fait bas et renversés les Hollan- 
dois, ce qui sera la perte des Pays-Bas et du bas 
Rhin ; elle se rendra même , cependant , maistre de 
ce fleuve et au delà. Il sera difficile de faire prendre 
à l’Empire une nouvelle résolution de rentrer la guerre, 
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quand il seroit nécessaire. Il sera difficile de porter 
l’Empire, une autre fois, quelques entreprises que la 
France fasse, à rentrer dans une guerre qui s’est tou- 
jours trouvée malheureuse. Elle se rendra même 
maistre , avec le temps , de tout ce fleuve du Rhin 
et au delà, et, auparavant, elle y aura encor plus 
d’Électeurs et Princes à sa dévotion, un jour, et elle 
remplira l’Empire de ses émissaires, et trouvera moyen 
de s’attacher des Princes, pour anéantir l’autorité de 
l’Empereur, déjà fort esbranlée par le présent mau- 
vais succès : ce qui aboutira enfin à une dissolution 
de l’Empire. Et je n’ose pas particulariser toutes les 
mauvaises conséquences d’une si malheureuse paix, 
à laquelle n’approchoit aucune des paix ou trêves 
précédentes, faites à Aix-la-Chapelle, à Nimwègue, 
à Ratisbonne, à Rysvvick ; car on avoit tousjours sujet ' 
d’espérer quelque changement en mieux, tant que la 
monarchie d’Espagne n’étoit pas encor perdue, ny 
passée aux Bourbons. Maintenant, après la perte de 
l’Espagne, de nos Alliés et de notre réputation, on 
ne verroit presque point de ressources, et une per- 
sonne zélée ne peut penser sans frémir à une telle 
décadence de l’Empereur et de l’Empire, et aux suites 
terribles qui en peuvent naître^ 

Quelcun dira que si nous refusons la paix pré- 
sente , nous serons réduits à l’accepter encor pire , 
comme nous sommes • maintenant punis de n’avoir 
point accepté celle d’ütrecht; mais cela suppose que 
nous ayons fait ce que nous pouvions faire. 

J’avoue qu’il faudrait se soumettre à la dure loy 
d’une nécessité absolue , s’il y en avoit ; mais cette 
nécessité ne se voit point , et le Prince de Savoye a 
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fort bien écrit au prince de Lowenstein , principal 
commissaire de l’Emppreur, qu’il n’y en avoit pas 
encore. J’oserois jmême dire que la France a plus 
besoin de la paix que nous. La cabale en Angle- 
terre a été extrêmement alarmée et rendue inquiète 
par la résolution de l’Empereur de continuer la 
guerre. Le lloy de France est dans' un âge décré- 
pit ; il souhaite fort de couronner son règne par la 
paix , et il en a de grandes raisons du costé de la 
conscience (qui se réveille quelques fois) et du costé 
de l’intérest. S’il meurt durant la guerre , il peut 
naître des Wonbles dangereux sur la tutèle du suc- 
cesseur enfant. La France est bien plus épuisée que 
l’Allemagne, ayant souffert de si grands échecs du- 
rant plusieurs années, en résistant à une bonne par- 
tie de l’Europe conjurée ; et quelque malheur nou- 
veau luy pourroit donner une grande secousse. Et, 
de plus, on asseure qu’elle souffre et craint une espèce 
de disette, fléau capable d’y causer une révolution, 
s’il est joint à celuy de la guerre ; et la banqueroute 
que le Roy de France vient de faire, en réduisant ses 
créanciers de six à quatre, est une marque bien visible 
de la nécessité où il se trouve, et d’un grand surcroît 
au mécontentement des peuples , que le rainiitère 
françois n’a osé bazarder que maintenant , quand il 
se croit seur de la paix, et il seroit bien attrapé s’ils 
s’y trompoient. 

Au contraire, notre Empereur est un soleil levant, 
et s’il ne ternit le commencement de son règne par 
une indigne paix, il est en estât d’aller loin^ de forcer 
le vieux Roy à des conditions, raisonnables^ d’affer- 
mir, par ce moyen, son autorité en Allemagne et en 
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Italie, et de faire trembler ceux qui l’ont méprisé. Il 
est seur que l’Allemagne abonde encor d'hommes et 
de moyens. On peut même avoir des troupes du Czar 
et d’autres puissances du Nord, à des conditions assés 
avantageuses. De sorte, qu’on est assouré de pouvoir 
opposer à l’ennemi les forces capables. Tout le monde 
se récrie sur le défaut de l’argent; mais il n’y en a 
jamais eu davantage en Allemagne, et même il y au- 
roit moyen d’attirer encor des millions d’argent comp- 
tant, tout d’un coup, dans les coffres de l’Empereur, 
d’Angleterre, de Hollande et d’Italie, d’une manière 
très-acceptable. Outre que nous abondons de moyens 
requis pour la subsistance des troupes , les pays hé- 
réditaires regorgent de bleds sur toute la Hongrie et 
la Bohême. Et si un ordre convenable y étoit mis, 
l’Empereur y pourroit trouver de quoy non-seulement 
faire subsister ses propres troupes, mais encor celles 
qu’il prendroit à son service, et une partie de celles 
de l’Empire ; ce qui scroit un excellent moyen de 
convertir en argent les denrées des pays héréditaires, 
et de tirer même un bien considérable du mal de la 
guerre. Nous avons la commodité de faire aller les 
grains jusqu’à Ulm en Suabe, par le moyen du Da- 
nube, un cbeval en tirant plus par eau que vingt 
par terre, et il n’y a que deux journées tout au plus 
jusqu’aux endroits où le Necker est navigable, outre 
ce qui peut venir par terre; au lieu que les François 
sont réduits à tout voiturer par terre, puisqu’ils ne 
sont maîtres d’aucune rivière considérable qui entre 
dans le Rhin. De plus, nos trouppes sont meilleures 
pour le eboe, et les ennemis n’oseront point paroistre 
maintenant devant nous, quand la partie sera égale. 

IV 15 
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Il suffiroil d’estre sur une bonne défensive et d’eni- 
pescher les François de faire des progrès , pour les 
mettre à la raison. Mais je tiens qu’on pourroit por- 
ter la terreur chez eux. Il y a encor des raisons, que 
je n’ose point alléguer; mais celles que j’ay alléguées 
sont plus que suffisantes pour nous encourager, et 
il seroit difficile d’en trouver d’assés solides pour le 
sentiment contraire. 

Quelques-uns diront que nous sommes punis d’avoir 
refusé les conditions d’Utrecht, en nous trouvant obli- 
gés maintenant d’en accepter de pires, et qu’en les 
refusant, nous nous exposons à en recevoir de plus 
mauvaises encore. C’est supposer que, durant cette 
campagne, nous avons fait tout ce que nous pouvions. 
Mais je soutiens que cela n’est point, et que nous pou- 
vons faire de plus grands efforts. Lorsque nos amis 
nous ont abandonnés au printemps passé, l’Empire 
n’a pas eu le temps nécessaire pour se mettre sur la 
défensive , et les ennemis , préparés , nous ont pré- 
venus. Mais, à présent, nos trouppes n’ont guères 
souffert, et il y a moyen de les augmenter prompte- . 
ment et de pourvoir à tout, pourveu qu’il y ait de la 
résolution et de la vigueur. 

Je serois d’avis que l’Empire, poussé par le collège 
électoral, déclarât, conformément à nos intentions et 
à la volonté de Sa Majesté Impériale : 

1 . De ne pouvoir jamais consentir, pour son hon- 
neur, que la France hausse d’un jota les demandes 
faites à Utrecht, ne pouvant point souffrir que cette 
couronne prétende de nous imposer un chastiment 
pour n’avoir point obéi aveuglément à ses volontés; 

2. De ne pouvoir point souffrir que la France ré- 
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tracte les offres faites à Utrecht, et, par conséquent, 
ne pouvoir consentir à la paix, à moins que d’obtenir 
cette barrière seure et convenable, et que cette cou- 
ronne a promise à l’Empire dans le cinquième artide 
du Traité préliminaire, compris dans ceux qui ont été 
le fondement du Congrès d’ütrecht, et qu’on ne peut 
entendre que de l’affranchissement du Rhin. 



Ces considérations de Leibniz sont snivies d’un brouillon de lettre à 
l’Empereur, qui montre à qui elles étaient adressées. Voici cette lettre : 

aUettuii^tauibtisflet 'Çen ! 

%us aUcruntcctÿini 9 flcm Qifci sor Suet 9Raj. glorie unb td iBatccknbd 9Boÿt> 
fa^Tt, nai^ aKcrjnâtigiter (Sr(au(ni| f<bide bit bdfcmmcnkt è<biift. ÜBo ni(bt 
res integra unb 6uic3)lai. anbne cilau(^te|ie (Btbanlcn fü^nn. dictum habea- 
tur pro indicto, scriptum pro dcleto; baÿcr ci auib set (Suer iStaj. attein auf> 

3(^ octéiciéc Scbcntjcit, u. f. ». 



Sire, 

C'est mù par le zèle le plus soumis pour la gloire de V. H. et le bien de 
la patrie, et avec sa permission toute gracieuse, que je lui adresse le pré- 
sent écrit. Si l’alTaire n’eit plus intacte, et si V. M, est guidée par d’autres 
pensées, que Je n'aie rien dit, ni rien écrit. C’est pourquoi V. M. seule en 
aura connaissance. 

le suis , etc. 
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<&rfcl)âftf brtrffffitî». 

Otiginat«3DJanM»ctii!l ict fonigl. BibUot^ef ju ^annoutr. 



ffliieit, '3an^ 1713. 



Qi Wûrc JU ecrfiK^cii , ob ber frmtjéîifc^e ©(olj iit 
(iivaë JU bâmpfru burd) eiuigc biëf)er unbcfanutr j?riegg= 
nm(ie , tior benen ber ^cinb fjûffu wûrbc uub 
bie?(nfAu^g, ba jle nod) unbefaunf, (iiKu .qro§m&d)rrdcu 
gebrn un'trben. 

'Bcil bic ©fabt Slmjkrbam anje^o in brr ^Ijat ben 
©iabtl)a((er in .^oUanb aqiret, unb bie ©ad)en 
^Ijeilê nad) ifjrem ®iUen lenfef, wârc ju »erfucf)eiij ob 

IDÉES BIZARRES ET ROMANESQUES 

AU SUJET DES AFFAIRES D’ÉTAT. 



Original autograiihu ini-dil d« la Bibliothèque royale de Hanovre. 

Vienne, juin 1713. 

Il y aurait à essayer de dompter l’orgueil français par 
quelques artifices stratégiques encore inconnus, qu’il no 
songerait pas à éviter et qui, au commencement surtout, par 
cela seul qu’ils seraient inattendus, frapperaient l’ennemi de 
terreur. 

Comme présentement la ville d’Amsterdam pousse dans 
le fait le Slalhouder de Hollande ; qu’elle fait en grande partie 
tourner les choses comme il lui plaît, on pourrait rechercher 
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nicf)t bi< »omcI;mflen ^îegenfcn ju geiwiniun biirci) i'ibcr= 
ûuë (jrofc ''Jîorfl;ctlc »or i^re ©tabt «nb cor ©ic, obcr 
vor ©ie alê juin ërcmpcl mnn bie @<abf nfivcr))cn 
mit iljrcm 3War<juifût ber 9?cf>ub(id ju 2(mfîerbam ûbcr= 
lafcn, unb cinigc im '3}îflrqui|af gcleqenc, bcm -Çcriog 
JH SBrûbanb <}cl;6rig« @ûf«r , bcne» Çomilicu ber 
(jenten mit ûnjHnbiqm $i(cln rou ©rafci» ober ^rci)» 
Ijerreii ju £c(;i» qcqcben roûrben. '3Soferu man bie ©nd)c 
- roiebcrtiin ju eincm 33ni(^ mit §ranfrcieJ) obcr ju cincr 
^(iiflalt tvcqcH ënqlanb brinqen faim ; baju fui) qcmtq> 
famé Urfac^cn |tnbcn merben. 

ëi marc in ênqlanb t»oii bcm êljtirfurflcn ju S8raun= 
fc()mcig in feinem obcr ber €burfur|lin S^au îDîntter 
gialjmcn burc^ Wcmorialicn barauf ju briugen, ba§ ber 
©tant bc8 successoris in gnglanb fejlqcfîcUt merbe, ba« 
mit cr atlbû mit âcgcnmârtiq fepn, unb bie 3]ajion 
ouc^ fîcl) wcqcn ber ©uccefjlon in ©icl)crl)eif |lelien fénne. 
©olci)e8 mû|te jefc()c|)eu biefeu@ommer, unb mûrbe bei 

si l’on ne gagnerait pas ses principaux magistrats en leur pré- 
sentant, pour eux ou leur cité, la perspective de nombreux 
avantages; par exemple, si on abandonnait à leur république 
A7wers et son marquisat, on si on donnait en fiefs à ces ma- 
gistrats ou à leurs familles avec des titres ad hoc, comtes ou 
seigneurs, certaines terres appartenant au duc de Brabant. 
Le tout pour le cas où les choses en viendraient à une nou- 
velle rupture avec la France, ou à quelque projet au sujet de 
l’Angleterre, à l’effet de quoi les motifs se présenteraient tou- 
jours suffisamment. • 

On pourrait, au moyen de Mémoires écrits au nom de 
l’Électeur de Brunswick ou de la princesse sa mère, pousser 
les choses en Angleterre de manière que l’état de succes- 
sion fût déterminé dans ce pays ; que l’héritier présomptif y 
trouvât honorablement sa place et que de son côté la nation 
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beucH bci>erjl«l)enben SUcfioncu jum «eue» ^Pûrltmenf 
cincn en 6influ§ Ijabcn , «nb bem ,Çof ben êompaf 
{iberauS,perrûcfen. 

Qi wâre fcrncr unfcr ber .Çonb barnuf ûn}tifra 5 en, 
bo§ bic ©felic be8 ?lbmiral8 ton gnglonb einem ©ol;n 
l;ôd)|îgcbad)(er Çrnu ei;mfûrtim, aU c(wa bem jun^fien, 
nebmlid) ^errn -êerjo^ ernfi Slugujî gegebeu wûrbe. 
Um biefer ©ac^e meijr 3îa<^bni(t ju geben, fônnfe ber 
.Çerjog ernjl 2tugufiu8, wegen feiner grau ‘îDIuf(er, fic^ 
no(^ ênglûnb er^eben, n>elc^e8 eine grofe “iïSirfung fjaben 
roûrbe bie @emîitl)er ju geroinnen.. 

®iefer 'îOorfc^lag wûrbe bei ber 9'lnjion ûberûti8 gro§eu 
93eifaU fînben, unb pom J^ofc nic^t rool;J o^e grofen 
50erbad)f abgefe^lagen werben fônnen. ©e^et er »on ©(nf- 
fen, fo ifi ein @ro§e8 gewonnen ba8 OTinijlerium im 
3aum JU l;aUen, unb Snglanb ton ^r^nfreic^ abwenbig 
JU mad)en. ©djlâgt il;n ber J^of au8, foioof)! ul8 bc8 



eût quelque sécurité à cet égard. Or cela se pourrait prati- 
quer sans nulle préméditation. 

ü faudrait que cela eût lieu cet été ; cela aurait surtout 
une* grande influence au moment des élections pour le nou- 
veau parlement, et ferait joliment dévier le compas de la cour. 

On proposerait ensuite, sous main, de donner le rang d’a- 
miral d’Angleterre à un fils de Son Altesse l’Électrice, au 
plus jeune par exemple; à savoir le duc Ernest-Auguste. 
Pour mieux pousser l’affaire, le duc Ernest-Auguste pourrait 
se rendre en Angleterre, à cause de sa mère, ce qui contri- 
buerait infiniment à gagner les esprits. 

Ce projet serait accueilli par la nation, et la cour y pense- 
rait bien avant de le repousser. Que s'il a du succès ce sera un 
grand pas de fait. Le ministère sera bridé et l’Angleterre se 
détournera de la France. Si au contraire la cour le repousse, 
en même temps qu’elle refusera de fixer l’état du successeur 
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siiccessoris ©laatè in @nglûub, fo 

3îccf)( llrf; tmi'ibcr é|fcnfli<^ jii b«fcl;i»«rcn unb mif naljcre 

ÜJÎiticl jur '33cr(îc^erunfl ber Srbfolâc ju gebeufen. 

Aj'iâtfe inan iim ber ©(abl Stmfîerbam oberroâljnfcr 
3Jîaaf m gcrooimen, fo fôniile burc^ beren ober burd) mâd;« 
liger £eute bei bctfelben iQorfd^ub mit Un(erflù$un<î be? 
jfaiferë, ^énigS non ^reufen, gljurfûrfleu ju ^raun«^ 
fc^roeig unb anberer “iPolenjcn, ob fd)on felbigeS nur tiiu 
ter ber .§anb ijcf<^âi;e, eine Çlotte in ©fanb gefe^t merbe 
mit êtlic^ taufeub iDIann guter iî^rufpen, wenn jîc^ bef- 
fen 9îieinanb im ©eringfien tjerfeben fénnte, nadj @ng= 
lanb uberjugel;en. ®a mai» jïc^ »ermutl;li(^ ber ©tabt 
£onbon, fo oljnebem fejjr fc^mûrig, oi)ne 2)ZuIje murbe 
bemac^tigen fônnen, ber bie SProoinjen balb folgcn bûrf= 
ten. Unb l)âtte §ranfreid) bie 3eit nic()t |»cl[> bagegen ge= 
migfam ju legen, jumal menu bie @eneral=©taatcn unb 
roenigjl bie îProtJinj ^ôdanb fofort gefaft mare fui) barein 
JU fd)lagen, fobalb Çranfreic^ baju treten >»>oflte. iüïit 

en Angleterre, alors on aura droit et sujet de se plaindre à 
cet égard et de recourir à des moyens plus efUcaces d'assurer 
le droit de succession. 

Si seulement on avait gagné une fois, par les moyens indi- 
qués ci-dessus, Ja ville d’Amsterdam, on pourrait, avec son 
aide et avec l’aide de puissants personnages, celle de l’Empe- 
reur, du roi de Prusse, de l’électeur de Brunswick et d’autres 
puissances, mais toujours sous main, avoir une flotte avec 
quelques mille hommes de bonnes troupes, qui descendrait 
en Angleterre; et si personne ne manquait à son rôle, prà- 
bablement aussi que l’on parviendrait dès lors sans peine à 
se rendre maître de Londres, et que la province suivrait 
bientôt son exemple. Or la France n’aurait guère le temps 
de s’opposer facilement à la chose, surtout si les États géné- 
raux ou au moins la province de Hollande étaient toujours dis- 
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bcni 'îBcbeufen, ba§ man bic ©ad>« beu ênglanbcrn ou8= 
jumft^cn l'tberlaffcii mùffc; iubcm ber successor nid)f 
gcmeincf, ber ^énigin im ©crm^jîeu ûberla|lig jh feçu 
ober in ber Sie^icruiu) einjui^reifcn, ivenn nur bie suc- 
cessio securitatem realem erlangef. 

Unb ba tvârc baim auSjuivirfen, ba$ ber 

juin ©ro§=2lbmir<il ernennei rombe, worin ein 
gro^er $()eil securitatis realis l’ejiânbe. 

?luB ber^leidf)en -lSorne[;men wùrbe, adem ^nfcl)u nae^, 
cin neiier ^rieg jmifd)en ben ©ee='^cfenjen unb Ç'ranf» 
reie^ erfolgen, unb ber iîûifer enfroeber nod) im ^riege 
mit bem Jeinbe begriffen fei;n , ober bod) ûberfUiffige 
Urfad)cn l^aben bon ncuem in benfelbigen ju treten unb 
bû8 gonjc 9îeid;, wie fonjl ade 3eif, bajujiel;en. €8 mare 
bei ^riegBjeiten bienlid), ba§ ^odanb einen 0taatdl)alter 
batte ; bie8 ?tmt fônnte bem J^errn £anbgrafen bon 
fen=6affelju berroalteu beigelegefroerben, fo bermaleinB 

posés à s’en mêler dès que la France ferait mine de s’avancer. 
Seulement il faudrait considérer que l’on aurait à abandon- 
ner aux Anglais le soin de terminer l’affaire, puisque le sue- 
cesseur n’a pas la moindre intention de se rendre à charge à 
la Reine, ou de s’immiscer dans le gouvernement, pourvu que 
l’on obtienne sûreté réelle pour la succession {Successio secu- 
ritatem realem eblanget). 

Alors aussi il y aurait à opérer ce résultat, que le duc 
Ernest-Auguste devînt grand-amiral, ce qui constituerait déjà 
en grande partie une garantie réelle. 

Ces entreprises amèneraient , selon toutes probabilités , 
une guerre entre les puissances maritimes et la France, et 
l’Empereur se trouverait sans doute encore engagé dans des 
hostilités avec l’ennemi; au moins aurait-il surabondamment 
des raisons pour s’y engager de nouveau et y attirer, comme 
toujours d’ailleurs, tout l’Empire. En temps de guerre, il se- 
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fciutm ênfel, 6cm '^rinjcn »on 9îaffau-@réiungcu ju* 
famé. 

gg flunbe bnl)in ob «ic^f ratl)fam , bem g|)urfurffen 
(ion ^aierii ncben bem ^béniijrcici) ©arbinicn, bic fpa= 
iiifcfjcu' 9îicbcrlau6c (ouê^cnommcn bic SDîarfgraffc^aff 
?ln<t»crpcn «nb roa8 tm(cr îlnfwcrpcn bicffcifB ber ©c^elbc 
^clcgcn, fo beu oereinigfeu diieberlauben a(8 cin 3mvac{)8 
ber @cneralifât in militaribus Derbliebc), tmfer bem 
Stameu beg biir^tmbifci^cn .^rcifeè, alB ein £ebn oom 
îReic^ frei ton barrière, iinter ©arontirunq ton ben 
©ee='^o(enjen jn ûberlafl'en, alfo baf bem ifaifer ba«c= 
gen bas £anb îBaiern terbliebe, ®a8 J&auB ber ^falj, 
am 9îf)ein, fonnte mi< be|iânbigcr ginrmimung berOber= 
SPfalj l'ammf je^igem 3uge|jôr tergnûgef merben. Unb 
ob mon gleid) bei bem ôjlerreie^ife^en îPîinifierium ein« 
loenben m6d)te, ba§ nicl)( ratl^fam ber faiferlie^en ‘'JSûrbe 
geroiffe ginfûnffe bcijulegen, tteil baS ïHeici) bergcfialt 



rait utile que la Hollande eût un stathouder, et cette dignité 
pourrait être conférée au landgrave de Hesse-Cassel, et un 
jour à son petit-fils le prince de Nassau-Groningue. 

Maintenant, il y aurait à voir si l’on ne pourrait pas con- 
céder à l’Électeur de Bavière, avec la Sardaigne, les Pays- 
Bas espagnols ( à l’exception du margraviat d’Anvers et ce 
qui est situé sous Anvers en deçà de l’Escaut et qui resterait 
m militaribus aux provinces unies de la Néerlande comme 
acquêt de la généralité). 

Cette concession aurait lieu sous le nom de Cercle de Bour- 
gogne à titre de fief de l’Empire, franche de barrières et 
sous la garantie des puissances maritimes, de telle sorte 
néanmoins que l'Empereur gardât la Bavière. La maison pa- 
latine du Rhin pourrait être satisfaite au moyen de la conces- 
sion du Haut-Palatinat avec ses dépendances actuelles. Et 
bien que dans le ministère autrichien on puisse objecter 
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TOcni^cr <m Ocfierrctc^ gcbunbcn; fo ifl bod) f(ar, bû^ 
bicfeg £anb ni(^( ^tilan^lid) cincn ^aifcr jtt tm(erl;a(tcn, 
ûlfo bû[)«f f<i«f îlcnberung ju bfforqcn, fo n>cni(} al8 ba 
^aicri» eintn ci<jencn J^crrn qcljûbf. Æ'céi ^aiftrg 
Aud; inif |ld) briiu^ct atif bic @rl;aUung unb ^cjljkQunf] 
ber frtifcrlic^ei» ^'urbe bebac^f ju fcpn, unb wûrbc bcr-= 
(jleidjen bein jbûifcr ol)nfcl;lbflr flro^el £ob unb groÇç 
£icbe im 9îcid) «roerben. 

3^û id) foDfe bafur liaUcn, bofern bic Ungoru ju ber 
snceessione fœminea nid)f jn bringen, C8 roôrc baê ^é= 
ui<}rci(^ Ungarn bem 9îcid) ju inforporiren unb jur jcf;n= 
fen 6()ur ju madjen, alê cin Î8cg jur “îSieberbringung 
bed oricnfalifd;cn 9lci(^c8, roeil bod) biefeô ^ônigrcidj 
oom S>îcic^ gefd)û$ef werben mu^. Unb follfc id; bermeU 
nen ber iÇaifer (jiitc wcnigfl mit bem :$|)eil beè jtonig» 
reid)b, fo cr mit feinem ©e^wert unb 58ogen unb mit 
beutfdjem '®lut ermorben, geroiffe ‘3îerfaffung ju mae^en, 



qu’il n’est pas prudent d’ajouter encore aux revenus de l’Em- 
pire, parce qu’il pourrait de la sorte se sentir plus indépen- 
dant de l’Autriche, il est cependant clair que l’Autriche 
n’est pas en état d’entretenir un empereur, et dès lors il n’y 
a pas à redouter de changement, tout aussi peu que la Ba- 
vière a pu y posséder un seigneur à elle. Le titre d’empereur 
entraîne le soin de veiller à l’entretien et au maintien de 
la dignité impériale et une telle conduite ne saurait man- 
quer de gagner à l'Empereur amour et gloire dans l’Empire. 

Je suis d’avis surtout de ne point annexer la Hongrie à la 
succession féminine; il faudrait incorporer ce royaume à 
l’Empire et en faire un dixième électorat, ce serait une voie 
ouverte à la reconstitution de l’Empire d’Orient, parce que la 
Hongrie a besoin de la protection de l’Empire. Et je pense 
que l’Empereur aurait au moins quelque constitution à adop- 
ter au sujet de la partie du royaume qu’il a conquise avec 
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unb fônnfe alôbann Ijingcgen ?8aiern bit Ocflcrrcic^ blcU 
btn. 

®ûfern man btm J^rjog »on ©aw^en ©icilieu lûffen 
wolUe , iveldjeg cr jwar ni((;f tocrbicnf, mûgfc cr jum ‘©c* 
nigfien bû8 milanejîfc^c ©Kicf unb ûudf) buê 9 Jîon(fcrrnt 
witbcr ^urûdâcbtn , unb roeil btm ^trjo<j eon Soi^ïin» 
gen mit ÎOIontfcrraf ûbfonber(id) fo »icl nidjf gebicntf, 
fônntc man i^m baqegcn cinrâumcn bit £anbt^Oj)tei €1° 
fag , mit @ie baâ ^u8 Ocfîtcrcid) »or btm njtflffâli= 
f(l)en .Çrifbcn qtljabf. 

tlnb auf btr anbcrn ©eite îonnft tr bcfommtn Sljion- 
»iHe mit Sugeljér) fo oor SUttrS ju fiujenbur^ gcijôrtt unb 
bidi^ btm 9 ttid) wicber cinjurâumcn. @8 mû^fcaud) ber 
r jog oon Sot^r ingtn tin gtwifft 8 €ontingtnt, wegen aHcr 
feiner fianbt, non îReicljSroegen ûberne^men, bafùr cr bt8 
©cbu$c8 oom ?{ci({) gefu^ert marc, n.'o bann tin 0lci(^mâ= 
^i()e8 btm J&crjoge bon©abo>)en aufjulegen unb anjufc^cn. 



son épée et ses armes, avec le sang allemand, moyennant 
quoi l’on pourrait laisser la Bavière à l’Autriche. 

Dans le cas' où l’on voudrait abandonner au duc de Savoie 
la Sicile, dont au surplus il n’est pas digne, il faudra que de 
son côté il rende au moins le territoire milanais et le Mont- 
ferrat, et comme d’autre part on n’accorderait guère au duc 
de Lorraine en lui laissant le Montferrat, on pourrait lui cé- 
der la province d’Alsace, comme l’avait possédée la maison 
d’Autriche avant le traité de Westphalie. 

11 pourrait obtenir encore Thionville et ses dépendances, 
ce qui faisait jadis partie du Luxembourg, et il le restituerait 
ainsi à l’Empire. De son côté, le duc de Lorraine aurait, de 
son chef et comme vassal de l'Empire, à fournir pour tous 
ses États un contingent déterminé, ce qui lui assurerait la 
protection de l’Émpire ; pareille prestation serait imposée et 
assignée au duc de Savoie. 
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'îDIanfua «t 3Jîon(fcrrAt fâmcu ûud) witbcr jufammen; 
unb fofl(« td) brtfur Ijallcn, bû§ bicffS £anb ftlê ber ôdjli'iffcl 
ton Sfûlicn juin fniferlic^en Snfelquf ju niadjcn. 

Unb wcil bie ^cnctinner, lOcrona, Spobua, ^Qieenja 
unb nnbcrc Orfe nidjf bem 9îei(^ fonbern gemiffen tyran= 
nunciilis ob^enoinmen, unb bc^wcijrn mit bein 3icid) 
get>rod)cn ju I;abcn nlt^f tor^eben, fo fonnen jte ex post 
facto titulum possessionis nid)t mufiren, nod) torgO' 
ben, ba§ jte bieê £anb jure belli ober mif aubère 'üBeife 
tem 9îcid; ûberfoinmen, finb fie alfo fc^ulblg bcfroefjen 
^eroiffe Saflen ju fraqen, fonberlid) tvenn ein ^ôinerju^ 
jur jÇrénun^ ober fon|î torgenommenroerben folUe. 

®em ,Çau8 ôefîerrcid) bliebe bittiij bie ganje fpûnifclje 
@ci(e tom 2>ïif(elineer al8 ®epenbenjen, ton ^(raqonien 
unb Slnbalufien biê C^abir inclusive , fammf '^(merifa 
meribional unb ben 3^nfe(n ber Baja de Mexico. ®er 
ûbri^e $i;eü ton 0panten , als ®ef enbenjen ton ëatli» 



Le Mantouan et le Montferrat seraient de nouveau réunis, 
et je tiens que ce pays devrait devenir en quelque sorte la 
clef de l’Italie pour le domaine impérial. 

Et comme les Vénitiens ont enlevé, non à l’Empire mais à 
quelques tyranneaux, Vérone, Padoue, Vicence et autres loca- 
lités, ils ne sauraient arguer de ce seul fait qu’ils ont rompu avec 
lui. Ils ne peuvent pas plus ex post facto changer leur titre de 
possession, ni alléguer qu’ils détiennent ce p)ays jure beili, ou 
qu’ils l’ont reçu de l’Empire à quelque autre titre. Ils ont donc 
à supporter certaines charges, par exemple dans le cas où l'on 
aurait en vue un voyage à Rome à l’effet d’un couronnement. 

Il resterait, comme de raison, à la maison d’.Autriche toute 
la partie espagnole du côté de la Méditerranée depuis V Aragon 
et VAndalovsie jusqu’à Cadix inclusivement, plus V Amérique 
méridionale et lesîlesduÿo^/'edu Mexique reste de l’Es- 
pagne, comme dépendance de la Castille el de Léon, avec 
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lien unb Seon faniml bein fpûnifc^en 9ïotb^'2lmcrifrt, Hic= 
ben bem Jbént^e '^lf)iljppo. ën^Ianb folUe baben £ouU 
flnna, unb J^ollanb bie SPb>I>Pf>Ben. 

®ie norbifeben 0a(l;cn beijule^en, bliebe Sarelien, 3^n» 
fjermanlanb unb etroaÿ baberum bem €jaar; 0(broeben 
befame 6'burlanb, bod) SPobIcn, mufle 

ba^egeu 0(el(iu un @bt"^branbenbur^, ‘üfôerben an €^bur^ 
braunfcbmeij abiretenj ^^remen an Jpoljlein abireten. 
^ânemarf befame 0cb(efn)ig unb iva8 tfin ebemalen in 
9îorn)e9en ab^enommen. ©agegen fràfe tè ab Olben= 
burg unb ^elmenborfi an ^burbraunfebmei^ , unb mai 
bieffeilê ber Giber an Jgolfîein. 0acbfen befame Jgall in 
0a^fen anjlalt ©lettin. 3u einiger Gonfolafion bel Gr- 
liltenen unb noeb baju im'trbe ^lannlfelb pen .^annpper 
obne Gnt^elb jnrûef^e^eben. ^ueblinbur^ unb 9forbbau< 
feu, 0)ffriellanb wûrben pon 'i8ranbenbur<j 



l’ensemble de l’Amérique espagnole du nord, resterait au roi 
Philippe. L'Angleterre aurait h Louisiane et lallollandeles 
Philippines. 

Et pour joindre à tout cela les affaires du Nord, la Dalécarlie 
et VIngrie et quelques-unes de leurs dépendances resteraient 
auCzar. LaSuède aurait laCourlande, mais à titre de fief de la 
Pologne ; par contre, Slettin passerait à IJÉlecleur de Branden> 
bourg; Werden à l’Électeur de Brunswic, Brême au Holstein. 
Le Danemark recevrait le Schleswig et ce qui lui fut enlevé 
Jadis en Norwége; en échange il abandonnerait à l’Électeur 
de Brunswic Oldenbourg et au Holstein ce qui est en deçà de 
l’Oder. La Saxe obtiendrait Halle dans la Saxe même au lieu 
de Stettin. Le tout en guise de consolation pour certaines 
pertes, et encore le Hanovre aurait-il à rendre Mansfeld sans 
compensation. Le Brandenbourg rendrait Quedliinbourg , 
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I;ingcqcu bcm ju '^rcu^cn «cbcii 0tet(in, Slbing 
jurùcfgcgebe». 

®ic8 aü«3 wârc nac^ SBclIebcn cinjuricljfen wenn 'Jrûu 
Çorfiina fanjcf wic wir jjfciflpcn. ‘3Bi(l baS .ÇauS 93our= 
bon imb ,0djn>cbcu nic^f baran, foll jcncS ni(|)(8 in 2|inc= 
rifa, jcit(8 ni(i)fs in ®cntf(^(anb ()abcn , tinb foniun nn° 
bcre cfyrlicfje £eufc bnmif bctjnnbiqef n^erbcn. Spectatuin 
admissi risuin teneatis amici. 



Nordhausen et la Frise orientale ; au roi de Prusse on ren- 
drait, avec Stettin, Elbing. 

Tout cela serait parfaitement arrangeable si dame Fortune 
voulait danser sur nos airs. Si maintenant la maison de 
Bourbon et lu Suède ne veulent pas de cet accord, l’une 
n’aura rien en Amérique ni l’autre en Âllemague, et d’autres 
gens d’estime peuvent être récompensés. 

Speclatum admissi risum teneatis amici. 
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ttîie î>ie Jriebfns-nntfrljonbluntifn rinjuiicl)trn »or 
îim llaCtflîitfr Jrirbrn. 



Ociginat'SRanuiccift kct fônigl. Sibliotÿef ju '^annrect. 



3u fd)tt)ercn SBtratfjfc^lagungcn muf mau off <\crolffe 
©(ufcn fç^cn. 

58ci gcgeiwârfigtn Soufen wurbc bie er|ic ©fufc ffijn, 
ob no(^ ciniçje ^o|fnun(} bic ©^<»û(cll ber tcrcini^ten 
9liebcrlanbe bei '®e|1mibigf<if jm erijalfcu unb tvaë auf 
felc^e» ÇûD JM t(?un. 

©ollfc folc^c J^offnuug flunod; ûbri<i fepn, fo mù§te 
man fuc^cn fie bei biefem ©iim ju fiârfen, unb b<mn 
fejneô OrfS fo oiel mô^Uc^ ju einer rcc^ifc^ajfcncn ^ori= 
fe^img beè ^rie^eb jurii^fen. 



NÉGOCIATIONS AVANT LA PAIX DE RASTADT. 

urigiiul autographe inédit de 1$ Bibliothèque royale de Hanovre. 

Dans des délibérations difficiles, il faut souvent aller par 
degrés. 

Dans le temps qui court, le premier degré serait, s’il y a 
encore quelque espoir, de maintenir dans la fermeté les États 
des Pays-Bas réunis et ce qu’il y a à faire pour ce cas. 

S’il restait encore un tel espoir, il faudrait chercher à les 
fortifier dans ce sentiment, et puis, dans son lieu, à les pré- 
parer autant que possible à une véritable continuation de la 
guerre. 
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"BoS bû8 êrfïe bcfrifff, fo féimcn eini<îc bicn(i((;e, furjc, 
buubiqc iinb bcivcqlicfjc ©c^rifJtn bti ben Skmudjcrn inê= 
<jcmciu etroaê (^un , bû @cfal)r unb ©djimpf mit 9 îûc{)= 
brucf corgefieKïf wurbe. ‘jBci ben ^îe^enfen aber in 
lanb 3^nfonberl;eif follten jwei'îWiftel ju ijebroncl^en feçn; 
bas eine, baf man i(;nen <jrûnblic^e terfe^offfe 

ton einer red)tf(i)affenen ‘üJîitnjirfunjj beS 9lei({)8; bas 
anbere, ba§ man iljnen cini^c befonbere grofe 9luBbar= 
feiten jeige, als fonberlie^ ben 9îe<5enten ber ©fabt '2tm= 
jlerbam fon>o()l tor il)rc@fabf als tor iljre ^erfon, 

- ^Cor ibre ©tabt ber<j!ei(ben au8}u|înben, baÇ il;r ein 
flrober 3îu$en jmoâcbfe, mn§fe man Sente jn 9îat(;e jie= 
l;en bie ber €ommercien erfabren. 

@^in flrofeS feUte ber 6'jaar Iiierbei tbim fonnen, menn 
er bie l)errlid)c b>)b(Hbe S))ritile()ien ben 6n<)(ânbern ab° 
unb infonberbeit ber ©tabt ?(mjicrbam beile^en, ober, 
folcb' Sn<}lânbern flleicbfîellen moüfe. 

Quant au premier, quelques mémoires convenables, brefs, 
concluants et émouvants, peuvent faire quelque chose dans les 
-esprits en général, en leur montrant efficacement le danger 
et la honte. Mais quant aux régents de la Hollande surtout, 
_il y aurait deux moyens à employer: le premier, qu'on leur 
procurât un espoir solide d’une honnête coopération de l’Em- 
pii-e ; l’autre, qu’on leur montrât quelques grands avantages 
particuliers, comme principalement aux régents .de la ville 
d’Amsterdam, aussi bien pour leur ville que pour leur per- 
sonne. 

Pour en trouver pour leur ville et pour qu’il lui en résultât 
un grand avantage, il faudrait consulter des gens experts dans 
les affaires du commerce. 

En cela le Czar pourrait faire beaucoup, s'il voulait ôter ses 
grands privilèges aux Anglais et les accorder principalement 
à la ville d’Amsterdam, ou du moins s’il voulait la mettre sur 
un pied égal avec les .Anglais. 
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®ie 9î«3CMfen »or i(>re SPerfou ju gewinncn , féunfe 
<i an 3Jîitf<ln nict)f fc|)Icn , feiiberlic^ wenn ber flcmcine 
Sluj^eu unb ber il^ri^e jufammen famen. 

Obgebad^ted imb bergleit^en 'ifflege fénnfen mm bietteu 
bic 0cmûf[)cr in ^oUanb ju fîârfen ; mi aber an ©ei- 
ner faiferlic^en ‘DWajeflaf unb beâ 9îci4>8 ju f{)un ben 
ifrieg gebû^renb forijufe^en, felUe auf 5 roei J^aupipunftc 
anfommen. 

Srjilid) wie einige ber mae^tigfîen ©tanbe nic^f mir 
burd) ble 'Scfrac^tung il;rer ciqenen ©efa^r (bie mel;r «18 
ju au()cnfd>cinlic^), fonbern auc^ burc^ cinen gro^en et» 
genen 9iu^cn, ber iljnen »on befferm '^uJgang beë jfrie» 
ge8 juwûc^fcn féiintc , ju einem felbfigeneigfen eifrigen 
®eUri(f JU bringen, weil benen 9Bâ(^tigern bic 2(nbcrn 
genau unb ot^nc ?(udna|)me folgen toûrben , unb berge» 
fiait man nid)t nue ber 5Heid)8f^liiffe, fonbern audj beren 
'33cllfire(fung oerfu^ert ware. 



Pour gagner les régents en personne, les moyens ne man- 
queraient pas, surtout si l’avantage public et le leur s’y trou- 
vaient réunis. 

Ce qui a été dit et les voies indiquées pourraient donc servir 
à fortifier les esprits en Hollande ; mais ce que Sa Majesté Im- 
périale et l’Empire devraient faire pour continuer conve- 
nablement la guerre dépendrait de deux points principaux : 
Premièrement, comment on pourrait engager à une acces- 
sion volontaire et zélée quelques-uns des États les plus puis- 
sants, non-seulement par la considération de leur propre 
danger (qui est plus qu’évident], mais encore par un grand 
avantage particulier, qui pourrait leur advenir d’une ineil- ^ 
luure issue de la guerre, parce que les autres suivraient exac- 
tement et sans exception les plus puissants, et que de cette 
manière on serait assuré non-seulement des décisions do 
l’Empire, mais encore de leur exécution. 

IV. . lu 
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'33orê ûiibcve ben ^rieggjkûf felbfl rool)l cinjuric^fen, 
foTOobl bur(^ ^cibrinçjung n(8 burd) rec^ffeijûffcnen 0c= 
braurf) ber bon ®otf »erliel)enen ^râffc. 

3u ^eibrin^ung ber ^râftc wùrbe allem 2lnfcl)en 
imc^ bû8 Sonfingent im5Hei(^ wenigjlaufJ quadruplum 
ju erljô^en fepn. 

Unb {iberbem inùffen noe^ ©elbmUfel auf^efunben 
roerben, ben beS englifd;en ©olbe8 jn crfejen. 

Unb biefeS ûüe8 foKfc ©off lob nod; njobltbunlic^ fe^n, 
jvenn cin réciter 6rn|l bel ben grogen 9îeic^8gliebern nuf 
obgefngfc ^eife crwecfef werben, 

®er ‘iPunft De8 rec^ten ©ebrmid)8 ber trafic geljôrel 
bor ibriege8erfûf)r«n) bocl^ follfc biellei^f erlnubet feçn, 
nur biefeS anje^o ju gebenfen, bnf bem^einbe nid)( bcf= 
fer 'Ubbrud) ju tl)un fc^n wùrbc nl8 wenn tnnn ®inge 
bornel)men fonnte, babor er fu^ nm roenigtlen f)ûlen 
roûrbe. 

Secondement, de bien organiser l’état de guerre lui-même, 
tant en rassemblant qu’en employant honnêtement les forces 
accordées par Dieu. 

Pour rassembler les forces, il faudrait, selon toutes les ap- 
parences, augmenter le .contingent de l’Empire au moins 
jusqu’au quadruple. 

Et, en outre, il faudrait trouver encore des ressources 
d’argent pour remplacer la perte de la solde anglaise et leur 
subside. 

Et tout cela serait faisable encore , Dieu soit loué ! si l’on 
stimulait de la manière mentionnée et sérieusement le zèle 
des grands membres de l’Empire. 

Le point du bon emploi des forces est du ressort de ceux 
qui sont expérimentés dans l’art de la guerre ; cependant il 
serait peut-être permis de ne considérer que ceci à présent ; 
que l’on ne pourrait pas mieux nuire à l’ennemi qu’en entre- 
prenant des choses dont il se garderait le moins. 
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Unb jwûr <f)cilÿ burc^cinc imDer|jof(cUnfcrneI)mimfl; 
ûuf |oI(i)c '■Bcifc ijl 'iBrticrn ubmi ^«ufca (t^cwoifcn), 
imb bic GfjlaU bc8 6(^auplû$<8 ber ûuf cinmal 
qcanbci t roorbcn , <tl8 bic ‘ÿ)îad)t ber ©ec^otenjrn unver= 
l;offt iii ®eiRfd)l«nb .qonflen. — ^fjeilg »ictlcic^t burc^ 
cinea obcr «abera bcfoabcra uaerwartefca, aoa cifmu 
bcaca ©cbrûU(^ ber ^'ajfca, boriibcr fol(l)c ifricgêcrfal;- 
rca ju neracfjmcii, bic ju Icicljt cia uaqcmciacs ()é[;crc8 
£id)t ia ber Jîric(^8ii'iffcaf(f)flff l^abca. Ob ni(i;( injroU 
fc(;ca cia fiirjcr @fill|lrtnb wcniqft bi8 auf bca ?lafaag 
bc8 6oniuKr8 ra(l)faat fci)a aioc^fc, flâabc and) ju ubcr= 
Ic(îca; nuf folc^ca g-ad fôaafc aiaa bic ^aiferia beffer 
ûbcrbriaçjca imb ciaiqc 9}élfcr au8 bca îïicbcrlaabea ja= 
ract^iebea, bnS 9îorbif(fac ^cucr j;a bâmpfca. 

©oütc aber fciac .golfaiiag fc»)u, Die ©cau'itbcr ber 
'Dîcgeafea ia ^oHaab beii8eflâabi()feif ju crbalfea, fo 
ivârc «bri<î barauf ju gebcafea, wie faiferlidbe ï»îajetU( 



Savoir : ou par une entreprise inespérée (de cette manière 
la Bavière a été renversée, et la face du théâtre du monde a 
été changée tout d’un coup, lorsque la force des puissances 
maritimes est entrée inopinément en Allemagne). 

Ou peut-être par tel ou tel emploi particulier, inattendu et 
nouvellement trouvé des armes, eu quoi il faudrait écouter 
le conseil de ces gens expérimentés dans l’art militaire qui 
bien aisément ont des lumières supérieures et peu communes 
dans la science de la guerre. 11 y aurait aussi à considérer s’il 
ne serait pas à propos de faire en attendant un court armis- 
tice, du moins jusqu’au commencement de l’été; dans ce cas, 
on pourrait mieux amener l’Impératrice et retirer quelques 
troupes des Pays Bas pour dompter le Nord. 

Mais au cas qu’il n’y eût pas d’espoir de maintenir dans la 
constance les esprits des régents de la Hollande, il resterait 
à aviser comment les droits et l’honneur de Sa Majesté Im'^ 
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5Red)fc unb 6I)re gercttef wcrben fémile , imb jnxtr cuf= 
ivebcr buid) cincn lait^cu @tid|kub obrc biirc^ cincn fol-- 
d)cu ^ricben, bflrin fciii Stbtrirt bc8 ^abcnbïu 9îc^(8 ciii= 
flicgç. 

gincS lûiigcit ©fintliinbeS Srcmpcl I;nf man bcrci(8 
mit Çranfrcicfj, ncimlic^ bc8 jn?anji<<jâl;rigcii, ba§ alfo 
cin foUi;cr “Sorfc^Iag ni(i)( un^crcimf. 

Unb çicUeic^t marc bcm J^crjog ooii Slnjou bamit gc» 
bicnf, bcnn fo mîirbc cin ?lbtrift »on ber iîrouc 'Jranf» 
rci(t;8 (bic ei>nc bein fcfjr nnfu^erj aiicf) ba^cr in einige 
Ungemi^^cif gcfe^ct. 

©ollte aber ber ©fiU|lanb nirf)t ju erl;alfen fc^n, fo 
mugfc mon jmar bic §ricbcn8ar(ifcl fo guf jti mac{>cn 
fuc^cn al8 méglid). ?ll8 jnm gyempel ocrfudjcn , ob 
©frn^bnrg unb ©icilicn, ober ûti(^ gataionicn ju cT= 
^altcn, ob gatalonicn bcm ^erjog oon ©aooi)cn anjiatf 
©icilicn ju geben um bic gafalonicr oon ber bourbonU- 



périale pourraient être sauvés, soit par une longue trêve ou 
par une paix de telle nature qu’il ne fût dit aucun mot de la 
renonciation aux droits existants. 

On a déjà l’exemple d’une longue trêve conclue avec la 
France, savoir celle de vingt ans, de sorte qu'une telle pro- 
position n’a rien d’absurde. 

Et peut-être servirait-on par là le duc d’Anjou, car de cette 
manière une renonciation à la couronne de France (laquelle 
est sans cela assez douteuse) serait aussi soumise à quelque 
incertitude. 

Mais n’y eût-il pas encore moyen d’obtenir la trêve, il fau- 
drait tâcher de stipuler les articles de la paix aussi bons que 
possible, comme par exemple d’essayer d’obtenir Strasbourg 
et la Sicile, ou aussi la Catalogne, ou encore de donner la 
Catalogne au duc de Savoie au lieu de la Sicile pour sauver 
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fd)cu Unferbrûdung ju rcficn uiib wa& bergl<i(^cii clma 
fon|l »orfomm«n môd;fc. 

■îlber bic SIBorfe unb 2(r(ifcl bcB 'JricbcnB wârcn ûlfo 
JM frttT *'*5 2lb(riff, (Snffagunfl, 6cf|lon obcr 9îc= 

nuMcirtfioM bcB o|lcrret(^if(^eu 9îcd)^^B ûuf ©<)ûnicu, Sn* 
bien unb anberu oimoc^ geforbtrtc ©(ûcf ber jpanifdjen 
llîonardjie vermieben tonrbe. 

Unb foId^eB foIKe nmfo me^v fi^unlie^ fei)n, roeil uid)tB 
TleiieB ijl, ba§ olm<)eûc^t ber §riebenBf(^lû(]*e borne^inen 
^otentaten il;re 9îe(^(Bforbernngen verbleiben. 

Unb ijl fonberlid) ju meefen, roic ber 9î^fn)»)d'ife{)e 
^riebenBfdjluf nuf ©d)rmiben gefe$f, bûf (n»enn mnnB 
genau betrad^fet) webet ■3)en<fd)lanb boB 9îed)f mif 0frng- 
bnrg n.iib iibrige elfofjîfc^e Orfe, noc^ f«'R 

vermeinfeB 9îed)t ûuf bie ;$uH=, 9Jïej = unb berbûnifd^e 
£el)ne unb baljer gefndjfe Sîeunionen ober 6injiel;ungen 
fal;ren lâflet. 'iïSeldjeB id; aile 3eit bor einen befonbern 
©(aafBjlreic^ beB bamoligen faiferlicben 'ül^inilkrtumB 

les Catalans de l’oppression bourbonienne, ou tel autre arran- 
gement qui pourrait se présenter encore. 

Mais les termes et le^ articles de la paix seraient à déter- 
miner de manière qu’une cession ou renonciation du droit 
autrichien sur l’Espagne, les Indes et autres portions encore 
à prétendre de la monarchie espagnole fût évitée. 

Et cela serait d’autant plus convenable à faire que ce n’est 
pas chose nouvelle, que, malgré les traités de paix, les pré- 
tentions légitimes restent conservées à de puissants potentats. 

Et il y a à remarquer principalement comme quoi le traité de 
paix de Ryswick a été fait en termes décevants, tellement que 
(à le bien considérer) ni l’Allemagne n’abandonne ses droits 
sur Strasbourg et les autres endroits de l’Alsace, ni la France 
son prétendu droit sur les fiefs de Toul, Metz et Verdun, et 
les réunions ou séquestrations qu’elle cherche pour cela. 
Ce que J’ai toujours pris pour un coup d’État particulier du 
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obci* ber ©«faiibtfc^aft «jcljnUcu ba ni(()t8 Scffercs ju 
tbim gcircfcn. 

©ollfc mm ber jîrtifer <il8 ^oifer unb b«8 3îcid; ben 
§ricbcn mit Sraufreid) mif ben je$i<)ea fc{)(ed;ten unb 
|)aup([âd)lic() ri;fj»idifci)en 5u§ einjjeijen, unb fic^ nl8 
iîaifer iiberbic8 |nmmt bem 9leic(; tjerbinben inu|)‘en, mit 
bem *0nu8 ^oiirbon reci^cn ber §orberunjj bc8 ,Çaufe8 
Oejîerreid; ober bc8 faifcrl, ;èeopolbi ®e8eenbenten, 
mnnnlid^en ober roeibltc^cn ©efc^lcc^të, ouf bie fpanifd)en 
Snnbe nid)f jn brcd;en; fo fonnfe bod) bie nulbrûdlic^e 
58ebiniîun<) babei fei)n, ba§ fold^eSallcinfiaft fjabenfellfe, 
trenn tu?m J)nu8 ?53ourbon fonfl nid)të 9îad)fbcilif)e6 gc= 
yjcn bie îKeidjëred^te, ober ber îlieber^ mtd) ®euffd;= unb 
■Be(fe^=2anben oorgenommen rourbe. îtuf «eidjen Çall 
fonjî mich bie W«d)f ben jîriej^ <)e^en bn8 *^nu8 ‘Sourbon 
unb nde bie bem .Çnu8 Oefîerreic^ fein 9îed)t borenthoU 
fen, forfjtiferien fomo^l bem 9îeieb n(8 ndeti 5^rieben8= 
©ûranfien unb î|)eill;ûbern borbe^nlten roùrbe 

ministère impérial d’alors ou de l’ambassade, vu qu’il n’y 
avait rien de mieux à faire. 

Or, si l’Empereur, comme Empereur, et l’Empire consen- 
taient à la paix avec la France sup le mauvais pied actuel et 
principalement sur celui de Ryswick, et qu’il dût s’engager, 
en outre, comme Empereur, avec l’Empire, à ne pas rompre 
avec la Maison de Bourbon à cause des prétentions de la 
Maison d’Autriche ou des descendants de l’empereur Léopold, 
du sexe masculin ou féminin, sur les terres d’Espagne, il 
pourrait y avoir cependant la condition expresse que cela 
aurait lieu seulement si, en outre, il n’était rien entrepris de 
désavantageux par la Maison de Bourbon contre les droits de 
l’Empire, ou contre ceux des Pays-Bas, aussi bien allemands 
que wallons. Ce cas échéant, il serait réservé, aussi bien à 
l’Empire qu’à tous les garants de la paix et participants, le 
pouvoir de continuer la guerre contre la Maison de Bourbon 
et tous ceux qui refusent son droit à la Maison d’Autriche. 
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®cld)cô b«8 9îcicl)8 uub alleu îljeilljabertt imb 
©arantcu'biefcê ^riebeng and) |laftl)abcu folltc; menu 
gcgeu aubere SPuufU beè îïnfoubeil;eif ge= 

qeu bie gro§britûuuifd)c 5leid)8folge, mie fie je^o burd) 
bie ©efç^e fefigejlellet, gel;aubelt murbe. 

68 ivùrbe and) bem ifaifer iiub bem Jammtlidjeu Seo> 
polbiui)'d)eu obtkmmeu ^âujlid) borbet^alteu, nic^t nur 
ben $ifel auf bie f))ani|‘d)en Canbe jti fùl;ren, fonberu 
aud) il;re Joiberuug b«rd;'i!Be^e ber©û(e ober beê 9îed) = 
teu8 ju perfolgen. 

Lequel droit de l’Empire, de tous les participants et garants 
de cette paix, devrait aussi avoir lieu, si l’on agissait contre 
d’autres points de la paix, particulièrement contre la succes- 
sion au trône de la Grande-Bretagne, telle qu'elle est actuel- 
lement fixée par les lois. 

Il serait aussi réservé à l’Empereur et à toute la descen- • 
dance de Léopold, non-seulement de porter le titre sur les 
terres d’Espagne , mais encore d’exercer leurs prétentions 
par des voies de bonté ou de droit. 
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L’ALLIANCE DE l/EMPEREUR AVEC LEROY D’ANGLETERRE. 



D'après aQi«§rrapbe in«^dit de U liibUolbèqtie royale de Hanovre. 



Août 1714. 

Comme le changement de la scène dans la Grande- 
Bretagne paroist important pour le bien général de 
l’Europe, et particulièrement pour la très-auguste 
maison de l’Empereur et pour l’Empire ; je ne doute 
point que toutes les puissances bien intentionnées 
n’aient dessein d’en profiter le mieux que faire se 
pourra, afin qu’on n’ait point sujet de regretter un 
jour l’occasion perdue. 

Et il semble que ce seroit quelque chose de bien 
malheureux si les seules formalités mettoient quelque 
obstacle à un grand bien, et si le retardement du 
courrier qu’on attend d’Hannover causoit quelque 
délay ou empêchement fort désavantageux dans la 
présente conjoncture ; d’autant qu’il pourroit venir de 
ce qu’on n’aura pas cru peut-être à Hannover que 
l’Électeur pourroit se porter pour Roy avant que 
d’avoir une notice légale de la mort de la Reine, qu’un 
simple courrier ne sçauroit donner. 

Je me souviens qu’un jour la Cour impériale, pas- 
sant par-dessus les formalités, envoya le Baron de 
Limbach, ministre d’Hannover, à la Cour de son 
maistre, et prit sur elle ce qui auroit pu le rendre 
responsable d’avoir fait le voyage sans ordre. Et ce 
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fut alors qu’on conclut l’affaire du neuvième Élec- 
torat. 

On pourroit maintenant charger de quelque chose 
une personne qui a encore l’honneur d’appartenir à 
l’Empereur et au nouveau roy, et qui aussi doit trou- 
ver Sa Majesté Britannique le plutôt qu’il pourra. Et 
cela se pourroit faire d’une manière qui ne commist 
en rien la dignité de Sa Majesté Impériale et Catho- 
lique ; il feroit le voyage de son chef, il parleroit non 
par ordre, mais comme sur ce qu’il auroit eu occa- 
sion d’apprendre chez messieurs les ministres. Et il 
pourroit porter une lettre d’un dp leurs Excellences à 
un ministre d’Hannover, par exemple à celuy qui a 
été à Francfort, où l’on se contenteroit de dire que 
celui qui porte la lettre a quelques informations qui 
pourroient être utiles dans la présente conjoncture, et 
qu’il pourroit être utilement écouté. Il pourroit donc 
donner à Hannover quelques lumières sur les inten- 
tions de l’Empereur, et en rapporter bientôt icy sur 
les desseins conformes du Roy, qui ne peuvent man- 
quer d’être dignes de son zèle louable, dont il a donné 
bien des preuves. 

Deux choses surtout mériteroient qu’on ne perdît 
point de temps : la première seroit, que le Roy de la 
Grande-Bretagne prît la résolution d’envoyer ordre 
au plus tôt à l’amiral Wishart dans la Méditerranée, de 
faire ce qui sera possible pour sauver Barcellonne s’il 
est encore temps. Et le Roy (qui a déjà droit d’exer- 
cer toutes fonctions de la royauté) le peut faire 
avant que de délibérer avec le conseil d’Angleterre, 
parce que la maison des seigneurs avoit déjà prié la 
Reyne depuis peu d’avoir soin du salut de ces bra- 
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ves gens, que l’Angleterre même avoit engagés dans 
l’état où ils se troment. Et ce seroit même una fi~ 
nezza au Roy qui contenleroit fort la nation angloise, 
si dans une occasion si pressante il prévenoit une 
nouvelle adresse en satisfaisant au désir de la nation, 
puisqu’il luy est connu. Je m’imagine même que la 
Cour impériale aura donné l’ordre par avance de faire 
savoir à Wisharl ce qui s’est passé, afin qu’il ne 
puisse point prétendre cause d’ignorance, et afin qu’il 
puisse juger s’il ne feroit bien de se rapprocher de 
Barcellonne, ce qui pourroit avoir bon effect. 

La secotide affaire qui demande de l’empresse- 
ment, seroit d’empêcher le Roy du Portugal de se 
précipiter dans la conclusion de la paix avec le duc 
d’Anjou, ce qui peut arriver si l’on ne l’en détourne 
bientôt, parce qu’il a déjà recherché la médiation de 
la France, laquelle ne manquera pas de presser l’a- 
justement après la nouvelle de la mort de la Reine 
Anne. 

Le Roy de la Grande-Bretagne peut faire d’ahord 
celte démarche sans rompre avec la France ny avec 
l’Espagne, et sans rien faire qui ne doive plaire à la 
nation. J’en ay déjà rendu raison par rapport aux Ca- 
talans. Et quant au Portugal, il est honorable et 
avantageux à la Grande-Bretagne de prendre aussi 
part à la négoliation sans en laisser la direction à la 
France toute seule. Et peut-être que le Roy de la 
Grande-Bretagne pourroit engager messieurs les États 
dans les mêmes mesures. 

Quantité de raisons concourent cependant pour 
faire juger que la Grande-Bretagne' aura des démêlés 
avec la France et avec le Duc d’Anjou, nonobstant 
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les traités conclus. Et messieurs les Étals y pour- 
roient prendre part. Une partie de ces raisons sera 
premièrement l'inexécution de l’article de Dunkerque, 
car c’est une élusion manifeste de cet ai’ticle, de rui- 
ner le port de Dunkerque, et de bâtir un autre tout 
auprès. 

ï^a seconde raison consistera dans les difficultés 
sur les traités de commerce, tant avec les François 
qu’avec les Espagnols , augmentées par les démar- 
ches des François pour se rendre maîtres du com- 
merce des Indes occidentales, malgré les Espagnols 
mêmes. La colonie que la France a projetée sur le 
fleuve de Missisippe dans le golfe du Mexique doit 
aussi allarmer tous ceux qui sont intéressés dans le 
commerce de l’Amérique. 

Troisième raison. Le peu de seurelé qu’il y a dans 
les renonciations mutuelles des princes Bourbons, 
fournira encore le renversement injuste des précé- 
dentes renonciations des reines Anne etTérèsed’Aus- 
triche, donnant une grande présomtion contre celles 
des Bourbons ; les dernières pourroient même être 
renversées un jour avec quelque justice par les petits 
princes déjà nés avant ces renonciations, qui n’y se- 
ront peut-être point tenus selon le droit, s’ils ne les 
renouvellent eux-mêmes aussitôt qu’ils seront en âge 
de raison. Car j)lusieurs jurisconsultes sont d’avis 
regulariter nemini jus semel quæsilum facto alterius 
auferri posse; il faudrait stipuler aussi que le Duc 
d’Anjou ne doit point être tuteur d’un Roy de France 
mineur, tant qu’il prétend régner en Espagne. 

La quatrième raison pourra venir du prétendu Roy 
de Sicile, lequel ayant protesté autres fois contre la 
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succession de la Grande-Bretagne dans la maison 
d’Hannover, ne voudra pas apparemment reconnoistre 
le présent Roy; et par conséquent, il se pourra at- 
tirer des affaires du côté de la Grande-Bretagne, qui 
l’avoit ennuyé le plus jusqu’à présent; mais quand il 
voudroit reconnoître Sa Majesté Britanique, elle au- 
roit de grandes raisons pour ne point reconnoître le 
prétendu Roy. 

La cinquième raison pourroit venir du Roy de 
France, et du duc d’Anjou, s’ils ne vouloient point 
reconnoître le nouveau Koy de la Grande-Bretagne, 
s’ils s’opposaient à son droit, et s’ils continuoient au 
moins de fomenter le prétendant. Sans parler de 
plusieurs autres points, qui pourront causer de la mé- 
sintelligence. 

Comme l’Empereur n’a traité jusqu’icy qu’avec la 
France, et nullement avec le Duc d’Anjou, Sa Ma- 
jesté Impériale et Catholique peut s’engager avec' la 
Grande-Bretagne dans la plupart des mesures dont 
on vient de parler, quand même on demeureroit ré- 
solu d’achever d’abord le traité de Bade; il y a des 
gens qui asseurent que selon les loix d’Angleterre on 
pourroit se servir des sujets et vaisseaux anglois pour 
courir sus aux partisans du Duc d’Anjou, quand 
même l’Angleterre ne romproit point avec l’Espagne. 
Il se pourroit faire aussi que l’Angleterre vinst à 
rompre avec le Duc d’Anjou, et d’assister l’Empe- 
reur contre luy, sans venir d’abord directement à une 
guerre avec la France. 

Mais en cas que Sa Majesté Impériale trouvât à 
propos d’arrester ou de suspendre encor un peu la 
conclusion du traité de Bade pour en méliorer les 
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conditions, elle ne feroit que ce qu’elle a droit de 
faire, à l’exemple de la France même, laquelle se 
dégagea fort cavalièrement de ses engagemens à la 
Haye ou Gertrujdenberg, lorsqu’elle eut des espé- 
rances secrètes d’un changement en Angleterre. 

Mais, pour le faire de meilleure grâce. Sa Majesté 
Impériale pourroit enêtre sollicitée par des Électeurs, 
et par le Roy de la Grande-Bretagne même, comme - 
Électeur de Bronsuic, lequel pourroit remontrer à 
l’Empereur qu’en cas que l’Empire voulût même se 
contenter de la paix de Rastatt, il en faudroit du moins 
expliquer plus clairëment quelques articles, et parti- 
culièrement celuy qui regarde l’Italie, où il y a des 
expressions qui, selon la lettre, peuvent être inter- 
prétées avec apparence de raison contrôles droits et la 
jurisdiction de l’Empire, dont l’effet seroit suspendu, 
s’il falloit se tenir rigoureusement à la règle qu’on y 
met, que chaque prince et État (même ceux qui n’ont 
pas été engagés dans la guerre) doit être maintenu 
dans sa possession, ce qu’on y dit sans distinguer si 
la possession est Juste ou injuste. Et cela, estant pris à 
la rigueur, rendroit élusoires les sentences et les réso- 
lutions de l’Empereur et de l’Empire, quelque justes 
qu’elles pourroient être par rapport à l’Ualie, puis- 
qu’on ne pourroit point venir à l’exécution. On a été 
obligé à Rastattde fuir l’explication, parce qu’on avoit 
à faire à un ennemi supérieur, qui auroil fait faire 
l’explication à son mode. Mais à présent que la France 
même presse et pressera davantage la conclusion, on y 
pourroit faire adjouter une clause qui diroit à peu près : 

Salva jurisdictione imperaloris et vnperij ejusque ef- 
fectibus secmdum imperij constilutionem. 
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L’Électeur de Bronsuic auroit une raison particu- 
lière de solliciter cela auprès de l’Empereur et du 
collég^ électoral, parce que le Duc de Modène, qui 
est de la même maison, a des droits à poursuivre 
dont on lui détient la possession. 

Et Sa Majesté Impériale auroit des raisons encore 
plus fortes d’y donner les mains par rapport à la Tos- 
cane, à Parme, au Montferrat, etc. 

Si Sa Majesté Impériale le désiroit, les Anglois 
pourroient l’assister maintenant par des prêts de 
quelques sommes eonsidérables,, comme autres fois, 
mais à des conditions meilleures. Et ces sommes 
pourroient servir à éteindre promptement des dettes 
trop onéreuses, mais que la nécessité publique avoit 
rendues nécessaires. 



Digitized by Coogle 




ÎDfnkfcl]rift übcr î»cr poUtiCcl)m tücUlttfle (i). 



0[iginaI>!Dlanu3crit!t ïcc fcni<t(. ju •^annoutc. 



3ii (jïwijfeu Sc(jcbfn[)cifen, ba <8 um cin qar groÇcS, 
unb uin bas ()âbcnbe fl<ire ju tl;uu, mu§ man 
n)«8 (id) )ag« cfwai, nic^f ûUc8) wo^cn, ol)fd)on bie an^ 
blidcnben -©djiüKrigfeifti» unfcrc mcnfd)lic^c .Ço)fmmg8= 
init(cl ûbcrivtc^eii jontcii, rocil baS îQtrtrcuicu auf @ott 
unb bie qercc^ic ëad)c, bic man and) cbrcnbalbcr obnc 
bic âu^crfîe 9Iotb nic^f nerlafj'en faim, ci» jîciviffcS @c= 
mid)t flicbf unb beu Sluêfc^lag mad)f. Unb bieê lja< ber 
glorwûibigtle jbaifer £eopolbu§ glûctlic^ beobad)fef, a(8 bie 
ganje fpanifdje ^Dîae^f auf eiumal in bie bourbonife^e 
J^aubc gefallen, unb fd)led)fe ^offmin^ eine8 gufen ?iu8« 

MÉMOIRE SUR LA SITUATION POLITIQUE. 

Original autographe inédit de h bibUolhêque royale de Hanovre. 



Dans certaines circonstances, alors qu’il s’agit de quelque 
chose de bien grand ou d’un droit reconnu, il faut tenter 
quelque chose (je dis quelque chose, et non pas tout), quand 
même les moyens d’espoir qui nous restent devraient être 
au-dessous dés difficultés présentes ; car la confiance en Dieu 
et un droit juste, que, sans manquer à l’honneur, on ne doit 
abandonner qu’à la dernière extrémité, donnent un certain 
poids et nous poussent. Le glorieux empereur Léopold a bien 
remarqué cela, lorsque toute la puissance espagnole est tom- 
bée tout d’un coup entre les mains bourboniennes, que tout 
espoir de succès semblait perdu, que les conseillers eux- 

(I) Voir à l’Appendice ce Mémoire à l’Empereur, revu et considérablemeut 
augmenté par Leibniz. N. £. 
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gm»g8 «brig gwefeit, ûud) feint Sîntije fdbfi nllc8 fur ju 
fpaf gc^aUen, bu @otf ber geree^ten &a4)< fîe^fbarlid) 
beigc|tnnben. 

îluje^o b« ber SlMritt ber Æônigin non @rof-^ri« 
(ûiiien bem bourbonifd)en ^nufe wieber emporgel)oIfen, 
wallfen gleidjmôfige Umfiânbe; unb bnfern méglid) bie 
@faa(en ber ^creinigten ^lieberlanbe bel 58etlânbigfei( 
erijûlfen, fo fc^einei, bof ber ifrieg fortjufe^en unb 
berfud;en, ob bas J&anS 'Sourbon nid)t wenigftenS 
bûl)in JU jwingen, ba§ eS, »o nid)t and) êaflilien unb 
Seon mif 3nbel)cr, bod) ?lrogonien mit feinen nnljangen» 
ben ^énigreidjen unb 2anbtn bemêrjljauSaWreten mûffe. 

3u fold^em @nbe ifl bcr aQen ^ingen néti)ig, ba$ fid; 
ba8 ganje 9îei(f), bem §ranfreid) fo biel ?lbbru(^ getijan 
unb ferner anbrobef, gebûljrenb angriffe, unb fowobl ben 
?(bgang be8 engltfd)en ®olbe8 mit @elb erfe^e, a(8 auc^ 
bie “îlWad^t am 9î^ein mif S8olt üerfiârfe. '2Bie bann 
®eutfd)(anb noc^ j^râffe genug baju bei jld) beftnbef. 

mêmes prétendaient qu’il était trop tard pour agir, et que 
Dieu cependant estvenu manifestement donner gain de cause 
au juste droit. 

De pareilles circonstances se présentent depuis que la reine 
de la Grande-Bretagne s’est retirée, car cela a aidé la Maison 
de Bourbon à se relever. Il faut donc encouragei- les états 
des Pays-Bas Unis à rester fermes, et continuer la guerre 
pour voir si l’on ne parviendra pas à forcer la maison de Bour- 
bon à abandonner, je ne dis pas la Castille et Léon avec ce 
qui en dépend, mais au moins l’ Aragon et les royaumes et 
pays qui l'avoisinent. 

Pour cela, il faut, avant tout, que tout le royaume, auquel 
la France a fait tant de dommages et qu’elle menace encore, 
prenne les choses à cœur, remplace avec de l’argent le tort 
que lui fait la retraite des Anglais et fortifie lesbordsdu Rhin 
en y envoyant des troupes. Et l’Allemagne a encore assez de 
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•iîSf il «bct bic bisbff'fle 6rfrt|)nmg .qcjWqf, ba§ in P)clb= 
luib ^iilfèfac^cn wenig mif bic iHcic^ê|cl)lûffe 311 bmicn 
gcrocScn, imb »icllcid)t nic^tb i|î, fo bic ©çim'ul}cr in ^ol= 
lonb incljr nbfcljrcrfct, nlb cbcn bicfc ^cfor(}ni§ ; fo fiâubc 
3» nbcrlcgcn, ob nic^f 311 'JJcrmcrung bc8 '^citragb imb 
0târftinq bc8 fdjroacijcn ©loubciib ber 58 unbcêqcnoffcu 
einige uu^cmcinc nber friiftujc ‘iDîitlel auf3u|in6cn unbfér- 
bcrlic^t^ 311 5ebraiid)cn. 

®iefc fénn(cnnîlcm2lnftl)eii nnef), in nic^tb ûbcrljmipf 
bcfîcljcn, ûlb in ’Bcroirfinig cincb rcd)t eifrigen TBcitrittcb 
einiger ber gré^fen ©lieber beb 'Jîeie^b, beren ëreinpel 
iinb ^rieb bie 3 (nbern «lie obufe^Ibnr folgen roiirben. 
©leie^roie 311 3 ei(en beb ^aiferb S?eopoIbi, im er|len frnu» 
3ofifd)en jÇriege, bo Si;urbranbenburg redjtfc^ajfen beige» 
freten, bob gan3c 9 leirf> gcfolget, imb té an nid)tb olb 
guter Crbming gefe|)(e(, bo|)er 3n?ar fein ^eftonb bobei 
geioefen, fonbern bie iHeic^blanbe mit :®ur(^3Ûgen tinb 



puissance pour le faire. Mais, comme jusqu’à présent l’expé- 
rience nous a montré qu’en fait d'argent et de secours, il 
fallait peu compter sur les décisions d’Empire, et qu’il n’y a 
peut-être rien qui elfraye les esprits en Hollande comme tous 
ces soucis, il faudrait voir s'il ne serait pas convenable, tant 
pour nous assurer du concours que pour fortifier la faible 
foi des alliés , de chercher quel(|ues moyens inusités, mais 
énergiques, et de les mettre immédiatement en pratique. 

Ceci ne pourrait consister en général que dans un énergique 
concours de quelques-uns des membres les plus puissants de 
l'Empire; car tous les autres, immanquablement, suivraient 
leur exemple. Il en arriva ainsi du temps de l’empereur Léo- 
pold, lors de la première guerre avec la France. Lorsque 
l’Électeur de Brandebourg se rallia) résolùment au parti de 
l’Empereur, tout l’Empire suivit son exemple; mais ce qui 
manquait, c’était le bon ordre, et le pays aussi était épuisé 
IV. 17 
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ginlagcnmg ton beu gJZacbtigcu erfc^ôpfef roerben, bem 
ûber anje|o vorjufommcu. 

®ic gré§fcu ©liebcr iu ben obern ^reiBen |jat mau be= 
rei« jiemlict) ja wlUcu. SBaieen ijî tu faifevlid^eu ^ânbeu, 
bie je^igen erj= uub æifd)ôfc, auc^ ^effeu tmb ^tirfem- 
berfl flnb wol)l âcftnnf^ H»cb«« 

^reife tjorneljmlic^ cm ; uub iji mau in beneufelben jufôe-= 
berfi beB ©f)ur= uub fûrtîUcjjeu .^aufcB 'î8faHuf(l)wei3 
gânjlicb berfu^ert. @â bûrften ^fte^ au<^ bittige 9KUfel 
fnbeu, bon felbigeu einweit mebrereB als b«8 eonfingeuf 
ju erl^alfen. @8 werben auc^ bie jténige ju SPoblen uub 
3)âuematf»egen U;rer îRei^Slanbe ûlle8tl;un wa8 iljneu 
môglid), roeil fie »bol)l feljeu, waB fte bon Srunfreic^ nic^t 
weniger aU bon ©t^roeben felbf }u beforgen f)aben. Unb 
babei be8 i?ônig8 ju @ct)»bebén fieifer ©inn bor ein 
©lûcfju aerien, ba er fonfen Uic^e mit bem «onig ju 
SPol)len nic^t ol;ne ©ef«br be8 gemeinen «ellen ber- 
gleid)en geroefen. 

par les passages et le campement des troupes, choses que 
l’on peut prévenir aujourd’hui. 

Les plus puissants membres des cercles supérieurs sont as- 
sez bien disposés en notre faveur. La Bavière est dans les mains 
de l’Empereur ; les archevêchés et les évêchés, la Hesse et le 
Wurtemberg ont de bonnes intentions : tout dépend donc 
principalement des cercles inférieurs, dans lesquels cependant 
on est déjà complètement assuré de la maison princière de 
Brunswick. On trouverait aussi des moyens faciles d’obtenir 
bien plus que le contingent. Les rois de Pologne et de Dane- 
mark, à raison de leurs terres d’Empire, feront aussi en notre 
faveur tout leur possible, car ils voient à qui ils ont affaire 
vis-à-vis de la France et de la Suède même. Et il faut con- 
sidérer comme un bonheur l’esprit entêté du roi de Suède, 
car> sans cela, non sans danger pour le bien commun, on 
aurait pu facilement le comparer au roi de Pologne* 
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®afcrn mon «un «nnod) ben Æonig in «Preufen nl8 
^Ijurfurfîcn ju ^ranbenburg téaig gewinnen , unb ju 
eincm fonbcrbnvcn cifrigenfelbfeencigfcn æei(ri« bringen 
fénnic, fo fcl)çinff, bng man nlêbann b<8 gnnjen 9îcicf)8 
noUenbS »crji(t)erf fepn wûrbe. 68 mûfien ober bgju ge= 
wifl'ç \jori(;ciII;afic ^ocfcl)ingc inS 5Wi«e( gebrac^f n>cr- 
ben, nâmlicb bnf biefem J^errn »om gufen2(u8fcij(ng be8 
JfriegeS ein 2(nfelj«li(f)e8, ûl8 efwa ein ^^eü »on @el= 
bern, ober ba©d)«oeben bri(f)f, oon «Pommern juiondji'en 
fônnie. ©onberli»^ aber |?â(te mon fid) boi;in j« benrbei- 
fen, bog îi»ifd)en ben J&nufern 58ronbcnburg unb «Broun^ 
frfjmeig ein beffereS ^Oerne^en wieber oufgerid)fef, ge= 
miffe ©ireitigfeiien wieber beigelegei, unb onbere jum 
2®eg ber @ûfc ober re(^fen8 ou8gefe^ei wûrben. 

©oldje fc^were ©feinc ju ^eben, unb mif me^reren 
gioc^brud bie grofen ©efdjôfic be8 9îeid)8beiirog8, fon« 
berlid) bei ©o<^fe«, «ronbenburg, ^;8rounf<^weig unb 
^oijlein=@lû(tfkbf ju freiben, fd)einf ein befonbereS 

Si l’on pouvait gagner complètement le roi de Prusse 
comme prince électoral de Brandebourg et le décider à nous 
prêter un énergique concours, il me semble que l’on serait 
assuré de tout l’Empire. Il faudrait pour cela mettre en avant 
quelques propositions avantageuses, comme, par exemple, 
de céder k ce prince, en cas d’beureuse issue de la guerre^ 
ou bien une partie du duché de Gueldre, ou bien, puisque la 
Suède rompt, de la Poméranie. Mais il faudrait lâcher surtout 
de faire régner un meilleur accord entre les maisons de Bran- 
debourg et de Brunswick, de faire mettre de côté certaines dis- 
cussions et d’y substituer d’autres qui mènent à une bonne fin. 

Pour soulever des pierres aussi lourdes et mener à bonne 
fin les affaires de l’Empire, surtout en ce qui concerne la 
Saxe, le Brandebourg, Brunswick et Holstein-Glukstadt, il 
faut employer un moyen tout particulier dont l’empereur 
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notl)i<) jti fc^ii , bcr^lci(i;cu jîc^ ber jboifer 
polb otid) <;lûctli(^ bcbicnct, inbcin cr iiâmlid) bei cincr 
n)id;tigcn ^e 3 cbcn|)cif ctira cinen vorncfjmen imb |)od)» 
befroutrn §ûrj1cn au bic f^rôgfen ^ôfc in ®rutfd)(aub 
ab)(if(i)idcu pflcgic, rocidjeë cin télligcS ‘ajertraurn ou 
Ôciteu bc8 ffaifcrë, tiub cin qrofcë pcr|onlic^c8 ©croient 
bei ben €f)nr- tmb §nrfien bc8 9îeid)ô gel;abt, aifo bic 
®ac(;e in furjer3cit anfeinenganj anbern flfffèff) 
al8 ton blofen 21bflefanbfen of|<^cl)en fônncn. 0o!el)c tor= 
neljmen nnb qli'icflic^en faiferlic|)en 3'n|îrumen(c finb ba= 
mal8 n)iei»ol)l ju unferfd^iebenen 3ei(en flcmcfen ber 
§urjl ton 2lnl;alt=®ef]'au, ber 'DJZarfgrnf J^errmann ton 
^aben unb ber ^nrjl ton ‘iîBûlbecf. Unb folUen jid) noc^ 
i»ol;l ^erren |inben, ton benen cin ©leidjes jn l)o|fen. 
Unb ba bicl'er '2Befl bûlb unb rec^f fjegainjcn iturbe, roârc 
am ()uten §ortgang ivcnig ju jroeifeln. 9iun |oÜ(e man 
tor etliiÿen îlSocljen nic^t aUein l)icrmi( tergiui^et, 
fonbern and) nod) jiemlid; 9îed)nunj) auf bc8 ©jarê unb 
beffen norbifd;en SllUirtcn^eiflanb 5 cmad;t boben; 

Léopold s’est servi avec bonheur. Dans une circonstance cri- 
tique, il envoya uu prince puissant et investi de sa confiance 
dans chacune des plus grandes cours allemandes. Ceci valut 
à l’Empereur toute créance el fut d’un grand poids pour les 
princes de l’Empire. Au bout de peu de temps, il remit ses af- 
faires sur un pied tout autre que n’aurait pu le faire un simple 
ambassadeur. Les puissants et heureux instrunients de l’Em- 
pereur furent alors, à différentes épo(|ues, le prince de Anhalt 
Dessau, le margrave Hermann de Bade el le prince de Wal- 
deck. Nous trouverions bien des seigneurs dont on pourrait 
espérer les mêmes choses Si l’on entrait bientôt et résolûment 
dans cette voie, il n’y aurait pas à douter d’un progrès sen- 
sible. 

11 y a quelques semaines, on ne se serait pas contenté de cela 
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fu^ «ber in fincm bçr ©c^auplû|& tjcronbcrf, 

iiiBcm bic otfomanifc^c “îpforfc abcnnalê ju eincm 
îBrucl) mit bcm unb roic cë faji fc^cincn roiii, aud) 
niii btm Jféiiiq ju SPoljlen ücrlcifcn laflcn, bal;cr nid;t 
allcin 6'^ur= 0û^ffn imb ^ol|îcin= ©lucffîabt mië 
jergni^cincë fd^rocbifc^cnëinbruc^à, wcgcn bcrcn 5Kcid}8= 
bcitrni^ ©djivürigfcit nmd)en, fonbcrn and) bie jbron-= 
SPcl)lcn bfô ^aifcrS imbbcr •3îciKjian«N'i8ei|îanbau8 bcm 
fôrunb fud)cu bûrftc, ba^ ber g'arloroibij'c^c 'Jrieben (ibcr= 
trctcii worbcii. 

3war l'oQiç juforbcrfl bafi'ir l;alfen , ba§ feinem 
3îei(^ètianb jujuj^e^cn, ba§ cr fcincu ’JîcidjSbcifrag wcjicn 
ber îïofljburff feincr aufer 5Hcid)8 gclcgcncr £anbc }urûd= 
Ijnlfcn bûrl’tc. ‘3Bcil biefe 9îcid)8bûrbc cin >»cfcntlid)c8 
0tud i|l fcincS 3îcd)f<n8 unb ber 3»ed )cine8 9îeid;8= 
lelKnS; bal;er i»a8 ju 2(lf = '^îanlîabt bein jbénij] jii 
0d)roeben, unb jinar au§er ^ÎBiffen ber 3îeic^8tinubc au8 
3lotl) uerroilUgct morben, in feine ^olge ju jiel;en. 'iiJeil 
aber anje^o fd;n>er fe^n rourbe, (?l)ur=@a(^fcn unb ^oI= 

seulement ; on aurait encore compté sur l’assistance du Czar 
et de ses alliés du Nord. Mais, en un moment, le théâtre a 
changé ; car la i’orle ottomane veut rompre avec le Czar, et 
même, à ce qu’il paraît, avec le roi de Pologne ; par là, non- 
seulement la Saxe électorale, le llolstein-Glucksladt, n’au- 
raient pas à craindre une irruption suédoise relative aux diffi- 
cultés du concours du royaume ; mais la couronne de Pologne, 
aidée par l'Empereur et les Vénitiens , pourrait faire que la 
paix de Carlowitz fût transgressée. 

D’abord, il est à observer qu’il n’appartient à aucun État 
de l’Empire de refuser son concoui’s à cause de la mauvaise 
situation où se trouve un de ses pays en dehors de l’Empire. 
Car ce devoir envers l’Empire est une partie essentielle de son 
droit et le but de son obligation impériale. De là nulle induc- 
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fl(in'>@lû(t|}ab( aubcrS aU Durd) glimpflid^e ‘üSe^e jti 
Ceijluui} 3^ri<)cn ju bri«(jc«; fo wârc bic fo 
jti faffcn, bû§ jnjflr bifÇerm ber 9îcid)8f(l)iilbi<)feit beob= 
in ber aber ûuc^ il)re 9îo(l)burff in (jebub» 
renbe ^cirac^fung gejogen wûrbc ; wcilcn folc^c minmcf)r 
fafï mid) bcë Sîcic^S felbjl ciguë 3îofl)bur|ï geivorben, ûl8 
melc^cS »en ©d)weben nic^t roeniger @cfaf)r al8 von 
Sronfreic^ felbjî beforgen muf. 

^ier entjleben nun jwar ùbermiê roidjtigc unb fc^were 
Çragen, bie 6rjie, ob ber ^ôuig ju ©c^roeben fur cinen 
9îeid)8feinb ju oc^ien , Vor8 ?bnberc, ob biird) ter “ipforfe 
Unternebmen gegen ben ^ônig }u îPoblen ber (£arlotoi$i= > 
fdje Çrieben vor gebroe^en ju erflaren. ©olc^e §ragen 
fônnen «uf jweierlci ^eife ûberlegf werben, nug bem 
•îPunffe beB 9îed)fen unb ouB bem “ipunfte ber 9îafl)fûmfeif, 
bennjmeber ?U(eB moB raiïjfûm i|l rect)f, noc^ îllieB wûB 

tion à tirer de ce qui a été consenti forcément à Alt-Ranstadt, • 
et à l’insu des États de l’Empire, en faveur du roi de Suède. 
Mais, comme il serait difficile d’amener la Saxe et Holstein- 
Gluckstadt à l’accomplissement de leur devoir autrement que 
par des voies douces, on pourrait concevoir la chose sous ce 
point de vue : observer la forme de l’obligation envers l’Em- 
pire et, en réalité, prendre aussi en considération la nécessité. 
C’est là'en effet une nécessité, car il n’y a pas moins de dan- 
ger du côté de la Suède que du côté de la France. 

Ici se présentent deux questions difficiles et très-impor- 
tantes : 1“ Faut-il considérer le roi de Suède comme un en- 
nemi de l’Empire ? 2“ La conduite de la Porte envers le roi de 
Pologne peut-elle être déclarée une rupture de la paix de 
Carlowitz? Ces questions peuvent être résolues de deux ma- 
nières : sous le point de vue du droit et sous le point de vue 
de ce qui est utile ; car, ou tout ce qui est utile est droit, ou 
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rfdjt ifl rûf^fûm. 3»ar aUe ©(ijulbiçjfcit ifî ratbfam, obcr 
nic^f û((t8 9îc({)f i|l ©(^ulbiqfeif. 

®a8 9îcd)( flcgcii ben jîônig ju ©c^wcben belongçnb, 
fo i|î jufcrber|î <|croif , ba^fcinginbrud) in baS c^urfûrtî= 
©ftdjfcn bcncn 9îcid;ëiie)e$cn juroiber gewefcn; b«nn 
brt cr Ijabcn wollcn, baf bie fâd;|ifd;en j^rôffc ^c<|cn iljn 
in ‘iPol)lcn nidji flcbrnuc^l wurbcn, Ijntle <r «nc^ nu8 feU 
ncn 9îeid)8lttnben, nâmlid^'iPommcrn, ^rcmen nnb 3roei- 
brûd, nid^tê in “^oljUn braud)cn, nnb |lc^ bicëfûOë jjcqen 
baë 5îcid) gcbnljrcnb crflarcn muffen. 9îun ifi jronr bicfc 
@d)ulb einiflcr ^Jîaafcn burc^ ben 2lU=9îanjUb(if<^en 
‘iOer^Ieid) »cr<}eben. ?lber nne^bem ber ^onig ju ©d)mc= 
ben »on nenem emb foflûr fc^riftlic^ l’f Jf ifl<t ) ba§ eô il)m 
bloS an @ele()enl;eit fel)le, abermal§ cinen @inbrud) in 
©ûd)|en jn t{)un; fo i|i eine foldje Srflôrunfl nad; ben 
Sîeic^Sfjefe^en oor eine oerbofene '^ebroljung, ^el;be obec 
3^eid)êfriebbr{i(t)ifd)e diffidation ju a(^ten,-unb ^ûf 
€I)ur=©ad)fen nnb 3îed;t baj^egen ©d)u$ unb ©i= 
d;erl)eif beim 9îeidj jn fiid)en, ba benn bas îleic^ benen 

tout ce qui est droit est utile. Or tout devoir est utile, mais 
tout droit n’est pas un devoir. 

En ce qui concerne le droit contre le roi de Suède, il est 
certain que son invasion en Saxe a été contraire aux lois de 
l’Empire ; car, puisqu’il voulait que les forces de la Saxe ne 
fussent pas employées contre lui en Pologne, il aurait dfi ne 
pas sortir de .son pays, à savoir la Poméranie, Brême et Deux- 
Ponts, et se déclarer ouvertement ennemi de l’Empire. Mais 
celte faute est presque pardonnée par le traité de Alt-Ranstadt. 
Mais, comme le roi de Suède a dit et môme écrit que c’était 
l’occasion seule qui lui manquait pour faire une nouvelle in- 
vasion en Saxe , une telle déclaration est considérée par les 
lois de l’Empire comme une menace défendue, comme une 
rupture de la paix de l’Empire; et la Saxe a le droit de de- 
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@cfeè<n Mûc^ enblid^ jwr ?(c^t8erflânmfl ju f(^retftn 
bcfufjt. 

•îDîif bcm 9led)t gc<jcn bic ottomannifdjc spforfc aiib 
^rûft beg €'ûrlowi§if(^ctt Sricbcngfitliiffcg, ift ti nid;f 
)'o lcid;t âttgqcmad^t, iveileu mon jmeifclii fann, ob bic 
SJJforfe jic^ ben jîoni^ Sluqujlum ûlë einen rcc^t» 
inâfiqen bon '^o^lcn jn bcjciqcn fd^ulbii], unb 

auf ben §ûII, bû§ 11c eg nid)t fd)ulbiq, ob jte '3JIad}( i)«bc 
tld) in bic f)of)lnifd^en ^ânbcl jn mife^en. ^eibe S'ra^en 
flnb nid}i ol;nc ©djroûrifjfeif. ®cr ^éniq Slu^ujîug ift 
j'clbft bom îtrol)n l)crab<îelîic<)en unb l)at ©faniglûuin nn« 
erfennet. foqt aber bagegen, ba§ et ^rnfi feiner 
SPaffen mit ber Stepublid ein fold)eg ju Hjun nic^tüJînd^t 
<y;^abt. fann auc^ baioieber bic Âufcrftc 9toi[) ju 
S8crecl)tiflunq feineg ‘2lb(riftg an 3 efûl)ref werben. ®g jtc- 
betaber binroiebcniin ©faniglaè cni^eqen, baf, n>cniu)lcic() 
jener, n&mlid) ^ônig ^tuguftug, beg ©cepterg berlulii<j 
worben loârc (fo bod) nid;< flcftanbcn) , 



mander aide et protection à l’Empire, car l’Empire auto- 
riserait sans cela l’infraction des lois. 

Eh ce qui concerne le droit contre la Porte, basé sur le 
traité, la question n’est pas si facile, car on peut mettre en 
doute si la Porte est obligée de se comporter envers le roi 
Auguste comme envers un roi légitime, et, dans le cas où elle 
n’y est pas obligée, si elle a le droit de se mêler des affaires 
de la Pologne. Les deux questions ne sont pas sans difficulté. 
Le rot Auguste est de lui-même descendu du trône et a re- 
connu Stanislas. Mais on ajoute que, vu le pacte fait avec la 
République, il n’avait pas le droit d’en agir ainsi. On peut 
aussi donner comme cause de son abdication la nécessité 
extrême de le faire. Stanislas, par contre, dira que, quand 
môme le roi .Auguste aurait été privé de son sceptre, ce 
sceptre ne lui revenait pas, car son élection a été faite irré- 
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ivcjjcn nid)t jufomme , wcü feine 'jffiajjl ol;nred)tniûf ig. 
Unb ivâ8 (cr SPforfc @inmif(^tiiu) iii tic f ol)lnifci)cn 0a> 
c^cn bclrijff, fe ifl nic^fô 9lcucê uoc^ «üc 3cif ol;nbilUg, 
ta§ tic 9iad^bûru fu^ cinc8 tcrfricbcnca ^éni^ê annc|)= 
mcn obcr fonfl |ïc^ iii tic ©ircUiflfcikn ûbcr baè 9îed}t ju 
cinci- ^ron cinlaflcn, jumal ba il;rc ©id)crl;cit mi( baran 
l;anqci. ©olUc id) alfo ju bicfcm ©d;lu§ ^abcu, 

bn§ niûu fu^ bic SPfovtc in bcncii Ôd)raufcn l)iclfe, al8 
ob ©ie bic 9îcpiiblid 3îicin«nb auf^ubringcn , fonbcru 
bloâ bcro 5rcil;cif JU wicbcrbringcn fjcmcincf, and) in 
‘Süoijlcn nid)f fcinblid} bcrfûljrc, fo inédjtc ber .Sûrlcmi^U 
f(^c ‘jrieben bcjîcljcn fénnen. ®ûfcrn (le jid) nber eor 
©fanislaum crflârtc, obcr in SPo^lcn ûbcl IjanfctCj-roâre 
C6 waljrljaftifj cin §ricbcnêbrud). 

J^icrauJ crfc^cinct ciniqcr ‘D?îaa§cn roaS rcd)f, nun 
wârc bic onje^o on ©citen fûiferlidjer 

'][)injeftât, bic8 il)r 9lcd)f ju ocrfolqcn rat|)|am, ba bann 
cinc anbcrc torqcingi^c î” îibcrlcgcn, ob mon fo 

gulièrement. Et quant à ce qui regarde l’immixtion de la 
Porte dans les affaires polonaises, il n’y a là rien de nouveau 
de voirjes voisins prendre les intérêts d’un roi chassé et se 
mêler en général des discussions sur les droits d’une couronne, 
surtout quand leur sûreté en dépend. Je suis donc ténté de 
dire que, si la Porte se tient dans ces limites, n’imposant la 
République à personne, mais ne cherchant qu’à lui rendre sa 
liberté, et si elle ne se conduit pas en ennemie envers la 
Pologne, la paix de Carlowitz n’est point rompue. Mais, du 
moment qu’elle se déclarerait pour Stanislas, ou agirait mal 
en Pologne, ce serait une véritable rupture de la paix. 

Telle est, à certains égards, la solution de la question au 
point de vue du droit; mais maintenant la question serait de 
savoir jusqu’à quel point il sera bon et utile à Sa Majesté 
Impériale de poursuivre son droit; puis il faudrait voir si 
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jitmlid) (ï(f)<r feçn fotine, ber €jar unb .^énig ju 
'îPo^lcn mit cinanber bem ©inbrud^ ber (urfife^en OTad;f 
unfer ^Infû^ning beS iÇonigS ron ©rf)»ebcu ju wibcrjîe- 
Ijen gewad^fcn. '^o bem uid;t alfo, fo wâre c8 fût bic 
ganjc €()ritîenf;eif unb faiferlitljen 9Jïajcjiât felbft gc= 
fâl)rlid>, fïc ^û(fïo8 ju laffcn. 

®icfe ror^ângifîe ^rage ifl fd;t»er ju erérfern, unb 
nui§(cn md)t nur gu(c ©faafèleufe, fonbernatid) erfa^rne 
^vieg8=ôbrifîcn barûbcr rernommeu U’eibcn, fo in)on= 
bcr[)ci< ben gcgciwnrfigcn 3ufîmib ber furfife^en, rufjî= 
fd)cn unb pol;lnifd)en laffcn wo^l fennen. *3800 3Utcr8 
baben bie ^ûrfen bic moêfomi(ifd)e î)Iad)t nid)t menig 
gcfcbeuct; anje^o aber l;abcn |îc foId)c }u rcrad)tcn angc= 
fangen ; nnb jcmebr ber Êjar 58cgicrbc jum ^rieben bc= 
jeiget, jcmcljr ijî ber lî^urfcn ©tolj gcn>ad;fcn. 3m toorU 
gen seculo bat UlabièlauS, ^énig ju 3)oblen, mit cinem 
miftelma^igcii ^cer, obnc frembe .Çûlfc, ber ganjen 



l’on peut être sûr que le Czar et le roi de Pologne aient résolu 
de s’opposer à l’invasion de la puissance turque sous la con- 
duite du roi de Suède ; dans le cas où cela n’arriverait pas, il 
serait dangereux pour toute la clirétienté et pour Sa Majesté 
Impériale elle-même de les laisser, sans secours. 

Cette question est difficile à résoudre, et il faut consulter 
non-seulement d’habiles hommes d’État, mais des hommes 
expérimentés dans la guerre, et qui, en particulier, connais- 
sent la situation présente des armées turques, russes et polo- 
naises. Jadis les Turcs redoutaient assez la puissance mosco- 
vite ; maintenant ils ont commencé à la mépriser, et , plus le 
Czar montre de disposition pour la paix, plus l’orgueil des 
Turcs s’augmente. Dans le siècle précédent, Uladislaüs, roi 
des Polonais, avec une armée peu nombreuse et sans secours 
étranger, a résisté, près du fleuve Niester ou Tiras, non loin 
de Cochim, à toute la puissance turque, commandée par le 
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(ûrfifdjcn »i>m @re§=©ulfrttt Offm<»nn tn ^erfon 

a«( 5 cfûl)rcf , am §Iuf Sllcjîcr ob<r bci €od)lm 
roibcrflAnbcit, «nb cincn gûnj \>cr 3 nu 3 li(()eu ^riebcn er* 
büUfn, ber bcm ©ro§=©ulfûit fclbfl Ijtrnad) baS £ebcit 
,qçfofic(; <»njc$o «ber ifï â^f(^w^ef unb gefrc«= 

ntt. 3n)«r follfe m«n Urfad^e b«beu ju I;ojfen, mnu ber 
©j«r tmb ber ^éni(î ju Spohlen, jener mit ber ‘!Slcià)t 
[einerSanbe, biefer mif bem 2lu8frf)«§ feiner 9liffer= 
fc^aft fammf fetnen beutfd)eH ‘iOélfera fîd; an gebac^fen 
Çlitf t)or([)eiIbaf( fe^en, «nb aile SebenSmiffel ber @renj= 
lanbe in einige fefle Oerfer bringen liefen, e8 wiiibe 
be8 ÇeinbeS Sinbrud) ju f;emmen fe^n «nb «ielleic^t ein 
balbiger Çrieben im erfolgen. 

Œë ifl aber babei j« bebenfen , ba§ man bie Sitirfen 
nic^t gefd)Iagen ober fonfl j« einem «ttannel;mlid;en 
^•rieben gcjwnngen werben, j^onbern enfweber geroinnen 
ober boc^ çoenigjlenS. nid)t «erlieren, fonbern mil Simien 
baoon fommen follfe, i^r ©lolj wae^fen rourbe «nb fai= 
ferlid^e ll^ajeflât a«(^ Von il;nen etrcaS in Ungarn ober 



grand sultan Osman. Il s’ensuivit une paix très-honorable qui, 
plus tard, coûta la vie au Grand Seigneur même ; mais main- 
tenant la Pologne est affaiblie et divisée. Cependant il y a lieu 
d’espérer, si le Czar et le roi de Pologne, l’un avec les forces 
de son pays, l’autre avec l’élite de ses chevaliers et les peuples 
allemands, s’établissent avantageusement près du même fleuve 
en faisant déposer leurs provisions dans quelques endroits 
fortifiés , il y a lieu d’espérer qu’une invasion de la part de 
l’ennemi pourrait être arrêtée, et que peut-être bientôt après 
on conclurait la paix sur le champ de bataille. 

Mais il faut songer que, si les Turcs ne sont pas battus, ou 
s’ils sont forcés à. une paix inacceptable, qu’ils ne gagnent 
rien ou perdent peu, ou que même ils s’en retirent avec hon- 
neur, leur orgueil augmentera et Sa Majesté Impériale serait 
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©i«t>enbùr,<îc» kfor<jcn Ijnben bûrffc , unb roûrbc ûU^ 
bann ©fine ^njeflôf weber bc8 gjor8 noc^ bc8 ^éiu<j8 
\>on SPoblc» ^«Ifc ftcl) ju fréjlen Ijobcn, roemt ©ie il)nen 
jc|o ni(^i bei<îc|îûnbcu. 

'33ct fold)cn tjerroirrfen Umflânbcn fc^fincf, im §all 
ber ^rieq gegen b<i8 ^au8 33ourbon, inif ^ûlfc ber 
@eneral*©(ûaien forfi]efe$ff werben foU , fo fénnfeu fai= 
ferlid)e 'îDîiijeftâf fin OTiffel jinben, ben Sjar unb bie 
^ron=SPoblen 311 tergnu^en, ol)ne mif ben ^ûrfen 3U 
brec^en. ’Jîâmlid)en n>enn foiferl. "iDîûJeftflt ge<jen ben 
^onig in ©djroeben wegen [einer ©ebroljiingen iinb in 
ber $(;af feinblidjer gtflmungen gegen bû8 9îeid; nne^ 
ben 9leid)8gcfe(Kn berfn^ren unb bie ërefution ergel;en 
lif§en, unb bnburd) bem ©3ar unb ibônige 311 SPoljlen 
freic J^ânbe madjfen, il)re gan3e î>îad)f gegen bie $ûr= 
fei 3U wenben. ,&ingegen fénnfen faiferl. Majeliât ben 
®3ûrj SPoblen unb ®ftnem«rf burd; eigne $|^nffafen bû- 
|)in berbinben, ba§ fîe nidjt nur gegen ©c^roeben, fonbern 

obligée de s’occuper d’eux en Hongrie ou Transylvanie, et 
Elle ne pourrait se consoler du secours du Czar ou du roi de 
Pologne, s’ils ne sont pas venus à son aide. 

Dans des circonstances si embrouillées, dans le cas où la 
guerre contre la Maison de Bourbon devrait être continuée 
avec le secours des États généraux. Sa Majesté Impériale 
pourrait trouver un moyen de contenter le Czar et le roi de 
Pologne sans rompre avec les Turcs. A savoir, si Sa Ma- 
jesté Impériale agissait et mettait à exécution les lois de 
l'Empire à l’égard du roi de Suède, qui, par ses menaces et 
* ses déclarations vraiment hostiles, les a violées, le Czar et le 
roi de Pologne pourraient librement envoyer leurs troupes 
complètes contre les Turcs. Ensuite Sa Majesté Impériale 
pourrait aussi forcer le Czar, la Pologne et le Danemark, par 
des traités particuliers, de se coaliser non-seulement contre 
la Suède, mais aussi contre les Turc.s, dans le cas où ils vien- 
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ûH(^ (]«<îcu &cii ^ûrfcn, imÇ’Att ci' ërblimbc angrcU 
fcn l'ode, bei3u|lcl;cu uni) wnicn babci rocgcu bcè 
?{ei({;Sbci(ra9ë mit ben j^oni^cu ju ^âncmarf imb SPd 1)= 
Icn gcroiffc ' 23 ebin^ungcn cinju^elicn. 

®afcrn mou mm 301301 bic ©d;i»cbcn oljne 3 citbcr= 
luli jiir @ûd)c tl^mi fodtc, ifi fcin 3 moifcl, bn^ <i mit 
il)nen im 9 tcid) nod; oor bcm Sdbjufl gcgcn ^ranfrcid; 
gcll;an fci)n murbcj iocld;cè aud; nuf ado ‘ 3 Bcifc l)éd)li 
nètljifl fdjcincf , ba foufî ^croip ba§ ©cl)n>ebcn bnë 9 îcidi 
fo çicl immcr méglid; in bic grotte 0efal)r jîûrjen roerbe, 
wofern ton ber foI)lnifd)cn ©cite bii8 ©lûd ben fd)roebi= 
fc^en îîSn)fen eiuiger ïïlîaa^en gûnjîi^ fepn, unb bic 
fd)n)ebi)'d;c ^îadjt imîîeid) jngleid) be|k[)ei^fodte. 

®afern nber ni({)t mol;l tf)unlid; luare ben ^rie^ 303011 
^rnnfrcid) bei biefen Umltônben fortjufe^cnj fo I)âttc 
man |ïd) um einen ©tidfîanb ton 3on)iffen 3 ’aljren ju 
bearbeiten, tveil einmal faiferl. oI;ne d^{tl)nm3 
il;rcr Sl)ren in bic ?tu8fd)lic§nn3 iljrcê SrjljaufcS ton 



draient attaquer l’Empire. Et il y aurait, au sujet des secours 
H porter, quelques conditions à faire au Danemark et à la 
Pologne. • 

Comme donc il faut agir immédiatement contre la Suède, il 
n’y a point de doute qu’on en aurait Uni avec elle dans l’Em- 
pire avant même la campagne contre la France, ce qui, sous 
tous les rapports, est essentiellement nécessaire; car il est cer- 
tain que la Suède cherchera autant que possible à jeter l’Em- 
pire dans les plus grands dangers, si, du côté de la Pologne, ses 
armées sont victorieuses et qu’elle puisse entrer dans l’Empire. 

Mais, comme il ne serait guèi e possible dans de pareilles 
circonstances de continuer la guerre avec la France, il faudrait 
s’occuper d’un armistice de quelques années; car Sa Majesté 
ne peut pas sans déshonneur accepter l’exclusion de sa mai- 
son de la succession de l’Espagne et de l’Inde, à moins d’une 
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« 

©frtuûtt imb S^nfcieu «ufcï &er mi^cr|îcH nic^f 
wilUjjtii fémitn. 01) «un jwat bo8 »Ç>a«8 iBourbon jïd) 
fcljr bagcgcn flrâubcn wutbc, inbcm ber J^erjog ))on 
Slnjou oI;nc ‘îBebingnif »en feinem 9îccl)t ûuf 
(wcni^fîcnô bem ©djein noc^) ûb<)cfretcn, wcld)er 2lb= 
fri(t ja fûllen «>ûrbc, «en» bfS ^oiferS 3îc(^t auf ©pa= 
«ici» bermolcinâ wieber «mpor unb jur ‘iIBûrflid)feit 
fôme, fo fdjcinet bcflTcn oljngcoc^f bennodj jiçmli(^c«Çof= 
nuug j«m ©fitljianb l;crfur. 

^c«« juforber|l bùrfte iljii ^^ilippuS (jcimlic^ felbfi 
nidjf imqcru fef)cn, wcil ûllfS gcf(t)c|jc«en 5lbtri<(§ o|j«= 
<jcûcl)t il)in fein 3îc^t auf ^-ronfreie^ füHfd;n)ci,(îenb3 
bcfor bliebctf ®er ^ônig jii ^ranfreid), ûuc^ rocnn cr 
ju fùrc^fcn Ijôtfc, ba^ ber 2lbf(^l«§ beS ©fittjlanbcê ben 
§or(gang beS ^ric^cê nad^ jld} jie^en bi'trffc, wûrbc 
termufljlic^ auc^ baiein willigen weil et bei feinem j)o= 
(>cn 2llfer unb beporfte[)enben 'OTinbcrjafjrigfeif ber JÇron 
9lul)e ju fd^ajfen n)ûnfd)ei. ®rit(en8, fo jtnbef fid; ber 
gro^britannifd)c .^of fei)r betreten unb beforgei, ûberauS 

nécessité absolue. La Maison de Bourbon combattra beaucoup 
^ ce projet, car le duc d’Anjou s’est désisté sans condition (du 
moins d’après les apparences) de ses droits sur la France ; 
ce désistement serait réduit à néant si les droits de l’Empe- 
reur sur l’Espagne venaient à prendre le dessus et à se réaliser. 
Mais malgré cela l’espoir d’un trône pourrait être conservé. 

D’abord Philippe, en secret, ne le verrait pas de mauvais œil, 
car, sans parler de son abdication, son droit sur la France lui 
resterait toujours. Le roi de France, quand même il craindrait 
que la cessation de la trêve n’entraînât la continuation de la * 
guerre, y consentirait cependant; car, vu son grànd âge et la 
minorité du successeur à la couronne, il désirera donner du 
repos à son pays. En troisième lieu, la cour britannique se 
trouvera surprise et inquiète de la continuation de la guerre 
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Ses jÇriegcd gtgen ^ranfreici; §oitfc^ungj alô ci»c0ad)Cj 
bic bcnen u«ucn 9lûtl;gfbcrn ben ©arau8 macf)cn, tmb 
aile il;rc ©ebâubc jn ^oben wc'rfcu burfk. '■Bccben alfo 
Ueber SldeS t^un wa8 méglic^ um ^rnufrcid; jum 
©tillflaub ju bi'ingcn, ol8 beS ^vicbemadjcn 3ipccf8 bcr= 
fcf)len. 

©odtc ûber nu(|j ber ©tilljianb nnniéglic^ ju erl;eben, 
unb ein poHiger ^ergleict) ntc^f ju perbi'ilen fei;n , al8= 
bAim bic ${irfen()efal)r al8 eine mifertîe îîoflj jur gn(= 
fdjulbiqung bienen rourbe, fo mûffc mnn auf foldjc §rie= 
benlbebingungen bebne^f fei;n, bie ba8 ^nu8 93ouvbon 
fe^nicrlid) Italien bùrfte, mit bem miêbrud'lie^en 2ln(;nng, 
ba§ bei beren ^rec^ung bem .Saifec unb fciuem 6rjl;ûu[c 
ber 9îûcfweg auf ©^anien perbleibcn folle. 

^ïBeilen aud; faiferl. îtlîaj. Sbff'dljalbcr ein @ro§c8 
baran ^clegen, baf bic u'obltcrbientc Safalcnicr nidjt 
aufgeoffert mùrben, juinal)l. fie bie iîaiferin felbfl il;ret“ 
wc^en jurncfgelaffcn, fo fiûnbS bal)in ob nid;t ein 'DJîit» 
teliveg ju trefen, unb ba ja €atalonien bem .fifaifer niel)t 



avec la France, comme d’une chose qui amènerait la ruine 
des nouveaux conseillers et ferait crouler tout leur édifice. 
Ils feront donc tout leur possible pour engager la France à 
une trêve. 

Si toutefois il était impossible de faire cette trêve, la 
guerre avec les Turcs servirait comme un cas extrême à nous 
justifier d’une paix que nous serions forcés de faire. Il fau- 
drait aviser cependant à ce que les conditions en fussent telles 
que les Bourbons les tinssent difficilement, et en y ajoutant 
que, si cette paix venait à être rompue, la succession revien- 
drait à l’Empereur et à sa Maison. 

Puisqu’il est important aussi pour l’honneur de l’Empereur 
que les Catalans, si bien méritants, ne soient pas sacrifiés, il 
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wcrblcibcn féimtc, ob fol«^c3 nic^( bem 

.Çcrjofl t>ou ©fltopcu auf <?cmiffc ‘üJîaafe ju ûbcrlflffcn. 

®afcrn nun ber ^rieg gcqcn Ç^ARfreie^ nirf)t for(flc« 
fe$t îm'irbc, ûtid; bic ^urfeii iii ‘^ol^len cinbrec^cn, <uid) 
barin iibcl Ijaufcu foUfeu ; fo fd^cinef bn8 fflifcrl. Waj. 
fid) ber ^rotu^^Poljleu fvafti,<î mijunebmen , imb ein 
^ricgSljeer bem €jar mib Æéiiige ju ,Çû(f ju fdjicfen, 
ja mitfûiiimJ ber beiKjiflni[d)c>î îîepiiblirf bein '^ûrfen bci» 
^rieij anjufûnbiqcn b«t<e. ‘3Seld)er ©eftalU <]rofc 
nung »or|)<tnben, baf bic turfifefee 'îTIad^f voHenbS «u8 
(Siiropa gctrieben werben mée^te. 

y aurait moyen , non pas de faire revenir la Catalogne à 
l’Empereur, mais de l’abandonner au duc de Savoie. 

Si donc on ne continue pas la guerre avec la France, et si 
les Turcs envahissent la Pologne et s’y conduisent mal, il me 
semble que Sa Majesté Impériale doit s’intéresser à la cou- 
ronne de Pologne et envoyer une armée au secours du Czar 
et des Rois, ainsi que la République vénitienne, et on aurait 
l’espoir de voir le Turc chassé de toute l’Europe. 
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■ ARMEMENS DE MER SOUS COMMISSION DE SA MAJESTÉ 
IMPÉRIALE. 



Original aulo^pht: iocdit de la Bibliotbèqae royale de Hinetreé 



Plusieurs personnes de crédit et de moyen, dans la 
Grande-Bretagne et ailleurs, étant attachées depuis 
long temps au bon parti, et par conséquent touchées 
du tort fait à Sa Majesté Impériale, ont joint leur 
(sic) efforts pour l’assister dans la continuation de la 
guerre contre la Maison de Bourbon, ou du moins 
contre le duc d’Anjou et ses adhérans, Espagnols ou 
autres, en les attaquant par mer et par terre, mais 
particulièrement dans les endroits qui leur sont les 
plus sensibles. C’est pour cette raison qu’en se ren- 
dant à la Cour impériale, on a voulu exposer res- 
pectueusement les propositions suivantes. 

On équippera le plus tost qu’il se pourra, et dans 
un certain temps, plusieurs vaisseaux armés, fournis 
d’hommes et de toutes les ammunitions nécessaires , 
aux dépens des Entreprenneurs. 

Sa Majesté accordera pour cela aux dits Entre- 
prenneurs sa commission pour les autoriser à pou- 
voir agir à force d’armes, attaquer les vaisseaux des 
ennemis, faire des descentes dans leur pays, prendre 

. IV. 18 
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leur (sic) navires, lieux, biens, argent, meubles, 

marchandises, pierres prétieuses et trésors. 

Pour cet effet, Sa Majesté Impériale accordera 
gratieusement des Actes de naturalisation aux offi- 
ciers des dits vaisseaux qui sont estrangers, et qui 
en auront besoin, après avoir pris leur sermens de 
fidélité. De sorte qu’ils puissent par là jouir de la 
protection et des privilèges de Sa Majesté Impériale 
tout comme ses sujets. Ils pourront même, selon 
qu’il sera trouvé apropos, établir leur domiciles dans 
des endroits sujets à Sa Majesté Impériale. 

En considération des dépenses faites par les En- 
treprenneurs et des risques qu’ils courent , Sa Ma- 
jesté impériale laissera à eux et à leur (sic) 'héritiers, 
la propriété de toutes les prises faites sur les enne- 
mis ; mais Elle en aura la dixième partie sans les 
moindres frais. Et s’ils fussent en état de se rendre 
maistres de quelque isle, terre ou pays appai'tenant 
aux ennemis, ou n’appartenant à personne, et de le 
le conserver : ils en auront la propriété sous la sou- 
veraineté de Sa Majesté Impériale. 

Tous les vaisseaux ainsi fournis porteront le pa- 
villon de Sa Majesté impériale, et avec les prises fai- 
tes en vertu de la commission Impériale se rendront 
en suite dans les ports de la subjection de Sa dite 
Majesté pour être jugées prises légitimes dans une 
Cour que Sa Majesté jugera à propos. 

En cas que les prises ne pourroient être portées 
dans les ports impériaux, il sera permis aux dits 
Entreprenneurs d’ôter les dits bien ou trésors, ou d’a- 
gréer de la rançon, en conservant tous jours les pa- 
piers, et deux hommes de la prise, qui puissent 
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répondre aur interrogatoires tendant à découvrir le 
véritable inlérest et la valeur du vaisseau, et des 
biens et marchandises y trouvées. 

Pour entrer dans un peu plus de détail du dessein, 
on mettra à la voile pour les Indes occidentales, de 
plusieurs ports et avec le moindre bruit ou ombrage 
possible. Le rendez-vous sera à l’isle de S. Thomas 
sur la côte d’Afrique, où l’on pourra assembler 
aussi quelques uns des Capers de Tamaica et de Cu- 
rasse, qu’on appelle Boucaniers, qui seront mis sous 
des ordres et directions nécessaires. Une escadre 
sera d’abord formée pour attaquer les Galbons, et 
pour emporter même, s’il se peut, le port de Ha- 
vana, et le subjuguer à Sa Majesté Impériale. 

Ce qu’on espère maintenant être d’autant plus 
practicable que les Espagnols, après avoir fait la 
paix avec les puissances maritimes, sont dans une 
parfaite sécurité et ne craignent rien du côté de l’Em- 
pereur, qu’ils supposent destitué de forces navales. 

On pourra ravager aussi les côtes de la Nouvelle- 
Espagne et du Pérou dans l’océan Atlantique, aussi 
bien que dans la mer Pacifique, et jusqu’aux Philip- 
pines, pour couper le commerce des Espagnols avec 
la Chine. 

Et pour y mieux réussir, on a des intelligences 
avec ceux qui se sont établis à Madagascar, auxquels 
on envoyera des personnes propres à les engager à 
attaquer les vaisseaux des Espagnols, à surprendre 
Aguapulco, et à troubler leur navigation dans la mer 
du Sud. Ce qui seroit un dommage inestimable pour 
les ennemis, et augmenteroit les trésors de Sa Majesté 
Impériale. 
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Ces commencemens bien conduits pourroient avoir 
des suites plus grandes même dans la terre ferme de 
l’Amérique , où les peuples en grande partie ne 
sont point contens du présent gouvernement des Es- 
pagnols. 

L’on sait les projets que Cromwell forma autres 
fois, dont une grande partie ne manqua que par 
quelques accidens ; et Sa Majesté Impériale y agiroit 
avec plus d’apparence, comme Seigneur légitime du 
pays; il feroit voir au monde par cet Acte réel, 
qu’il conserve son droit sur l’Espagne et les Indes 
Espagnolles, et qu’on ne doit point croire, qu’il l’a 
pro dereliclo. 
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6(rirt)t von Cribni; an b^n j^aiecr ûbtr bie 
ü(rolanbisd)(n Dorljâltniesf. 



Ctiginal'ÜRanuJetivt k«t fonigt. SBlMiot^ef ju 5annc«tr. 



Sttîfrgnâtigfler Jîoifer unb .Çfn: ! 

®cc nllbifr ”» ber berouffen ©ad)c b«|înblic^e 
Innbcr (;af wc^ci» feincr ©cfuabbcif imb jur ‘îOeranbe» 
rung ciiK fifiuc 5Keifc nad^ benen benoebbarfen Orfcit 
getban, wcil er b^fif f>(b niebf vici feben loffcf, no(b mif 
anbern ênglânbcru befannf inacbf. -Çaf mir aber aiif» 
flcfragcn injrcifcbcn fcinefwcgcn ju vigiliren, bamU bi« 
©aebe fo Vie! môgli(b bcférbfrf werbe, inbem au b<r 
S8ef(bleunig«i«g allcS gclegcn. 

'üBcilcii cr in ënglanb vcrjtanbcn, ba§ ieb ntlbicr 



LETTRE DE LEIBNIZ A L’EMPEREUR AU SUJET 
. DU PROJET DE KERSLAND. 



Ori^iiul auto^rapho inédit do la BibUoUièque royale de Hanovre 



Très-gracieux empereur et maître, 

L’Anglais qui se trouvé ici pour l’affaire en question a fait 
un petit voyage dans les alentours tant pour sa santé que pour 
changer de pays ; car il ne se fait pas beaucoup voir ici et ne 
fait point connaissance avec les autres Anglais , mais il m’a 
prié d’avoir l’oéil à son affaire, de la pousser, vu que tout dé- 
pend de cette accélération. ' 

Il avait appris en Angleterre que j’étais ici, et dès son 
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wâre, imb jïct) alfo gleid) bei fcincr 2lnfunf( bet mir on= ' 
gcgfbcn, «nb id) bas “©crf fou grofcr ‘iïBid)figfcif ju 
fe^n gcac^fef, abcr angcfîanbcn an roeu idj c8 çigentlid) 
bringcn feflc, inb«m bas secretum pro anima negotii 
ju balien, unb gar leic^t 3^cmanb auf bicfcu ênglânber, 
Wfun cr fîc^ auf gewof)uH(^c 'üBeifc bci ben iÿnfianjcn 
abrcftlrfc, 2(d)fung geben unb fein îtbffben penefriren 
fonnfe, Sure ÇWajcjîâf mir abcr aDcrgnâbigfl crlaubf 
geiiabf, burd) ben fon3^mmefen baSjenige roaS etma 
forfaden môd)fe unb ^efc^leunigung erforberfe, forber» 
Iid)|i onjubringen , fo ()abe i<^ eS burd; fclbigcn Sure 
3}îajefiâ( aUeruu(er(l)ânigfi fortragen laffen. 

®ie Urfac^c fo mic^ am 9Jîei|len beirogen, unb bie id) 
bem Snglcinber auc|) an J^nb gegeben, t|i gemefen, baf 
Sure ÜJÎttjejîâi bargejicllt per actus reales jcigen, waS 
©efialt |ie nic^t nur i^r SRcd^f referfiren, fonbern'aucf) 
folc^cS ju profequiren gemeinet, unb ipsum jus pos- 
sessorium nid)t pro derelicto bûKf») benn cin îlnbercS 
iji in jure baS petitorium , ein ?(nbereS bas possesso- 

arrivée il s’était fait annoncer chez moi. J’ai considéré la chose 
comme très-importante, mais j’hésitais, ne sachant à qui la 
communiquer, car le secret est l’âme de l’affaire, et l’on 
aurait pu facilement pénétrer les vues de cet Anglais , si , 
comme à l’ordinaire, il s’était adressé à des étrangers. Mais 
comme V. M. m’a permis, depuis le séjour d’immesen, de 
lui soumettre directement tous les projets importants qui se 
présenteraient et exigeraient qu’on se hâtât, je lui ai fait 
par la même voie très-humblement adresser celui-ci. 

La raison qui y a contribué'! le plus et que j’ai communi- 
quée à l’Anglais a été que V. M. est portée non-seulement à 
réserver son droit per actus reales, mais aussi à le poursuivre 
et qu’elle n’abandonne pas le /wssesso/re. Car en droit le pé- 
titoire est autre que le possessoire. L’un se soutient per pro- 
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rium ; 3^cnc8 fann man burc^ SProfejlafion, reservatio- 
neiii imb titulos bcfjauffcn, bicfcS aber nicftf rooljl mt* 
bfrS fll8 burc^ actus reales, fo off |i(^ (^clcgcnljcif baju 
ercigncf. Unb bas blofc pelitoriuni iptrb imd) 'îScrflie- 
fitnq vider îfa^re nid}f allerbin<î8 ver ,pilanqli(^ in ber 
“üBelf angefel;en , ^riege beëivegen fe^lee^terbingS anju« 
fangen. 

3fîad;bem id) aber vernel;nie, baf 6ure ^ajefiât 
tpeiSlicf) en(fd)loffen , nidji nur btirc^ blo§e cominissio- 
nes, fonbern and) bnrd) eigne ^râfte ju concuriren, fo 
fef)e i(^ bie 0ad)e nuiune^r ganj anberS an unb ^alfc 
bafnr , ba§ Sure 3?îüje|îâf fônne ganje S|)rovinjen in 
“iffiellinbien crebern unb be|)aup(en, reenn bie ©ac^en mit 
genugfamen îlac^brud unb gufer 2tnflaU gefûl;ret »er= 
ben. 

'iïSaB ben erflen SPunff, nâmiid) bie commissiones 
anlanget, fo l;abe id) befannter 'iX)?a^en, mie auS meinem 
codice diploniatico ju erfeljen, bie jura geiitium unb 
obfonberlicï) bù8 jus nauticum mit §lei§ unterfue^ef. 

teslationem, reservationem et titulos; mais l’autre no peut 
guère se soutenir que per actus reales, aussi souvent que 
l’occasion s’en présente. Le pur petitorium après nombre 
d’années écoulées n’est plus suffisant pour entamer une guerre. 

Mais comme j’apprends que V. M. a très-sagement résolu 
de concourir, non-seulement par de simples commissions, 
mais aussi avec ses propres forces, je considère les choses 
à un point de vue tout différent, et je crois que V. M. pourra 
s’emparer de provinces entières dans l’Inde occidentale et 
maintenir son droit à cet égard , si on conduit bien et éner- 
giquement cette affaire. 

En ce qui concerne le premier point, les commissions, je 
me suis appliqué à revoir et à étudier, comme cela ressort de 
mon codex diplomaticus, le droit des gens et surtout le droit 
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5Bcl({)e3 fonjl ivcuig jurisconsullis Germanicis bcfoimf, 
oifo baf id) ûud) bic wic^fi^fîcu bajii gebôn'gcit SBiici^cr, 
bic id; felbli ju Jpaufc l;«bc, alll;i<r nid)f |inbcii fou- 
non. Unb jwor bafûr, c8 fôimcn eurc OTajcflôf 
mif ben commissionibus , benen ïïlîobeden anbrtrer 
Spoteidafcn folgcn , wie bmm ber gnglânber ein §or= 
mulnr mif^ebrad^f; ici) ^abc nber fo(ci)e8 nid)f nur in 
formularibus fonbern mid) in materialibus ju ânbern 
nôl^i^ ^eac^fef, bamif @nre ^cijeftâf mit nentralen 
3Jîâcl)(en nic^t in "îSSeiferung oerfallen. Unb fonbcriid) 
wai bic “ilSegne^mung ber Sonferbanben betrift, benn 
weil Sure Wojeftât bic 'ffielf nicl)t benunjiirt l)oben, noc^ 
ber ©cbeimbnltun^ me^en benun)|iircn fônnen, ba^ 0ie 
ben duc d’Anjou mif ©eenuid)f angreifen mollen, fo 
ifl 9liemûnb gewarnet baf cr jîdx bor Sinfûl)ruii 3 ber 
Sonfrabanbe in 6f anien «nb Slmerifa l)ufe : unb roûrbc 
aifo ^arf fatten, wenn Sure ÇDÎajcflâf commissionarii bie 
neutralen ©c^iftè, fo unfer anbern “ffiaaren aucf) ^riegS» 
9Jîa(crio(ien ben ©paniern bieffeifs unb jenfeifê ber lini 

« 

maritime. Peu de jurisconsultes allemands connaissent ce 
sujet, que j’ai pu approfondir dans les livres qui en traitent 
et que j’ai chez moi. Je crois que V. M., sous le rapport des 
commissions , peut suivre les modèles des autres potentats. 
L’Anglais s’ost muni à cet effet d’un formulaire; quant à moi 
j’ai jugé à propos de le changer, non-seulement in formalibus, 
mais aussi in materialibus, afin que Y. M. n’aille pas trop loin 
à l’égard des puissances neutres et en particulier dans les sai- 
sies de contrebande. Çar comme V, M. n’a pas dénoncé au 
monde, et ne peut, en raison du secret nécessaire, lui dénon- 
cer qu’elle veut attaquer le duc d’Anjou par mer, personne 
ne sait qu’il ait à se préserver de l’entrée de la contrebande 
en Espagne et en Amérique , et cela irait mal si les commis- 
saires dç V. M. amenaient, attaquaient et voulaient saisir 
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jufû^rcn, an^rcifcn unb rocgncljmcn wodfcn ; bod) féniifc 
man fold;cu conimissionariis i»ol)l bic Dîrtdjt (icbcn, 
n>eiti(î|icn8 au^cv (guropa bie nciitialcn imd) bcm ©ponU 
fd)c« moHcnbc ©d)iffc jti »i)î(ircn unb bic Êffcffcn w»C(j= 
jiincl}mcn bic bcè .^cijogS bon Slnjou 'Slnljân^crn ju» 
fomincn, mid) ju bcrl;nfcn, bci§ fie bcm OH, ben num 
ongrcifen loiU, nid}ts bon êonlcrlxmbcn jufû[;rcn ober 
iJînc^ric^f bringen, baburd) bic Unicrncl;mung 9lûd;il;eil 
Icibcn méd;(c. 

Unb mcil cinc geroife judicatur nô([)ig fc^n wirb, bie 
SPiifcn ober Sroberungen benen comniissionariis ju» 
jufpvcc^cn, fo fonnfc ici) bon ber §orni bcê collegii unb 
benen baju gel)crigcn Orbmmgen bermaleinS meine @c= 
banfen berfnffen, unb 6urc '3}îûjc|îât l)ô(^fierlaud)(eien 
Uril;eil unb nad) ^ejrnben, ’6'on|trmû(ion ûnl)eimgebcn. 

©O biel aber ben «nbern unb n)id)iig|îen SPunff bc« 
irifff, nâmlid;(gure9)/njefinf i»irflid)c unb nad;brûcflid;tîe 
^oncurrfnj, um nid;f «dein ben g-einben ^bbrucl) ju 

les vaisseaux neutres qui parmi d’autres marchandises aussi 
amènent aux Espagnols des matières de guerre. On pourrait, 
cependant, donner le droit à ces commissaires de visiter en 
dehors de l’Europe les neutres après les Espagnols, et de sai- 
sir les objets destinés aux partisans du duc d’Anjou; on pour- 
rait en môme temps empêcher qu’ils n’introduisissent des 
objets de contrebande dans le pays qu’on voudrait attaquer, 
ou telle information qui pourrait compsomettre l’entreprise. 

Comme il faut aussi une certaine judicature pour adjuger 
les prises aux commissaires, je pourrais composer quelque 
chose sous forme de collège, en y annexant les ordonnances 
qui y appartiennent, le soumettre au jugement de V. M., qui 
le confirmerait si elle le trouvait fondé. 

Quant è ce qui regarde l’autre point, qui est le plus im- 
portant, à savoir, de faire une sérieuse et énergique concur- 
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unbil^re ©ûfcr rocgjuncfjmfn, fenbcrn rtud) ln‘3Bcfl= 
iubicii SPojlo ju faffen, «nb, brt c8 inôglid), lld) ga>i 3 cr 
'Yrovinjcn bflfcibfl ju bfmàd)(igcn, fo mu^ ic^ jiiférbcrfl 
melbtn, baf ©romwcH berglc(d;cn ®orfd)!ng ûttf ?linc= 
rifa im 0innc gcl;abt unb jum bolltlrcdcf , AU(^ ' 
barûlvr 3'flmaifa von ênglanb f rl;al(fn , nad^bcm ciii 
gemiffcr ©ominifûncr^ï’Icnd;, «nglifdjcrîîajten, gtnannf 
^l)oma8 @agc, ifjm «lie Snfermnjion gcgcbcn ; bcifen 
58«d) in ©nglifd) gcbrucff nnb »icl £id)t gicbt ton ben 
3u|îonbcn ber 0))nnicr in îlmcrifû. ?lbcr 6iire SPi«= 
jejUl, Die felbji red;(mâfiger Êrbl^err, nnb oI)ne 3roeife( 
tiel £eufe in '2lmerifn jinben roerben, benen ber bourbon» 
fd)e dominât nid)f «n|lcl)et, fonnen in 3îeu=0»anien 
unb SPeru fclbjî l;inein bringen unb «llba îlnliang |inben. 

ÎBeilen ober bie 3eU «nje|)o ju furj, inbem bie entre- 
preneurs filcn mûffen iljre gemne^fe Sprnparajionj barin 
ein «nfeljnlid)c8 jbnpifal |îedef, nid;t bicfe8 gartergeben8 



rence, non-seulement pour faire du tort à l’ennemi et lui en- 
lever des terres, mais d’établir aussi dans les Indes occiden- 
tales des stations, et, si cela est possible, de s’emparer de 
provinces entières, je dois dire d’abord tpie Cromwell avait la 
même idée en ce qui concerne l’Amérique, qu’il l’a accomplie 
en partie en cobquéraut la Jamaïque à l’Angleterre. C’est un 
certain dominicain anglais d’origine, nommé Thomas Gage, 
qui lui avait donné toutes les informations. Le li\Te qui les 
contient a été imprimé cli anglais et répand beaucoup de 
lumières sur l’état des Espagnols en Amérique. MaisV. RL, 
qui en est elle-même l’héritier légitime, trouvera sans doute 
en Amérique bien des gens auxquels la domination des Bour- 
bons ne convient pas. Elle pourra aussi pénétrer dans la Nou- 
velle-Espagne et le Pérou et partout se faire des partisans. 

Mais comme le temps est trop court, car les entrepreneurs 
seraient obligés de se presser de tirer parti des préparatifs 
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fct)n ju Irtffcn; fo roâre ju l'ibfrlcgcn, ob gurc Wfljcflût 
folc^c ?lntîalf mad)cu mo(i)te, bn^ fmiftigcS cint 
<»nfcl)nlid)c ciqnc 'ï>îad;t brtl)i« qcl;cn foMutc, ben Spolkn, 
ben cfroa biefe entrepreneurs ncijmen fénnfcn, jn be= 
!)miftcu unb ju bcrfolgen, nnb jn>nr el;e bic tèpantcr 
l)icr in gurop gemu^famc ©cgcnnnlînlt ju niad)cn 3eit 
l)àtfcn. 

®a benn bicnlid) wâre cflid)c ^nnfenb OTÎnnrt ®ciif= 
fd;e, “îScllV^e nnb ©panier; unter eincm (apfern ©eneral, 
bûijin JU fleden, unb ju bem gnbe unfer anbern unb per 
interpositas personas ©d)iffe auSjurûjien, bie man 
Ijernad) mit eigner SD?annfd;aff pcrfeljcn fénnfe, unb 
roeilen permufijlid) bie Sîieberlanbe, unb fol<;lic^ bie ©ee= 
Ijafen, alê in specie Oflenbe, ©einer IVûjcfiât biefen 
©ommer per^ojfentlid) wiebergelieferf tnerben burffe; fo 
fonnfe jroar allba nid)t bic ?luër{i|iung <;cfd)el;cn, rooljl 
aber allba unb in einiqen beutfdjcn .Çafen, baë embar- 
quement ber Siolfer gefd)el;en, unb fônnfc gure iUïaje= 



qu’ils auraient faits et dans lesquels ils auraient engagé de 
nombreux capitaux, il y aurait à examiner si, V. M. voulant 
faire cette entreprise , il ne vaudrait pas mieux l’année pro- 
chaine y envoyer une flotte assez considérable chargée de 
maintenir et même d’étendre les stations que ces mêmes 
entrepreneurs auraient prises, et tout se ferait avant même 
que les Espagnols en Europe eussent le temps de tenter une 
entreprise rivale. 

Il faudrait donc mettre quelques mille hommes allemands, • 
welches et espagnols sous les ordres d’un vaillant général, et 
faire préparer par des intermédiaires des navires que l’on 
pourrait armer etéquiper avec ces mêmes soldats; et puisque 
les bas pays et les ports, comme par exemple Ostende, seront 
probablement rendus cet été à V. M., on procéderait sinon 
à l’équipement, du moins à l’embarquement de ces troupes. 
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jîâf ju bfm 6nbc ciuigc fpûuifd;e 'îCélfcr «uS Unqarn in 
bic 9îicbîrlûubc riid'cn la|fcn. 

®anùf auc^ bicfc llnfcrnc^mung mit bctîo gré§erm 
Sîac^bnict gcfdn’^cn fénnc, fo folUc idj bafùr l;alicn, bû^ 
ju çcrfcfjcn, ob bcv «Uc ©cncrnl, fo bci 'ïîcrfol^ung bc8 
^rit(}cë gegcn ^ranfrcidj, mit cinem i»id;(i<)cn invente 
ûn ^ûub 3 cl;cn mode , noc^ bcr( 5 lcid)cn entbeden molle, 
melc()e8 id; bci il;m bod; im l;od)|ien Sefret Ucrnel;meu 
fônnte, tmb mare nici)t notl)ig alS nac^ *i8e|înben ü;m ba8 
2lbfel;en ju entbeden. 

3u bcobûd)tcn, ba^ 0cine OTajcjîât mol)l jiijufel^cn 
^abe, menu ©ie Don ben ©paniern bieë “îSerf oertrauen, 
benn c8 môe^ten melclje fcpn bie ans £ieb ju il)rer 
jion unb aiiâ -Çaf gcflcn bie ënglânber, J^oUanber unb 
fogenanntcn boucaniers, bû8 'SBerf êuer ‘D)îa_ic)îât jw 
^ibcrfttdiern mad)cn môd;ten, ob e8 gleid; I)cd;|ien8 ju 
©eincr ^.^tajeflât Shi^cn qercid;t. 

'2Benn Sure 3)/aje|îàt bie intention (;aben, ba8 “îBerf 
JU unterjiûjen, fo merben fid; biefe Sente bemûljen ben 

et V. M. pourrait faire venir de Hongrie quelques Espagnols 
et les transplanter dans les Pays-Bas. 

Pour que cette entreprise se fit avec gi-and succès, on 
pourrait aussi voir si le vieux général voudrait, dans la guerre 
contre la France, employer quelque projet nouveau, et même 
en découvrir un ; on pourrait s’en informer dans le plus grand 
secret et il ne serait pas nécessaire, à moins qu’on ne le juge 
convenable, de lui découvrir nos vues. 

11 est à remarquer que S. M. devra bien réfléchir si elle veut 
en confier le secret à des Espagnols, car il pourrait y en avoir 
qui, par amour pour leur nation et mépris envers les Anglais, 
Hollandais et ce qu’on nomme Boucaniers, pourraient con- 
trecarrer, l’entreprise, quoiqu’elle tende au profit de V. M. 

Si V. M. a l’intention de soutenir ce projet, ces gens s’ef- 




ÛBER DIE KERSLÆNDISCHEN VERHÆLTNISSE. 283 

posto ju in ber 3:nfcl 6nba ju be()aupfen 6iê 

6urc ^ÜZnjcjîâi cijjnc ^nippcii fct)i(tcn folcfje ju bcfc^cn. 
ÎDiif jc^n ©c^i|fen fônncn 6urc ‘3}ïn;ejîni brei îaufcnb 
iDîûim franêporfiren. "SBcnn êurc ï>îajc|lâf ©dpffe bleS 
jum transport l)curcn woden, fônncn jîc bor©icbcn .6un= 
berf £ivrc8 ©ferling cin jum ^ran^porf l;aben^ 

<ui({; no(^ »»o(;lfeiUr :»cnn jjc ben fo baê lîranSporf 
(bnf, nod; bnju commission qcben rooden, nad) bcrrid;* 
(efen :îranêporf gegen bie ^cinbe ju agiren. 

@8 ifî jc^o beffer nl8 jur 3cif bc8 ^ric(^c8 mit 5r<mf= 
reieb) »cil ^ronfreieb nid)f OTacbf bnf Juc d’An- 
jou bcijuftcbcn, bintje^cn cr fclbtl niebf ûbjuroebl t>erfc= 
ben. ®8 bûbcnjcbo bic^ranjofen ibre ^Sôlfer, bie jîc im 
fpanifd)cn ?lmcrifa flcbabf, abgcforberf. 

^nrfcf nmn langer, fo roerben fleb bie ©panier bie 
Orfe beffer faffen, ba§ man il;ncn niebf fen^^b^ 
fommen fônnen. 2(nje^o fann man ©ebiffe unb ©eeleufe 



forceront de se rendre maîtres d’un poste à la Havane dans 
nie de Cuba, jusqu’à ce que V. M. y ait envoyé des troupes. 
Avec dix vaisseaux on transporterait fro/s mille hommes. Si 
V. M. veut louer des bâtiments pour le transport seulement. 
Elle pourra en avoir un à raison de sept cents livres sterling 
et même à meilleur marehé, si elle donne commission à; 
celui qui effectuera les transports d’agir contre l’ennemi, te 
transport effectué. 

Maintenant les temps sont meilleurs que lors de la guerre 
avec les Français, car ils ne pourront pas porter secours au » 
duc d’Anjou, et ce dernier n’est point trop bien pourvu. Et, 
en outre, les Français ont redemandé les troupes qu’ils avaient 
dans l’Amérique espagnole. Si l’on attend plus longtemps, 

• les Espagnols choisiront mieux leurs positions, et il sera dif- 
ficile de les aborder. 

On peut donc avoir les vaisseaux et les matelots à bon 
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woI;If«il ^abcu inbcm ber Çriebc (jernod^t imb bit Stufe 
in Suropn uub îlmcrifa mifcr loi fci)n. 68 fmb aud^ 
jc^o Dicl ^aufmaiin8)'(t)ifft, armés en guerre, bit n>ol)l 
• ju qcbraucl)cn; ûber ivcnn ber §riebe einc SIBeilc geireb» 
ret, j’o roerbeii fît beu Spiunber »on ber ^aufmannêf(I)ûff 
iregtl)un uni met)r laben ju fonnen. ®er 'ü)?amt miU 
Sure îOîajejîfti Seule «n ^nnb fleben , |ïc eigne 
0d;iffe feljr t»ol)lfeil foUen l;aben fonnen um bit entre- 
prise frâftig ju oerfolgcn. 

0ollfc uud> fid) cinige ©c^roierigfeif wegen ber ûnfcï)n= 
lichen ©elbmittel jinben, fo ju cinein wic^tigen unb ju= 
lânglic^en ©ec»6gui|)ûgc nôtl;ig ujaren, fo bin ic^ nod> 
ber î}îcinung, bit ein8mnl8 6ure 3Dîûjcflât ju entbeefen 
id; bie 6l;re gefjabf, ba§ gnr Icie^l 'iUfitfel nnb fundas 
aufjujinben, jîraft beren Sure '!Üfa;e|iâf etlid)e ïlïiUio= 
nen uni leiblic^e Snfereffe aufnebinen, unb bit ©d)ulb 
insensibililer ablegcn, unb i^ren ^rebit bnniif) fo ciii 
0i o^e8 fur cinen ^otentaten , |îabiliren fonnfe. 6ure 

compte, car la paix est faite et les hommes en Europe et en 
Âmci'ique sont sans emploi. Il y a aussi beaucoup de bâtiments 
marcliands qui sont armés en guerre, et dont on pourrait bien 
se servir; mais lorsque la paix aura dme quelque temps, ils 
se débarrasseront de la bagatelle du corps des marchands, 
afin de pouvoir charger davantage. Cet homme veut faire en 
sorte que V. M. obtienne à très-bon marché des bâtiments que 
lui appartiendraient afin de pousser l’entreprise avec vigueur. 

Si quelques difficultés venaient à s’élever au sujet de l’ar- 
gent nécessaire pour équiper une si importante flotte, je propo- 
serais à V. M.,pour s’en procurer, le moyen que je lui ai déjà 
soumis une fois, par lequel on trouvera facilement les fonds, 
que V. M. prendrait à un taux raisonnable, afin de s’acquitter • 
peu à peu et d’établir ainsi son crédit, chose si importante 
pour un potentat. S, M. peut prendre cet argent sans faite 
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ïlîajeflâf fôuncn bie ©clbcr ûufnclimcrt ûFjnc 
bad;f cincr folc^cii entreprise, tvcil man c8 ûufiid;mcn 
U’ivb, al8 ob jîc çè ol;nc bcm fljâtcn il;« ^inanjcn aiif 
bcffcni ju fc^cn, fo mici) in ber ^l;at gcfcijcijcn fann. 

«âoUtc id) nun in 2lllcin biefen cfiraè ju gucr 3JZaje= 
fîdtê ®icntî nac^ mcincr menitjen *iîBiffcnfd;af( unb 6r= 
fal;run^ (nud) mit ben Scuten I^ûbcnbcii i?unbfd)ûft) fon= 
trilniircn fonnen, werbe i(^ |old;c3 fur cin @lûd fd)o^cn, 
bemt luaS id; fud;c ift nid)t oUrin inctn, fonbern auc^ ba8 
publicum boniiin unO folijlid) 6ucr tDînjejîat ®icn|t. 

^lê jum Srempd mif beu gnjjlânberu ullea julânglic^ 
JU eutiuerfen unb Ju faffen, in punclo juris gentiuni et 
nautici; ferner üon bem erntàbnten ©eneral ju <rfal)ren 
fud)en, t»aè er importantes un .6anb geben fonne , bic 
extraordinaria iüîiltel jn ben Unfofkn auSlînben ju ^el= 
fen unb bergleic^en. 

'îïBeil nud; bie 3eif cor mid; ber ic^ berfelben wenig 
mel;r ûbrig fjabe l)od)|l preiiosus al8 muf id; Êuer ‘^ia= 

soupçonner son entreprise, car on pourra supposer qu’Elle 
ne le fait que pour mettre ses finances sur un 'meilleur pied, 
ce qui peut aussi arriver. 

Si je puis contribuer en quelque chose en tout ceci par le 
peu de science ou d’expérience que j’ai acquises ou que j’ai 
pu acquérir par la fréquentarion de personnes compétentes, 
je m’estimerai heureux, car ce que je cherche, ce n’est pas 
seulement mon avantage, mais c’est surtout le bien public, 
et par conséquent l’avantage de V. M. 

On pourrait, par exemple, tout concerter avec les Anglais 
in punclo Juris gentium et nautici; puis chercher à apprendre 
du général choisi les moyens importants qu’il a sous la main, 
ensuite trouver des moyens extraordinaires pour subvenir 
aux frais de l’entreprise. 

Comme aussi le temps est compté pour moi, vu que je n’en 
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jcjîâf û((crun(a‘tl)nniq|l crfiicl)<n, ob fie gcruf)cu mod)fc, 
ben ‘îpiinff wci]cn ber '^eitjîon biird) bero Sammerâ^'^ra» 
fibenfen ûu 83 umacl)en, imb il)u beSwejjen efu’n biird) 3'e= 
manb, nl 8 efina bm »on 3'inmcnfen, erinnern ju lûffen; 
tc^ l)flbc bnS ^-imbamenf ber “ipcnlion nuf einc 0 ac|)c 
gefe^f, bic inmi »er(;o|fentlid) bidig unb an|lânbig finben 
wirb, nâmiicî) atif jura et inonumenta iinperii et Au- 
guslissimæ domus , barin id^ terl)o|fcntlic^ ftnfe^nlid)e 
®ingc nu J^'>ûiib gegeben. Unb 5nfonbcr()eif roaè §lorenj 
befrijff, ^nbe id; mmmeljr i?o(ljîânbig unb per extensum 
bie diplomata faniiliæ er^alten, ba Wû 8 id; bié'oer four= 
niid unb alisier gefunben, nur Êrfraft gemefen. 

i|l aber nud) nofnbel, bnf in bem inserto;( diplo- 
mati, ba ber iÇaifer bem cifuenles ‘3>oümad;( gicb,, er 
§lorenj nennet nostram civitatem iniperialem l'io- 
rentinani, unb bieë i|l fou ber Ôtûb( unb ‘Jiepublief ae= 
ce^tirf unb bemqemnf gel;aube!t irorben. 

6è fût ein gemiffer comte de Corpoarci, ber mit 



ai guère de reste, il faut que je demande à M. si Elle a dai- 
gné terminer avec le président de la chambre ce qui a rap- 
port à ma pension, et si elle veut bien charger quelqu’un de 
l’en faire souvenir. 

J’ai basé ma demande de pension sur une chose que l’on 
trouvera, je pense, juste et convenable, à savoir, sur mes 
jura et monumenta iinperii et auguslissiniæ domus, qui ont 
fait connaître des faits importants. Et particulièrement en ce 
qui regarde Florence, j’ai su obtenir extensum les chartes 
de famille. Ce que j’ai publié déjà n’en était que des extraits. 

Ce qui est digne de remarque, c’est que l’Empereur, en don- 
nant plein pouvoir aux Cifuenles inserio diplomati, nomme Flo- 
rence nostram civitatem imperialem Florenlinam, et ceci a été 
accepté par la ville et la république. Et l’on a traité sur ce pied. 

Un certain comte de Corpoarci, connu du ministère du pa- 
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bcm ‘îpfrt( 3 ifci)fn 'SOÎinijîcrio ben ton eicilicn befannf, »en 
mir 9îad)n'(^t Kilûujjcf; ici; l;al'C i[;m gefaejf, bûf ici; 

gciri^ ivifc, bn§ îlHcê autoritate CaroH V |iabi« 
lirci unb nici;f emberô al8 burd; fûijerlid;c €onjirmrttion 
|îcf)cr befic^cn fônnc. 

latinat, a désiré des renseignements de moi à cet égard. Je 
lui ai dit que je savais positivement que tout avait été établi 
autoritate CaroU Y, et que rien ne pourrait être fait réguliè- 
rement et justement sans la confirmation de l’Empereur. 
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30janül714. 

Tlic pain of my stomach, whicli y hâve carried witli me from my in- 
fancy, Jiatli lliese few days by gone, recurred upon me with such a violency, 
that y find myself oblidged, to entreat Tou will allow me to remain in 
debt In the visil, Tou was pleased to bonour me witli last week, until 1 re- 
cover some ease, and in the mean time bave the goodness to accept from me 
of tins paper aknowledgement, in whicb I send Tou my thoughts upon the 
subject of our last conversation, at whicb time I inclin’d not to adventure 
to be ready to give You my opinion, since it was upon a subject of no less 
imjjorlancc, Ihcn that of tlic undertaking or laying aside of the Electoral 
Princes lourneyto England at tins junclure, but having willingly employed 
the intervalles ofany ease, I havehad from mypain in tumingmy thoughts 
upon ttiis subject with a very dispassionatc disquisition, I send You the 
advantadges and hazards, that in my humble judgment will or may attend 
the one or olher course, I plainly pcrceive tlie following advantadges from 
the princes joumey to England. 

It will encouradge the révolution party, whên they see among them the 
repi'esentativ of that illustriousiiüose, upon whom ail our hopes are fixed, 
and mustbe the foundationefour courage for générons and ncccssary un- 
dcrlakings in order to prevent our falling into that abysses of frcnch slavery 
and papish tyranny, that now threàtens os. 

It will at once distroy ail the endeavours of our minlstry and other en- 
nemies of our Constitution, who by their emissaries bave been inculcating 
into the minds of people, and that the house of Hannover is indifferent 
lY. • «9 
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about the succession and will vcnturc nothing for il, by which is wa» 
easy to perceive, tliey tliereby design’d lo prci)are nien miiids, for what 
was iiitentcd, and lo inclin tlicm for tlicir own préservation to strife, who 
shali bc among llic Urst, to niake tlieir peacc with their friend at liar-Ie- 
Duc. 

It vriil givc unto Iiis liigliness by bis slicwing unto ali honcst tnen of 
botb parties a kimi and impartial countenance, an opportunily of removing 
the siale of the party question froin thaï of Wliig and Tory, inssliicli the 
miuistry havealready so imicli found their account, thaï lhey hâve stre- 
nuously laboured by tlicir cmissaries and scandalous writers to kecp it on 
this fool, knowing weli, so soon as it coines tohe rcmoved from lliis lhat 
of révolution and pretcndcr, tliey will losc fne parts of sbt of the popu- 
lace. 

As aiso his highncss will by a prudent and stcady condnct bave an op- 
portuuity of recoiiciling those, tliat diflcr in nothing but in an impertinent 
and unseasonable natne of distiuclioii, which the great danger, tliat uow 
tliey sec tlirealens theiii, will very niucli facilitatc, and so the révolution 
Torys will see theinselvcs as mucli eulitled to his princely alTcction as 
tlie othcr side, by wliicli lie will liave ,llie iiieans, of ushering himself 
inlo the world by a glorious train of cvtended views and recoiiiinanding 
endeavours, asiuust eudearhiin ta the esteein and affection of ail honest 
incii and dash the couradgeof his cowardiy cimeiiiies, who will be frightned 
froiii inakiug any barefaced altempt in favuur of the pretcndcr, w lien tliey 
know the révolution party by his présence will hâve the nieans as well 
as the hcarl to swallow tliem up upon the tirst news of any frcoch naval 
ariueiuent. 

Lastly the prince will have by a Utile abode in England the means of 
removing of the préjudice of the tnglish against a foreigiier, ,w liicli 1 know 
is now buproveu to his préjudice by bis cnneiuics. Tiic great aversion the 
Queen and ininislry at tliis tiine express against his Corning over, is a clear 
indication, lhat tliey bave a daruned design in view, and tliat it is by this 
in liazard tu be crusii’d, fur what offence could U give for,a prince, to corne 
over to learn the niauncrs’ and custunis of a peopie, w liom lie is after- 
wards lo govern, and who by the lies of blood as well interest would be 
a dutiful observer of the Queen in ail respects and tu wliicli by bis patent 
aailuke of Cambridge is entitlcd to. 

Against this and (be uther side is to be laid in balance, tliat this coming 
over aller llie Queen batli expiessed lier disinclinalion to it, will sliew 
sonie disrespect Ihu tiic Queens desire, and conse<iucntly may give lier a 
pretext'fur a handle (tliu very ill founded and lame une) to take some des- 
jietatc course by iiiaking some violent steps in favour of the pretender. 

U may also perlia|>s upen the muutli o'f the meaner and scandalous 
clergy, to thuuder from their pulpits of evil designs against the Queen ; 
but wlieu 1 cuusider, thaï tliuse scandalous tuais of tlic iniuistry have of 
lute uiuchlost their stiug, by Itieir havüig been the trumpeters in palhing 
the way to ail the cvils lhat now threateus our Constitution, tuauufacluru 
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and trade by the great exccss of power now thrown on lhe side of France, 
and tlie disadvantagious trade of commerce wilb us, I don’ much fear 
tlie conseqnence of tliis, nor the thrcats of doingany ham tothe princes 
person, since ail lhe men of worth substance and estâtes and the trading 
part of that city vrill be a wall about him. U is true indead, if I thought 
we had Urne enough, 1 sbould incline to bave the quarrel bcgun upon this 
subject l)ctwixt the Queen and people whithout the électoral farailies ap- 
pearing in the matter viz tu procure addresscs from ali corners of the 
Kingdom to call over the électoral Prince, supported by the strongest ar- 
guments and a clcar représentation of ail lhe just grounds of our fcars, 
which will eithcr oblidge the Queen to acondcsccnsion or aiso to some 
stcp, that will quickly makc a total discovcry, and these addresscs may be 
improven for a further security for the succession by representing af- 
terwards unio the addressers, that they are never to expect any favour 
from the pretender, since the adresses are évidences nnder their own 
bands laying in retentis against him in tlie custody of the Queen and 
miiiistry . 

I shall not takc up any more of your time upon this subject, since I am 
deterrain’d God allowing me so much strength to départ from this places 
this next week, to relurn to my own country by the way of the court 
of Hannuver, whcre I sliall use ail the freedom and discharge my duty I 
owe to God, that illustrions house, and my conscience in a faithfull-manner, 
and I hope you will do me the justice tojbelieve I am to yourself very 
sincerity. 

Sir, your most humble servant 

Ker or KERSLaicD. / 
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(Fr«m tbe uopubUsbed a&auicript or^iOBOver.) 



It being now too apparent to any man of pénétra- 
tion (tbat) tlie préservation of Great-Britain (whieh 
I take to be wropt up in securing to us tbe succes- 
sion in tbe illustrious bouse of Hanover) is by tbe pré- 
sent measures dangerously struck at, 1 shall with- 
out any apology transgress tbe bounds of my 
province, and disebarge some part of my duty, 
wieb I hope proceeds from a principle superiour to 
private interest and corruption by giving a sbort and 
Irue accountof the estateoftbat nation and of tbe ma- 
ladies, tbat at présent affect its very vitals, to which 
I shall with ail subinission subjoyn the remédies 
thaï in my humble opinion are now proper and ne- 
cessary for disappointing the designs of France and 
the Pretender, and of a dangerous party among our- 
selvcs, which last I fear more, than y former two, 
in order to which it will be necessary to look a 
lillle bakw ards, and take some notice of the fountains, 
from which these waters of bilterness hâve procee- 
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ded, I shall not make any mention of lhese things, 
that are publick to the world, but restrict myself 
to the late' secret and close transactions, unto which 
the circumstances of a family 1 represent and the 
considérable part I myself hâve born in these mat- 
ters, gradually introduced me. 

Therefore it would be necessary to begin with 
Scolland, from whence the first mischief will readily 
bave ils beginning, as Mylord Notlingham hath la- 
lely in a little treatisejusty enough observed, for the 
Scots being by nature forward and ready to adven- 
ture upon any entreprise, that affects their inclina- 
tion, whithout having a due regard to the effect of 
conséquences, are the first proper tools for action ; 
for the nighlanders being men of no thought, and of 
desperate fortunes, will upon any encouradgement 
appear in arms for the pretender to whom ail the rest of 
the Jacobiter in that country will readily joyn, whe- 
reas the English are naturally more warry and weighs 
conséquences with a Utile more digestion, and more 
apt to joyn in an undertaking then to begin it, so 
the heads will be in England to contrive, and the 
hands in Scotland to begin the first execution part. 

Scotland is divided into three parties, viz : the 
Episcopal, Presbyterians and the Cameronians, the 
first of these three are ail Jacobites, of whom I 
may say without breach of charity, there will not 
be one houndred found for the succession in the house 
of Hanover, the other two are to a man in the inte- 
rest of that illustrious housè, but none of these par- 
ties in any good understanding among themselves, 
the Presbyterians are those that are satisfied with 
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lhe présent establishment of the church of Scotland, 
as it now stands, the Cameronians hâve affected lhe 
model of lhe presbyterian governmcnt as it stood es- 
tablished in aijno 1G48, and dissents from the pré- 
sent foot where it now stands secured by law after 
the révolution, and this way they took their begin 
ning, so soon as king Charles the 2'* was restored, 
he abolîsh’d the presbyterian Government in Scot- 
land, and thrust them from their churches whcreu- 
pon the presbyterian divins kept their conventicles 
and preached in the fields, so that when the govern- 
ment perceived, they rather gain’d then lost strength 
by the persécution, it was cunningly advised by the 
Duke of Lauderdale, then the governing Minister, 
to divide them among themselves, in order to which 
aa indulgence was granted by the king, but so con- 
ceived, as they knew would be only accepted by 
some and rejected by others of narrower principles, 
which had indeed the design’d effect, whereby a pré- 
judice and séparation arose betwixt the indulged 
and the anti-indulged parties, the last of which con- 
tinued to preach in the fields, with défensive arms, 
to whom was then given the name and distinction 
of Cameronians, who having in anno 1666 form’d 
themselves into an army, they had the misfortune 
to be routed in the battel of Bentland, and afterwards 
in anno 1679, they were defeated at Bothwell Bridge 
by the Duke of Montmouth, after which lhe persé- 
cution run to unchristian extreamities against them, 
which served only to confirm and exasperate them, 
to defend themselves desperatly in the Southern and 
western mountains of Scotland, my predecessor 
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had the misfortune to be of this number, bis lady 
and children being forc’d to seck for sheller inlo 
Holland, whilebe bimself continued in Scotlandupon 
the head of those people, who after bis death pit- 
ched uponhisson, niy brother, to command thera, 
w'ho afterwards bore a great part in bringing about 
the accession of king William to the crown af Scot- 
land, for so soon as that Prince landed in England, 
lie declared for him and falling down frotn the moun- 
tains seased upon king James Garrisons, turn’d out 
the Episcopal Clergy from churches, and afterwards 
marched in to Edinburgh with a strong body of 
men, guarded the convention of cstats from the in- 
sults of the lord Dundy and the Jacobites, and blok’d 
up the castle of Edin bourg then in the hands of the 
Duke of Gordon, till such time as the convention 
had forfeited King James, and setled the crown 
upon the late King William and Queen Mary of glo- 
rious memories, and the arrivai of the troops from 
England under general Macckay, and having thus 
brought the Cameronians into the interest of King 
William he put a double régiment of them into lus 
service, which went by the name of the cameronian 
régiment, who afterwards had the honour in a great 
measure to save Scotland by defeating the ennemies 
whole army at the fight of Dunkald a few days after 
the rebelles had routed general Macckay and ail the 
regular troops at Killekranky, and so soon as the 
Scots troubles were ended he went with them to 
Flanders, and died in the battel of Stcnkirke ; after 
which I find me unwillingly oblidged to make men- 
tion of myself, wbich I would gladly hâve forborn, 
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if the nature of ihis subject had not made it neces- 
sary. So soon as I came to represent my brother, 1 
thought it necessary for me on many accounts to 
keep up a good understanding with the Cameronians 
altho’ in my own judgement I could not go into the 
narrowness of their principles ; I believe it would 
not be out of the way, to touch a little here upon 
the methods and formes , vhereby they govern 
themselves, théy bave all their officers appointed 
from colonels to corporals and well exercited, and 
arm’d, and ready to appear in any occasion, that is 
declared tho be their duty by their general meeting, 
which is thus composed of two commissioners from 
every district, where they live ; who meet every three 
month, and détermine what is to be done, which 
when concluded upon stands obligatory upon the 
whole body, till rescinded by a subséquent general 
meeting, by which means they are in an exact con- 
cert among themselves, and ready for anyattempt, 
when thus concluded on to be their duty. The Pres- 
byterians hâve no such methods nor are they under 
such concert among themselves, and consequently 
out of condition to attempt any thing, until the Came- 
ronians ûrst begin it, so this was the occasion of my 
being courted by both parties in the late transactions, 
which affected the wery essence of our constitution , by 
which means and the help of some manadgements 
I was brought into the depths of these things, which 
remained mysterious to the generality of people : 
but I stop a little here to return into a passage, 
which revived the dying hopes of the Jacobites, ant 
was as follows. 
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The Scots, who truly hâve been hardly used since 
lhe accession of their king to the English Throne, 
had in the reign of lhe late king William oblain’d 
the Royal assent to an act of parliament in Scot- 
land, allowing them to make seulement in the west 
Indies, but that affaire of Darien and the barbarous 
treatment, the Scots received from the English tlie- 
rein, is so well known to the world, that I insist no 
further on it, only it caused a deep resentment in the 
minds of allScotsmanto such a degree, that when the 
English settled the succession to the crown of England 
in y illustrions house of Hannover, the Scots of ail 
persuasions strenuously declin’d to make the same 
seulement in their Kingdom : hoping thereby, they 
would some time or other hâve it in their power to 
obthin to the nation better terms of the English, 
and this was the only reason that so many of the 
Scots presbyterians, who bore very good inclina- 
tions to the house of Hannover, opposed the passing 
of anactof parliament for the settling of the foresaid 
succession. The courts of Versailles and St-Ger- 
main cotched hold immediately of this opportunity 
so favorable to their designs and wilhoul any loss of 
time give allowance to the Scots Coiijurors and Ja- 
cobites, to qualify themselves by taking ail the 
oalhs requisite by law to capacitate to elect and be 
elected in parliament, and this was the reason, that 
themost violent Jacobites "made no difficulty of ta- 
king the.oath of abjuration and had cunning enough 
to cover ail their préjudice to the succession under 
the foregoing specious national pretext, by which 
means the late Duke of Hamilton and the other 
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principal Jacobites had the opportunities of making 
themselves popular, who indeed by a cunning be- 
baviour bad reconciled tbe minds of the untbinking 
part of the révolution . party unto them , during 
\\hich time the ennemy had opportunities enough 
of spreading their covered poison and aversion, but 
■when the union was agreed upon by the commis- 
sioners of both nations at London, the préjudice 
against it in Scotland arose to a great bight, tho’ 
from different reasons. The Jacobites thereby loo- 
sing their hopes, because it fixed the succession to 
tbe Crown of Scotland in the house of Hanover, and 
the préjudice of the presbyterians proceeding from 
a fear, that thereby their church government would 
be render’d too precarious to an English parliament. 
Thus the court of St-Germains finding, they were 
DOW by this to loose their only handel, sett ail their 
instruments on work, to prevent the confirmation 
of the union by parliament, and indeed by a tract 
of cunning manadgement there in they succeeded so 
far, as to prevail wûth the Presbyterians, to joyn 
with them to address the parliament against it, but 
parliament not having regard to these addresses, 

, that came from ail the corners of the kingdôm in 
great numbers, it was resolved upon to rise in arms, 
and by force to dissolve that judicature, yet the Ja- 
cobites not having dared to attempt such an under- 
taking without tbe conjonction of the Presbyterians, 
whom altho’ they found willing enough to the saine, 
yet in no condition to perform it by rcason of the 
want of an established concert among themselves, 
therefore they used ail the endeavours to prévail 
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with the Cameronians to make the first appearance, 
■nhoin they knew the Presbyterians woud instantly 
joyn, inw'hichlheyhadsucceededso far, that the Ca- 
meronians had appointed a general rendezvous upon 
the river of Nilh, in order to mardi into Edinburgh, 
and raise the parliament by force of arms, which 
I had the honour in that time to prevent and the- 
reby break that dangerous design. And this was 
what in few days after give occasion to my being let 
into the secret transactions , that preceeded, atten- 
ted , and followed the invasion of the Pretender 
upon Scotland , but as this is yet a mystery, and 
would take up too much time to enter now in that 
detail y shall differ it till an other occasion, and con- 
tent myself to say, that as I had in these times an 
unlimited power from the Queen, so I had after- 
wards her approbation of my conduct and zeal in 
these affaires under the kindest "expressions, a sub- 
ject could hâve expected from a Sovereign. I am 
ready to communicate in an other paper a1l these 
matters to His Electoral Highness, which I hope 
will be for his service, as well as of use for our pré- 
servation. 

I can’t here pass over without indignation the ne- 
gligency of the late ministry in that matter, nor 
the selûsh and unworthy designs even of the whig 
Junto, who had it then in their power tho prevent 
ail that now threatens us, of which last I shall only 
mention on passage, not with any design to reflect, 
for 1 wish I could cover ail their inlirmities , and i9 
as followes : when the pretender hadjust left the 
coast of Scotland, I found the whig Junto at pains 
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to persuade me, that the Lord Godolpliin was in the 
interest of lhe Pretender, which they said no body 
had occasion to know belter, then myself, and that 
it would be impossible, to préservé us from the ef- • 
forts of France while that minister continued as the 
helm, unless the Protestant Successor was invited 
and brought over to England, adding that it would 
be a furder addition to the services I had done in 
defeating the Pretenders design upon Scotland, to 
procure an address from the Cameronians to the 
Queen, intreating she would be pleased to invite 
over the successor in the house of Hanover to En- 
gland, otherw ise they could neither believe them* 
selves or the nation in any safety, since so little care 
had been lately taken for securing of the kingdom 
of the attempts of the Pretender , notwithstanding 
of ail the timous advertisements. It was indeed no 
hard matter, to make me jealous of Godolpliin, since 
I had so great occasions of knowing too much of his 
remisnes, to say no worse in that matter ; notwith- 
standing of ail the advices, he had received from 
myself, but tho’ I was well pleased with the pro* 
posai, yet 1 was afraid, they would not second my 
attempt, but leave both the Cameronians and me to 
the resentment of an enradged minister; however 
they continued still to importun me by letters, as- 
suring me they would employ their utmost endea- 
vours to procure addresses from ail parts of England 
of the same nature, and sent the Duke of Roxburgh 
to persuade me to settle about it, where upon trus- 
ling to their sincerity, I quickly convie’ned the lea- 
ders of the Cameronians, and procured the address 
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lo call over lhe Protestant successor, which I sent 
up by the hands of lhe duke of Roxboroiigh to the 
•whig Lords, and had their return, acknowledging 
, the receit of it with many expressions of thankful- 
nes, but no more was heard of the address, only in 
few days thereafter Sommers was declared president 
«f the counsel, Warton lord lieutenant of Irland and 
sundry other eminent posts put in to the hands of 
the Junto, thus the calling over of the Protestant suc- 
cessor was dropped, which shew’d that self was 
only the bottom of tbese men, for thus by their 
selûsh views lhe glorious opportunity was lost, who 
would hâve made us happy, and hâve prevented 
ibat deluge of dangers that now seems to threaten us. 

,U is now too visible to the world, since to change 
•î the late ministry, that things are carrying on to 
the interest of the Pretender, and that this ministry 
favourhim, which I came to understand very carly 
(and sent one to Baron Bothmar to advertise bim 
of it) which came to my knowledge this way. Mr. 
Harley now lord Treasurer at that time Chancelour 
'of the Exchequer met with me accidentally in the 
ihouse of the late Lord Feversham where he pressed 
weiy much, 1 should visit him at his own house, 
■^\iiere he would hâve some things to communicate 
lo ni(î, to wich I easily comply’d and in a day or 
two thereafter did visite him at his house in Yorck- 
buildings’, where in a long discours he regretted to 
me, that the Scots Presbyterian were so opposite to 
him, and had suffered themselves , lo be seduced 
into the opinion, that he was into the interest of 
the Pretender, whereaa no man was more zealously 
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affected to the house of Hanover, lhan himself, and 
thaï aü'tliese endeavours to crush him served only to 
weaken liis liands in Üie service intended for that 
house , lherefore he desired I woud use my endea- 
vours to calm llieir spirils and give lhem a more 
just opinion of him, to -which 1 answer’d, it would 
be very hard for me to remove that suspicion, while 
his own action so much confirm’d it, by his besto- 
wing ail his favours and countenance upon the Ja- 
cobites, and particulary in contributing his interest 
in the procuring of such to be elecled in the late 
élections of parliament, but I told them, 1 believed 
I was able to give him an opportunity to undeceive 
the World, and to appear in his just colours; for 
when the Queen at the close of the last Scots Union 
Parliament had been pleased to intrust me with a 
full power to act as 1 pleased in order to defeat that 
wicked design , I had the better to enable me Ihe- 
relo established a train of intelligence thorough Scot- 
land, whereby little or nothing had escapcd my 
knowledge, and that it had been this, that had given 
me an opportunity to contreact that entreprise , 
which is yet a secret and that aliho’ since the change 
of the ministry her Majesty had been pleased to 
withdraw the allowances, she hath granted for 
thaï purpose, yet upon my own account and fer my 
satisfaction I had slill continue some part qf it, by 
which means within these few days 1 had account, 
there was some cmissaries corne from France to 
Scotland, where they were at présent in close con- 
sultations with the Jacobites, so if he inclin’d to 
me leave, i would instantly wrile to the Camero- 



Digitized by Google 




\ 

POLITICAL MEMOIR. 303 

nians to secure both tlieir persons and papersjwliich 
would make such discoveries, as would furni^ liim 
wilh an opportunity to shew bis zeal and affection to 
the bouse of üanover, but I found him choked wilh 
tbe proposai , wbich with confusion in bis counte- 
nance be declin’d and tins was, wbat prooved very 
mortifying to the late Lord Feversham, wbcn be 
heard it from my mouth a few days before bis deatb. 

1 sball oow in few words proceed to give an ac- 
count of our présent condition, tbe révolution party 
m England are at leasten to one Jacobitc, in Scot- 
land tbey are pretty equally divided about balf and 
half, but the more substantial and wealthy part of 
the nation is zealously affected to tbe Uanover "suc- 
cession, wbereas tbe otber consists, most of Iligh- 
landers, men of despcrate fortunes and profligjite 
lives, but to undeceive the world of tbe mystery, 
wby tbe body of England run with so much vio- 
lence in tbe presjent measures, tbat so visible tend to 
overturn the Protestant succession, wben tbe raa- 
jority is so mucb upon tbis side, 1 must bere take 
occasion to observe with sorrow, tbat wben tbe 
late ininistry were in tbe manadgement, tbey did • 
bebave tbemselves so very ill in many respects, 
tbat tbe very name of a whig becanie odious to the 
body of tbe nation, wbereby tbe populace became 
so exasperate, tbat tbey powred out tbeir aversion 
and fury upon ail honêst inen, who bore tbat name 
■witbout distinction, in wbich tbis Treasurer and pré- 
sent ministry so found tbeir account, tbat ail arti- 
fices were by tbem employed and scandalous wri- 
ters entertaiued to beighten tbat préjudice. ïbus by 
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these names they cunningly misslated the conlro- 
versy»under the name of Whig and Tory, and threw . 
oyl into lhe flame by llie means of the meaner and 
poysoned Clergy, who suffçr’d ihemselves to be lhe 
courttools in this matter continuing to instill from * 
lhe pulpit into the enradged populace, lhat the 
Whig8 were in a Plot to overturn the church , and 
dethrone the Queen, and to give up the nations inte- 
rest to the Dutch. So this ferment so wrought by 
the daily influences it received, that the eyes of lhe 
populace continued blind, who if they were once, 
possess’d of the true notion, that the just State of 
question is now betwixt the Protestant succession, 
and English liberty on the one part, and French 
slavery and the Pretender on the other part, would 
aid a quite contrary part, and would take a quite 
contrary course, which the minisfry knows so well, 
that they make hasty and preposterous passes to 
attain to their end before the people eyes is open’d, 
which they know is not far off. For lhe disadvan- 
tadgious treaty of commerce with France will soon 
undeceive such, as nothing but feeling can convince, 

* while the exorbitant power and richess of France 
with the visible steps, that are made to bringhome 
lhe Pretender, is about to allarm tbe more reffin’d 
part of lhem , thcrefore with some digestion I bave 
observed the mcasures, they take to fulllfll their pur- 
poses, they know very well, that the union betwixt 
the two nations is the greatest securily in Law for 
the Protestant succession in regard, that this new 
constitution of Great-Britain by this union is foun- 
ded upon the succession in the house ofHanover, 
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■which is declared to be the basis whereupon it 
rests, and to be irrévocable by any future Brilish 
parliament, who can never act against the very 
foundation of their constitution which by the arti- 
cles is declar’d to be no other iben the foresaid suc- 
cession. Therefore in order to make the Scots Pres- 
byterians to press for the dissolution of the Union, 
the last British parliament did in the case of Mr, 
Greenshield make such a trespass upon the Scots 
Presbylerian Government, as Law can never jus- 
tify, and to inflame them fiirlher, they introduced 
the Lay Patron adges, which is contrary to the very 
nature of tliat government, and to crown ail, bore 
very hard upon that country in the affair of the malt 
Tax, by which in some other things it was design’d, 
to get the révolution party in Scotland to push for 
the dissolution of the Union, and also to incite the 
Cameronians to run to arms, that they might hâve 
an opportunily to eut lhem of in time, who they 
knew would aflerwards be some bullwark against 
the Pretender, but bolh lhese designs being timously 
perceived, care was taken to prevent these snaves, 
nor shall I value myself in my application in the 
maMer, since it was no less, then my duty. 

The next discovery, 1 inade was their endeavours 
to instill into the minds of the révolution party, 
that the house of llanover had relinquish’d in a 
•great measure the thoughis of the succession, and 
that they were indifferent about it, with design no 
doubt to préparé men minds to submitt more easily, 
to what seems to be preparing. 

I shall here takc occasion with some satisfaction 

IV. 20 
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to make mention of a secret, which is, that tbe 
Protestants of the nord of Irland hâve very justly ta- 
ken allarm, and in some meetings I had with some 
leading and worthy gentlemen in that country, it 
■was determin’d to establish a correspondence tho- 
rough that kingdom, and to procure an universal 
consent to appear in arms for the préservation of the 
Protestant Succession and Religion, when some se- 
lected persons for that purpose should ûnd it neces- 
sary ; and 1 having becn intirely Irust’d by the Ca- 
meronians what I might think nccessary in that part, 
we hâve so settled niatters in the north of Irland 
and the south of Scotland, ■\vhich is separated only 
but by a narrow tract of Sea, that upon a short 
•« arning, we can form such a force in the one and 
the other country, as 1 hope shall make a very good 
stand. After which our fears being justly increas’d 
by the conclusion of the treaty of Utrecht, it was 
resolved upon by some honest gentlemen of good 
heads to give the naval force of France some diver- 
sion by striking at the fountains which give life to 
the designs of that ennemy of our Religion and 
Country, and after much application was digested 
into a very good method, and in such a manner, as 
skreemed the undertakers from any penalty of the 
Law, designing thereby to encouradge the Empereur 
to continue the war against France, if possible, but 
for a little longer, believing France would not make 
any bare faced paccs in faveur of the Pretender, so long 
as he was engadged upon the Rhyn, in prosecution 
of which, 1 frankly undertook inyself to go to Prince 
Eugene at Rastatt, and in my passage at the Hague, 
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I call’d upon Baron Botliniar, and acquainted him 
with the matler , but when I found Prince Eugene, 
it was concluded, I should proceed to Vienna whcre 
I found the peace very nigh concludcd wilh France; 
1 resolved to endeavour to persuade the Impérial 
Court to give us a commission to attaque the Spa- 
niards by which means, 1 hoped France would not 
only be beprived of that vast ressouree of riehess, 
she draws from thence, but also a diversion givcn 
to their naval force, and disable thcm as much as 
possible from making any attempt on Britain in fa- 
vour of the pretender. 

It vvere high presumlion in me to offer any advice 
to the illuslrious liouse of Hanover, nor shall I pré- 
sumé to do it in anything, that may concern the 
measures, the wisdom of that Court shall think ne- 
cessary in their conduct eilher as to a good unders- 
tanding with the Dutch and other Protestant Po- 
wers, but shall only from my zeal and affection to 
that illustrions house signify, 1 am of the opinion, 
it highly concerns lus Electoral Ilighness, and his 
ministers, to shew themselves dcsinteressed in the 
party divisions, of Whig and Tory, but shew an 
equal kindness to honest mon of both sides, for by 
ail means it would be endeavour’d to burry the 
names of distinction, and statc the same under the 
Révolution and Jacobite, by vvhich the ill designing 
will loose üvc parts of six of their numlier, and so 
there would be great discrétion used by the minis- 
ters of Hanover in tins parlicular as well in a wise 
conduct towards tho Queen. In the last place I am 
positive it is necessary the Court of Hanover be duly 
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infornied of all that il doing sub rosa in thaï king- 
dom, and care musl Le laken, thaï their accounts 
be genuine and from the fountain, and lhat there 
be somelhing of a correspondence cstablis’d betwixt 
lhe Court and some few leading men among us who 
act by betler and more generous principles, than 
thaï, of the Courtiers, by which the meanes will be 
found to kecp up lhe spirits of lhe Révolution parly 
to defeat the désignés of lhe Ennemy in lhat particu- 
lar, but as tliis is a very nice point, so it must be 
manadged willi the greatest delicacy on both sides, 
nor is it proper, that the Elector be seen any way 
in lhe matter, but enlirely manadged by another 
channel, and I doubt not to find a right méthode 
and proper instruments in this matter. 
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Crijinat'ÜRiiiÿiiicrivt b(i fônigl. 33it(iot^ct }u 

1701. 



68 i|Hcin 3rocifcl bû§ §rûiifrci(^ (Inm werbc waB 
môglid) um ba8 9îcic{) ju trciincu imb bcffcn cimm'itbijic 
6onjuncfio« ju tjcrbinbcvn, ju >t'cl({)cm 6n&c bic 6l}ur= 
fùrtlcn tou 6oIn unb 58aicrn uub baë "iï'oU 

feubii((cl fui) mit bicfcr .droite iu 3îeufialitât8=^raffû(cn 
cuijagiref bcjtnbcn, unb ju bem 6nbc ©ul'|ibicu jicl)on; 
folcl)c8 ûuci) jum $()cil nid)f in Slbrcbc fci)n. 

ifi JU bcfor^cn , c8 wcvbe Çrnnfrctcl) f bcmû= 
^cn nod; cini^c SPuiffaneen im ^icic^baju jujicl)cn, unb 

MÉMOIRE SUR DES MATIÈRES POLITIQUES. 



Original aulographe inédit de U Bibliolhéqiie royale de Hanorre. 



170), 



Il n’y a aucun doute que la France ne fasse son possible 
pour désunir l’empire et empêcher son union dans un même 
but. A cette fin, les Électeurs de Cologne et de Bavière et le 
sérénissime Wolfenbuttel se trouvent engagés dans des traités 
de neutralité avec cette couronne et reçoivent des subsides 
à cet effet ; aussi bien n’en disconviennent-ils guère. 

Or il est à craindre que la France ne tâche à y attirer en- 
core quelques puissances de l’empire, et qu’elle n’épargne 
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fonbfrlicf) bcm iîénig in “ipobicn mif bem .Çûti8 ©û^= 
fcn ju ijcroinncn, fcinc ÎPh'i()c nod) ^ojîcn (pareil, wcil cg 
wol)l ficl;çf, ba§ fonfl ber ^l;urfiirjl in iBaiern allein a(8 
bon bem nieber^faci}fifcf;en unb metlpfâlifdjen iîreië jn 
weif enlfernei, benen barin befinblidjen ©leicljiîelînnien 
bie .Çanb nid)f i^enugfam biefen fénne. “iSBie bann )oId;er 
^6ni(} jîarfe "Berbungen in 0act)fen anjlellet unb baburcl) 
bergleid’en ^Jefori^nig beflârfef. 

©eri^elklf irurbe cine 9?îad)i Pcn e(lid)en 

pierjig ^aufenb 9?iann im ?îeid) jufammen brini^en unb 
cben fo biel ober ncd) mej}r î>îad;t im 9\eid; baburd) en 
échec IjûUcn unb tinnûft madjen , mel)r anbern an )ld) 
jief)en, beren man nid)i foqar berfid)crf, aud) woI;l (jar 
berljinbern, baf baë 9ieid) uic^t fobalb jur Coopération 
flelanqen fonne. 

©iefern marc nid)t beffer fur ju fommen, a(â wenn 
o^ne ben qeriiif||len 3ei(berlutî, fobalb méijlic^, eine ju= 
rçid)enbe 3)îad)f ber tvoI;l erflarfen fid) conjungirtc unb 



aucune peine ni frais pour gagner principalement le roi de 
Pologne avec la Maison de Saxe, parce qu’elle voit bien que 
sans cela rÉlecteiir de Bavière, trop éloigné du cercle de la 
Saxe-Inférieurcetde Wcsfphalie, ne pourra pas prêter assez 
la main à ceux qui s’y trouvent du môme bord; qu’en outre, 
ce môme roi fait de grandes levées en Saxe et fortifie par là 
cette (inquiétude) crainte. 

De cette sorte la France réunirait dans l’empire une force 
de quelque quarante mille hommes et elle tiendrait en échec 
et rendrait inutile encore autant ou plus de forces ; elle en 
attirerait encore d’autres, dont on ne serait môme pas assuré, 
ou elle empêcherait môme que l’empire ne pût parvenir 
sitôt h la coopération. 

On ne pourrait pas mieux obvier à cela que si, sans la 
moindre perte de temps et aussitôt que possible, une force suf- 



Digitized by Coogle 




POLITISCHE SACHE. 311 

bie «br^cn ju Scflârung bûburc^ unb fonfl burc^ 

gufc oflicia fcrméçjc. 

5»aju jinbct )lc^ btcfe (?klc 3 ciil)cif, ba^ bc8 jÇouigê in 
"iPrcufcn l^îad)! fcibcrli({)ft fiuif ^aufcnb ^îann an 
Ênflianb unb .Ç‘'ol(an6 jufd)icfcu »»cvbc , U’cldjc dieniin 
faisant ba^u focpcrircn fénnfcn. gè femmf aud) bajti, 
baf brci ^îc^iincnfcr iiafaUcric bc8 j^cniqè cl;nc bcm 
wci^cn ['cffcrcr ©ubjitîcnj nom 9îicbcr--9îl;cin micbcr ju= 
n'icf femmcn. Së fénntc and) ctma ncd) cinige anbcrc bon' 
ben féniitlidten îînippen fo à portée baju |lc§cn, alfo 
nic((cid)t cin corpus non jc()n îaufenb ‘ïDîann auêina= 
(^cn , bamif llcl'cn bië ad;t -î’aiifcnb SDiann 3cU = unb 
,Ç'annoncrfd)e aud) c(ma nod) JÈ'cf|'cin(5'affcIifdK |id) fon= 
jugiren fénnfcn, n'cld}cë jufammen pd) auf ad;fjcbn bië 
3 n?anjig ^aufenb ‘Dîann bclaufcn méd)(c. 

Um mcl)icr ©id)cri)cif roillcn, murbe bicniid) fci)n, 
bap cinige- X’'ollânbi]'d)c ober in I;ollnnbi|'d;cn ®icn|îcn 



fisante,montt‘e.parles puissances qui se sont bien déclarées, se 
joignait et engageait par là en même temps les autres à une 
pareille déclaration ou par d’autres bons offices. 

Ajoutez, à cette occasion, que Sa Majesté le roi de Prusse 
expédiera 3,000 hommes à l’Angleterre et à la Hollande, qui, 
chemin faisant, pourraient y coopérer ; puis cette circons- 
tance, que trois régiments de cavalerie du Roi reviennent, 
en outre, du llas-Rhin à cause d’une meilleure subsistance. 

Il pourrait s’y joindre encore quelques autres troupes 
royales qui se trouveraient si bien à portée, qu’elles forme- 
raient peut-être un corps de 10,000 hommes, auxquels pour- 
raient se joindre 7 à 8,000 hommes de Zell et de Hanovre, 
ou peut-être encore de Hesse-Cassel, ce qui monterait en- 
semble à 18 ou 20,000 hommes. 

Pour plus de sûreté, il serait utile que quelques troupes 
' hollandaises ou au service de la Hollande fissent pour cela 
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f cf)cnbc îruppfi» einc bicnlic^c 53ct»cguit<î bûju ntâc^fcn, 
tim ba ci nptl;i^ atici) ba^ti 311 (rcfcii. l(n& tvcilcn bie 
jfron=0c|)njc6cn and) fcl;r gro^c Urfad) l;rtf 3 U Dcr^iden, 
bû§ ber iïenig in ^ol)lcn |ic^ nid)t jum chef de parti 
im 9icid; mnd}c,‘fo burfte bitfc iîionf, wcim mnn c 8 ndba 
ber 3eilen wol)I incaminiret mid) etlid)e ^aufenb inan 
bnj» l)frjw.<î<ben nic^t imgeneigt fe>;n, iinb bamif |id) 
fell’fl ton einer befori^enben Un^elcgenl)eit befreien; wp» 
burd) bie 0 iiperieritâ( bieffeitë iim fe meijr ridjtig ware. 

0 old)eè mûtie bei 0 d)njeben unb ,<?odnnb non S^an= 
nener in\b 3ell miê incaminiret, pom itoniij ûber nad)= 
bn'ieflid) secundiret roerben; ju ^njfel nn'irbe e 8 fônig- 
lic^c 'l}înje|int felbfi 311 biefem 3roecf 311 rid;fen baben, 
Ijingei^en ber 0nd) non 3cll nu 8 311 fefimbiren )ei;n. 

^35or «lien 5)in(ten «ber n?«re nôt^i<j , b«^ bie ©«d)c 
pon f«ifcrlid)er ï>i«je|iâf «ulorijiref nnb «nt)ele<jentlid)|i 
recommendiret ivnrbe; fénnte (jefd^eljcn burd) 6 r(bei= 



un mouvement opportun dans ce sens pour s’y joindre aussi, 
comme il est nécessaire. Et comme la couronne de Suède a 
aussi beaucoup de raison d’empêcher que le roi de Pologne 
ne se pose en clief dg parti dans l’empire, celte couronne, 
si l’on fait à temps de bonnes démarches auprès d’elle {inca- 
miniret) , pourrait ne pas être mal disposée à fournir aussi 
quelques mille hommes pour cela, et à se délivrer par là elle- 
même d’un embarras à craindre; au moyen de quoi la supé- 
riorité de ce côté serait d’autant plus juste. 

Ceci devrait être entamé auprès*de la Suède et de la Hol- 
lande par le Hanovre et Zell, mais secondé efficacement par 
le roi. A Cassel, Sa Majesté le Roi devrait agir elle-même 
dans ce but, mais l’affaire devrait être secondée par la cour 
de Zell. 

Avant toutes choses, il serait nécessaire que l’affaire fût 
autorisée et chaudement recommandée par Sa Majesté l’Em- 
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lung ber €ommif|lou an bic ^rciè auëfc^rcibcnbc §ûr= 
ficn bc8 nicbcr*|â(l)fitd)fH ifreiffà bod) mi( ber clausula 
jamint mtb fonberë and; biird) anbere faiferlid)e horla- 
torias et dehortatorias. ^iefeë im'i|le t»on weqcn (51)ur« 
S8raunfd;i»eig ju •3Bien ()efûl;rt imb ûud; boin .Sénig 
fefunbiret iperben. 

‘Bei biefem 3lllem i|î bie ©eljeimljalfung juin I)cd)fîm 
uotijij, bainit nid)t baè ©erim^jîe ror ber 3eif Ijerfûr* 
Hictc, auf Pa^ inan ben 3i»e(f erreic^e unb ter(;offent= 
lid; feiner Êriremitâten bcbûrfe. 

0Ü fonnten and) frâfligc officia cuin ostensione 
viriuiu fonjunqiret werben. 

0onberlid) i»âre jii bebenfen, ob unb n>ic bon meijen 
^îaiferë, ençjlanb unb .§o(lanb bein I)od)furpiid)en ^aufe 
^'clfcnln'ittel anncl)inlid)e ^Oorfdjlage ju fl;un um feine 
:$rupj)en ju ber ^juten '^arJl)ei ijerjugeben. 

pereur ; cêla pourrait se faire en donnant cette commission 
aux princes du cercle de la Basse -Saxe qui publient les 
édits (bans, etc.); toutefois, avec cette clausula, le tout aussi 
par d’autres horlaloriæ et dehortatoriæ de l’Empereur. 

Cela devrait être négocié à Vienne au nom de l’Électeur 
de Brunswick et aussi secondé par le roi. 

Dans tout cela, le secret est essentiel afin qu’il n’éclate pas 
la moindre chose avant le temps, et afin qu’on atteigne le 
but et qu’on n’ait besoin d’aucunes choses extrêmes : ce 
qui est à espérer. 

On pourrait y joindre iiussi de forts officia cum ostensione 
virium. 

Il y aurait principalement à considérer si et comment, de 
la part de l’Empereur, de l’Angleterre et de la Hollande, des 
propositions acceptables pourraient être faites à la sérénis- 
sime maison de Wolfenbuttel pour donner ses troupes au bon 
parti. 
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Quæritur o6 barûuf j« bringtn, bûf num 

»on ©cif<n ‘üSolfcnbûKclî bie ncuc 6l)nr crfcnnc, ober 
ob num «m jnfljrcrc ©limffê [;«(bcn ba»on ab|îi«()irc« 
»i(l; S'eues ivârc b<i8 ©id)er|îe roenn ju l;o(fen, bn§ bû» 
burci) nud) in biefer 0ac^e bie majora in collegio prin- 
cipuin ju cr()ûUcn, ûifo bie 9îei(i)8-®eflûrnfion mit bem 
neuen ©^urmefen (nls beffen 'iBeilcjjung jtir 'iSJiebcrbriu= 
gunq ber 6inigfcit im 9îeid) nétijig) jugleicl) jur 
9lic()ti3feif ju brin^cn. 

Quæritur si en môme temps il y aurait à insister pour que, 

du côté de Wolfenbuttel, on reconnaisse la nouvelle dignité 
électorale, on si, pour plus de ménagement, on veut s’en dé- 
sister ; le premier serait le plus sùr s’il y avait îi espérer que 
par là aussi, dans cette affaire, on pfit obtenir les majora in 
collegio principum, et qu’ainsi l’on pfit faire marcher de 
front la déclaration de l’Empire avec le règlement du nouvel 
état de l’Électorat (dont l’accommodement serait très-néces- 
'saire pour faire renaître l’unité dans l'empire). 
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OriginaI*a)lainifttivt iet foitigt. ®iMiot^e! ju •Çannom. 



Cô trirb bic ‘Self feiner fûifcrlid[)c« OTûjcflâf 
ÇBcftânbiijfeif tinb l^lufl) (oben imb bcroimbcnt , bafern 
@ic ûllein, miel) 2lK)ang il;rcv ‘Suubeè^cuoffcn, bem jîol» 
jen ^cinb n)ibcrflcl)cn. 

Qè roârc jmar «uf eillni ^*«11, mie e3 fd)einf, eiii OTif= 
tel nbrig, |i(|) el;ne iîrieg beë iinanfîâubigen Ç-riebenS an 
0eifen 0einer faifcrücçen iinb fafl)olifd)fn îTîajc|lât nuf 
^eroifîc Uînafe ju entbred)en, metm nâmlic^ ber ^aifer 
ûl8 ^aifer miffammf tem 9îei(^ in .6er)îellung beë 9îi)|l= 
n>i(fif(l)en (ein unb anbereS auSgenommen) mil= 

li^fe , aber fur |«cf) unb aU ein ^éniq unb ^err feiner 

A L’EMPEREUR. 



DNprèir«rigiul aat«fraphe iDédit de U Bibliolbèqne roj^le de Hanene. 



Le inonde entier admirera la constance et le courage de 
Votre Majesté Impériale, laquelle, alors que ses alliés se sont 
retirés, tient encore tête à un orgueilleux ennemi. 

Il y aurait en tout cas, à ce qu’il semble, en ce qui touche 
Sa iflajesté Impériale et Catholique, un moyen de se soustraire, 
dans une certaine mesure, à une paix désavantageuse, si l’Eiri- 
percur, comme tel, et avec lui soü empire, consentaient (sauf 
certaines exceptions) à faire revivre le traité de Riswick, sous 
la réserve toutefois, comme roi et seigneur, de ses États hé- 
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êi tlanbc , fid) fc^n 9îed)t aiif .Çiépanicn, Subie», ©i» 
cilicu, Surcnibiirjj iiub bcifllcid)cu porl'cbiclfc. ®a ban», 
lüc»» bic 9îeufralifat i» Stalic» beftâube, tmb auf3 iKcic^ 
ci'jirccfcf roûrbc; ^Çaifer uirgenb o[;nc 

fold}c 3 » Dcrle^c», augrcife» fô»»(c. U»b i|i fei» 3rocifcl, 
c3 nimbe .Çollûub, niclleid)f and) Suglaub jîd) ba^i» 
bearbeife» , ba§ ci» ©till|îanb jniife^e» bem ^aifer an 
fîvi^ u»b bem ^auë ^Bourbon eingegauge» nn'irbe. ^eile» 
jîe imb fouberlid) ,ÇioUa»b uidjt mol)l jufelje» fénuen, 
bag 5 '2Jîûd)f in ®e»ffd)la»b ei»bred)e, 
«»b babmd; De» ^rifben mit bem 9îeid) in ber .^l;ai »er= 
flore, meil bod) bergefiaU bie 9îenfralitât beS 3leidj3 ein 
biofer 9îa[)ine fci)» mùrbe. 

Sa mo §ra»freid; fid) ireigern modfe , biefen bittigen 
îCorj'djlag einjugefe» , fénnle eè leid;l babin fommen, 
baf ^ollanb »»b ei»ige?miirlen jid) a» bie ©ignatur be3 
^•riebeuS al8 unjulânglid; nid)t gebiinbe» fielten u»b ber 
rcrmeinfe ©d;(uf nbec ^aufe» gemorfen mnrbe; mie <3 

réditaires, de ses droits sur l’Espagne, l’Inde, la Sicile, le 
Luxembourg et autres. Si bien que, la neutralité subsistant en 
Italie et s’étendant à l’empire, la France ne pourrait, sans la 
violer, attaquer quelque part l’Empereur. Nul doute aussi 
que la Hollande et peut-être l’Angleterre ne s’efforcent aus- 
sitôt de ménager un armistice entre l’Empereur et la Maison 
de Bourbon, par la raison que ces deux puissances, et la Hol- 
lande en particulier, ne peuvent voir avec plaisir la France 
pénétrer en Allemagne, dans la plénitude de sa force, trou- 
bler ainsi l’état de paix et faire de la neutralité de l'empire un 
vain nom. 

Supposez maintenant que la France se refusât à sanctiflnner 
cet arrangement, d’ailleurs convenable, il pourrait facilement 
arriver que la Hollande et quelques autres alliés ne se sen- 
tissent point tenus de signer une paix qu’ils jugeraient insuf- 
fisante, et que la solution présumée se trouvât mise de côté. 
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bfi bcm ?îimn)Cj^i|'cl;cu ^’i'icbcn , mcqcu ciitcS SncibcntS, 
0(l}ivcbcn bctrcffcnb, baraiif gcjknben ii'cnii ^-rûiifrcid) 
nic(;t nûd;(jcqcbcn. 

@o(Uc rtbcr bicfcë grpebicnf nic()f nnnc[;mlicl) obcr 
iiichi ju crl;nltc» fci^n unb ber iîrici) flc<}cii §vanfrci(^ 
forkeje^f u’crbcu mûffc, fo jii tcrmutljeii, c8 ivûrbe 
^oUaub ïor fid) obcr mit ëm^lanb ben ibnifer ber ©orije 
VorjeÇo uber^eben, bie ffllbolifd)cn 3lieberlnnbe «nb bcii 
9îieber=9{l)ein ju bennkren, meil iljnen fon|î bie 93arrièrc 
weni^ I;elfen lourbe. 

©0 jineifle id) mtd) ba§ •iî’rieiiS» 

mne^t in 3'falien ju i^eljen qeneii^f; meil biefe jîron ben 
^rici] bafell'lî nlljn foftbar gefnnben, bem ,Ocr30(jc von 
©nbopen mid) loûrbe locnii] bnmit nebienef fei)ii. 

^âme e8 nlfo »erl)o|fen(lid) blcë ouf ben Cher» unb 
ï>îit(c!=9î()ein an, alè U’o ^5'™>'k«id) mil feinem iJlnju-» 
Ijang cinjubred^en, unb ba eë môgüd) in îBoiern 311 
brin^en fud^cn burffe. 

comme cela arriva lors de la paix de Nimègue, à propos d’un 
incident relatif à la Suède ; mais la France crut devoir céder 
en cette occurrence. 

Que si cet expédient n’était pas admissible ou ne devait pas 
avoir de succès, et qu’il fallût continuer la guerre contre la 
France, il serait parfaitement supposable que la Hollande et 
l’Angleterre épargneraient à l’empereur le soin de protéger, 
quant à présent, les Pays-Bas catholiques et le Bas-Rhin, 
parce que d'ailleurs cette barrière ne leur serait guère utile. 

La môme raison me fait douter que la France soit disposée 
à pénétrer en Italie avec une armée, parce (|u’elle a éprouvé 
que la guerre dans ce pays est trop coûteuse; quant au duc 
de Savoie, il n’en profiterait guère non plus. 

11 ne s’agirait plus alors que du Haut-Rhin et de la partie 
médiale de ce lleuve, comme pouviint être le point par où la 
France chercherait à pénétrer particulièrement en Bavière. 
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^cil ûbcr wcflcit ûb<je[)cnb«r ©ubjljîcnj=y)Iif(cl bcm 
§ciub ui(i)f unméqlid) fo;rt burfft a((ju|îarf ju fommcn, 
unb jwar ûlfo, ba§ il;m nid)f ai» ©citci» bc8 iîaifcrë cine 
julângUdjc ï>iacl)f cufgc^fn gcfc|(e( »»>crbcn fômife , njcil 
ber ^aifer »crl;offei»<(ic!) ai»btcên>o freie J&ânbc ^ab<«). 
wirb. 

Ucbcrbem auc(), ba ber fràiijcfifdje feiner fjodjfra» 
benbe»» ?lrf «ad;, ben jbéitifl ju ©d^ircbcn im 9îcid) Ctcl- 
lcid;( nod) reinlcgriren luoflfc, bic i?ron Ç’ranfreid) lcid)f 
»ni( ben norbife^en 'i8iinbeè»ermanb(en jerfoUen fénnfe, 
unb be8 ^aiferS SOIad)! baburd) (jetUrfet wûrbe. 

3u gefd^roeigen , wûS anbern §ur|îén unb “ipofenjen 
salva neutralitate sua auf geivif^e 3Waafc mif ^Colf 
unb ©elb bem .S'aifec fi'ir annel)mlid)c J&iilfe leifîen 
bûvffen, worûber €in unb 2tnber<8 angefûljrf »erbcn 
îônnlc. 

®a ûud) jumnl bie faifcrlid;en %ôlfer benen feinbU» 
d;en on ©û(c ûberlegen unb beffen genûgfamc 'îProben 

Mais comme, à raison de la pénurie croissante des subsis* 
tances, il ne serait guère jiossible à l’ennemi de pénétrer en 
force, et que, du côté de l’Empereur, ou ne pourrait lui op- 
poser assez d’obstacles par la raison que les armées impé- 
riales seraient occupées ailleurs ; 

Que, d’autre part, la cour de France, suivant ses habitudes 
fanfaronnes, pourrait vouloir réintégra’ la Suède dans l’em- 
pire, et qu’alors la première romprait peut-être aisément avec 
les alliés du nord ; ce qui fortifierait la puissance impériale. 

Encore ne parlé-je point de ce que d’autres princes et puis- 
sances, salva neulraiitate sua, pourraient, dans une certaine 
mesure, proposer de moyens acceptables de secours; au sujet 
de quoi, il y aurait lieu de dire maintes choses. 

Enfin, comme il est certain que les peuples de l’empire — • 
ils en ont fourni de nombreuses preuves — sont supérieurs à 
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bûr<jegckti, fo fd)cinc( unmotjlic^ ju f«»)n bcit iÇricg 
mit gufcr .Çoffiumg nod; c(n>aS for(jufc^<u um ben §einb 
}u bidi^en fôcbanfcn 311 brin^cn. 

wârc aber 311 cincm fo grofen «nb bebenflic^cn 
•îSorljaben cin ûbcrauê grofer 9îûd)bni(t fowoljl bei benen 
consiliis ald bertn gjrcftifion nôl()ig, bamii aHcS fd)lcu= 
nig unb 3 U rcd)<cr 3cU, frâffig imb mit 3 iilangli(^er 
9)ltad;f, mit ocrnûnfligcr unb mit »ortreffiid;cr 
SlnjîaU »crrid)fct roerbe. 

^fil tè mm an ‘33élfcrn ni^f fe^lcf, mid; cin treffïi» 
d)cr §clb=Obrijlcr mif guten §clb=,Omi|)(lcufcn oor^an» 
ben, fo mare t(;cilê ouf bien(id;c 9îegotio(ionen mit anbern 
'îPolen 3 en, tljeiU auf cigne ^riegêmittel 311 gebenfen. 

®ie iJîegotiûtionen fônnten angcflcllet loerben mit J^ol» 
lanb, roaê bic ©id)et(;eit ber îlîieberlanbc imb be 8 9lieber= 
9îl;ein3 betrifft; mit 93ranbebnrg imb 58raunfd;mcig ioe= 
gen Ueberlaffung ciniger ^ôlfer, unb fonjl mit ben nor* 



l’ennemi, il ne parait pas impossible de continuer, avec 
quelque espérance, les hostilités pour le ramener à des pen- 
sées convenables. Mais un dessin d’une telle portée, qui exige 
une telle réflexion, veut aussi, dans les conseils (consilia) 
comme dans l’exécution, la plus gi’ande vigueur, de sorte que 
tout s’accomplisse rapidement et en son temps, énergique- 
ment, et en forces suffisantes, dans l’ordre le plus parfait et 
le plus judicieux. 

Et comme on ne manque ni de troupes, ni d’excellents 
généraux, secondés par de bons capitaines, on pourrait nouer 
d’utiles négociations et songer en môme temps à se procurer 
des moyens de faire la guerre. 

Quant aux négociations, elles pourraient être entamées 
sûrement avec la Hollande, en ce qui concerne les Pays- 
Bas et le Bas-Uhin, et avec le Brandebourg et Brunswick, 
au sujet de la cession de quelques pays ; enfin , avec les 
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fcifd)cn ‘îiniirffn ^Ijcilê auf fllcidjcu 3»»cct, ^I;eil8 }» 
aubcm îlbfcljcii. 

®ic iî'iicgcènntfcl bcjlc()cn iu ©clb unb in 31nfum= 
lien. @clb ju crl)ûlfcn, ijî nétl;i ^5 33cilra(j ven innen unb 
iîrcbit oon «u§cn. ajcifrng burd) freie îîcvîviKifjungcn 
vnb burd) fdjulbigcn 3uf(l)ug. =CcviviHi 9 ungcn bejlcbcn in 
'ajcnnôjîcnoficucr unb gicenten. 'aîcrmégenéjicucrn fonnen 
5 crid;tcf werben mif liegcnbc ©ûfer, auf ginfûnftc nad) 
2trt ber dixnie royale ober beS ,§unberlfien ober inel)-= 
Tern SPfenniçii auf '«eibicnjl unb ber 3 leid)en. gicenfe 
»ber ?luffd;la<^e flingen auf consunitibilia unb anberS 
fo in commercio et usu, aber bie objecta luxus IjaupI» 
fâd)lid; ju befdjweren , bai;er cin fleiner accis auf 5.ileu- 
bein bor Slnberm ju ralijen, bod) îlllcê alfo ju faffen, 
baf man wenig SBebienfe bon 3Iéll)cn Ijabt. ®cr atter 

alliés du nord, en partie dans le môme but, en partie dans 
d’aulres vues. 

Les moyens de guerre sont en argent ou en nature. Pour 
se procurer de l’argent, il faut des contributions émanées de 
l’intérieur, et du crédit au dehors ; des contributions par sous- 
criptions volontaires et en vertu d’impositions légales. Les 
souscriptions consistent dans un prélèvement sur le revenu 
et en licences. Le prélèvement sur le revenu peut provenir 
des biens fonds, comme aussi de revenus dans le genre de la 
dime royale, du centième denier ou denier de guerre, ou de 
profits et autres. Des licences ou des taxes seraient assises 
sur les objets de consommation, en d’autres termes sur ce 
<}ui est dans le commerce et l’usage (m commercio et vsu) ; 
les objets de luxe {objecta devraient surtout être grevés. 
On pourrait conseiller en particulier une imposition [accis) 
sur les vêtements, sur les meubles, et organiser les choses de 
manière que l’on ne soit pas autorisé à avoir plus de servi- 
teurs qu’il ne faut. 

IJimjiàt le plus subtil, le plus habile, serait 1 élévation du 
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fiibfiljîe unb fcrfi^jk Snipojl wâre bic gr(;éljMn 3 bc8 
©clbcê 5 boc^ mit fonbcrbrtrcr ^unjî unb alfo baf bie 
pretia rerum, jumal bfier bic jur 0ub(îjîcnj unb juin 
^licjjc uétl)i 3 bnburd) ni(^f gcflci^crf wcrbc, wcld;c8 cine 
cignc ?lu|fûl)ruiuj pcrbicntc. 

©d;tilbigcr 3ufc^u^ fénntc bon bcncn bc^el)rcf wcr- 
bcn, bic ^rofc faifcrlid)c @nabc gcnoffcn unb uoc^ qcnic» 
^cn, foubcrlid) bon bcneu ciuigc , fo domanalia modo 
obnoxio nec titulo prorsus oneroso bcfî^cn. ®abci 
ûbcr ()éd;fi nét[;ig, bic æiUigfcit auf a(Ic 'ifflcifc ju bcob= 
ad)tcn unb cin bcèpotifd^ ’33crfal)icn ju mcibcn. 

.Srcbit marc ju ct^alfcn burdj gemiffc fîc^crc fundos 
barauf ©clb ju ncljmcn, audj burd; fdjlcuniiîc unb rid)^ 
fû]c 58cjaf)(ung bc8 crficn ®orlcl;n8, wcl(^c8 ba8 ma^rc 
33îitfcl cin ncuc8 unb gré§crc8 au8jureirfcn, unb baburt^ 
@clb in8 Sanb ju jicl;cn, 3Jîan muf abcr fonbcriid) bc- 



taux de l’argent, toutefois en s’y prenant avec art et de telle 
sorte qu’il n’en résulte pas pour le prix des choses {pretia 
rerwjn), en particulier celles des subsistances et denrées né- 
cessaires à la guerre, une cherté qui, à elle seule, exigerait 
une conduite spéciale. 

Une contribution obligatoire pourrait être demandé&à ceux 
qui sont en possession de la faveur impériale; en particulier, 
ceux qui occupent des biens domaniaux à titre de tolérance, 
mais non à titre onéreux. Seulement, il importe d’en envi- 
sager sous toutes les faces la convenance, et d’éviter d’agir 
despotiquement. 

On pourrait obtenir du crédit en empruntant sur des fonds 
sûrement assis, surtout en remboursant promptement et avec 
loyauté le premier emprunt ; ce serait le meilleur moyen d’en 
contracter un nouveau et plus considérable, et de faire cir- 
culer quelque argent dans le pays. 

Seulement, il faut aviser à avoir de l’argent à des intérêts 
IV. J1 
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t>ad)t fcijn, wic @clb gcgeii niifJclma^igc Sinfci» ju crl)oU 
fcii, unb bamif tic jinêbrtrcn ûUjufd)roûd;«n jÇopUalicn 
flbjulcgen. ‘iïïJobci .Çodanb imb ©cnua an .§anb gc^cn 
fônncn. Exeniplo Innocenlii XI unb baë pensionarii 
de Witt. C^ieW man fdjrocrc 3infcn, fo ^al man fcinen 
jÇrcbif. ^af man ^rcbif, fo i|î man ju Stllcm fcrtig. 

'Dlafuralicmoaarcn |uib, fo oicl (I)nn(ic|), auê ben 6rb= 
lanbon anjufdjaffcn , bcfioljen in bem maS jiir ©ubfiftcnj 
merben erforbert, victus et ainictus. Amictus fann 
Icic()I au8 ben grblanben jtigefc(ja|fcf toerben, babei fon= 
berli(i)« '33orf(;eile ju beobac^ten. Victus tjor 3?îenfd)en 
fônntc and; jjnfen ^!;eil6 atiS ben Srblanben fommen unb 
jmar jum Obcv=3îl;ein bic ®onan l;inauf bië in @(^i»a« 
ben. ®a bann cin gcrin^cr trajectus jnm 9îe<tar nétl;iq, 
ocrmitlcljî beflen audj bem ‘îüîit<el=9î[jcin nal;c ju fom= 
mcn. 3u(jcfd;n)cigen baf îlnbcnoârtê oon ber®onauunb 

modérés, afin que les emprunteurs n’aient pas trop de capi- 
taux à payer. Gènes et la Hollande pourraient, en cette oc- 
casion, prêter leur concours, comme cela s’est vu au temps 
d’innocent XI et du pensionnaire de Witt. Paye-t-on de gros 
intérêts? alors point de crédit; a-t-on du crédit? alors on est 
prêt à ^tout. 

Quant aux objets en nature, on les tirererait, autant que, 
faire se pourrait, des pays héréditaires. Ils consistent dans 
ce qui contribue à la subsistance. La nourriture et le vête- 
ment [victm et amictus) rentrent dans la subsistance. Le vê- 
tement (amictus) peut facilement être tiré des États hérédi- 
taires et avec de particuliers avantages. Le vivre (ufc?«s) des 
hommes pourrait également sc tirer en grande partie des 
mêmes États, à savoir vers le Haut-Rhin, le long du Danube 
Jusqu’en Souabc. 11 n’y aurait plus alors qu’un faible trajet 
jusqu’au Necker, par lequel on atteindrait le milieu du 
Rhin. 

A plus forte raison arriverait-on, en partant de l’autre côté 
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Siiira l’albjmn ju gclanfïcn. Sê nuitfen abcr jjicrin 
nlle 3ôllc amoreboni publici cef)uen. Uub mûrbc bei‘= 
gcjîalt ber Ifrifi] in gcroilfcr Slbfidjf jum beneficio ber 
giblnubc gcrcid^cn. Yictus wor ^ferbe ifl gla((c8 tmb 
9îaul;=5*'^i<^f 5 fonnif» ûud) guicn ^ijciis jugcfttl;= 
ref, biefeë mujîc in loco angcfd^nffcf werben. 

giijcntlid) jnm jîricgc gcljéren “iîSafcnûU offenfî» iinb 
■ÎÏSapfcn ûlë befenfibj bei SBcibcn wnren cigne widjiige 
grncumingcn nétl;i^. punition nnb ivaS }ur ?(r<i(lcric 
?l((cê erforberf reirb, Jonbcrlid) SPultxr, ju bcjfcn 93cl;uf 
©«Ipcfer in gro^e 'iOorfjûnb forberlid)|i «ub .Ipollanb ein= 
5 ufû«fcn, and) mc(;rcrc Slnjlalf jn beffen ^trtifung in 
ben Srblnnben ju mncljen. ®enn borin be|tcl;e( bic groge 
^rnff. ®ûô Çufjrwerf nnb aller ^ranbprrl jn 'iffiaffer 
tmb Sanb, ‘21iagen, '33orfpûnn, @d)i|fe, ^rnden, fo por» 
faf if ; 3elte nnb bergleie^en mnren auf aile ÎSeife in ®c- 



du Danube, jusqu’au Mein. Seulement il faudrait, amore boni 
publici, que l’on levât tous les drdlts de douane. 

11 est certain que de cette manière, et à quelques égards, 
la guerre tournerait au profit des États héréditaires. 

Le vivre des chevaux, c’est le fourrage sec ou en nature; 
on pourrait importer bonne partie du premier, et se pro- 
curer l'autre sur place. 

Pour faire la guerre, il faut des armes offensives et défen-* 
^ives : les unes et les autres comporteraient d’importantes 
innovations. Les munitions et ce que demande Vartilleriei 
et surtout 1a poudre, pour la préparation de laquelle il faut 
une grande quantité de salpêtre, on les ferait acheter en 
Hollande ; on s’arrangerait aussi de manière à disposer des 
magasins à poudre dans les États héréditaires; car toute 
la force est là. 11 faudrait aussi étudier, sous toutes ses faces, 
la question du train des équipages et du transport par eau et 
par terre ; voitures, relais, bateaux, ponts, tentes portatives 
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fra(^(un^ ju jic^cn. Unb fonbcrlid) ^ufc ^anbivcrfèlcufc, 
3immerlcu<c, @d)mjcbc, ti. f. ». bci J^anb jii l;abcn. ®cc 
2lr^ncimi((cl unb fonbcrlid) rei chirurgicæ nnjc|o ju 
fct)»ci_<jcn, »obciui<^(3 ju fparcn, fonbcrn nbfc ?lllo8 fur. 
ben armen 0olbafcn @rbn(tung }u fort^cn, babei gci|}(tc{)c, 
fonbcrli^ ordinis Franciscani fcl;r 

et autres objets du mâme genre. Il importe surtout d’avoir à 
sa disposition de bons artisans, charpentiers, forgerons, etc. , 
sans parler des provisions médicales et du service chirurgical 
(rei chirurgiex) ; rien n’y doit être épargné ; il faut, au con- 
traire, veiller avec sollicitude à la conservation de ces pauvres 
soldats; enfin, il y aurait utilité à employer des ecclésiasti- 
ques, surtout des franciscains. 
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letn d'après Poriginal autographe de U Bibliothèque royale de Ranovro. 



Hanover, le 7 février 1715. 



Monsieur, 

Je m’estime fort honoré de la communication de 
votre projet, et de la demande que vous me faites de 
mon sentiment sur une matière qui intéresse tout le 
genre humain, et qui n’est pas tout à fait hors de mes 
objets , puisque je me suis appliqué dès ma jeunesse 
au Droit, et particulièrement à celui des gens. Le pa- 
quet de M. Varignon est venu à Hanover longtems 
avant que j’aye été de retour chez moi ; et après mon 
retour j’ai été fort occupé. Mais j’ai fait enfin quel- 
que effort pour me tirer à l’écart , et pour lire votre 
excellent ouvrage avec soin. J’y ai trouvé le solide et 
l’agréable; et, après avoir compris votre système, 
j’ai pris un plaisir particulier à la variété des objec- 
tions, et à votre manière nette et ronde d’y répondre. 
11 n’y a que la volonté qui manque aux hommes pour 
se délivrer d’une infinité de maux. Si cinq ou six per- 
sonnes vouloient, elles pourroient faire cesser le grand 
Schisme d’Occideni, et mettre l’Église dans un bon 
ordre. Un souverain qui le veut bien peut préserver 
ses États de la peste. La Maison de Brunswick n’y a 
pas mal réussi, grâces à Dieu; la peste s’est arrêtée 
de mon tems à ses frontières. Un souverain pourroil 
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encore garantir ses États de la famine. Mais, pour faire 
cesser les guerres, il faudroit qu’un autre Henri IV, 
avec quelques grands princes de son tems, goûtât votre 
projet. Le mal est qu’il est difficile de le faire enten- 
dre aux grands princes. Un particulier n’ose s’y éman- 
ciper; et j’ai même peur que de petits souverains n’o- 
sassent le proposer aux grands. Un ministre le pour- 
roit peut-être faire à l’article de la mort , surtout si 
des intérêts de famille ne l’obligeoient pas de conti- 
nuer sa politique jusqu’au tombeau et au delà. Ce- 
pendant il est toujours bon d’en informer le public ; 
quelqu’un en pourra être touché, quand on y pensera 
le moins. 



Semper tibi pendeat hamus 

Quo minime retis gurgite piscia erit. (Otid.) 

Il n’y a point de ministre maintenant qui voudroit 
proposer à l’Empereur de renoncer à la succession de 
l’Espagne et des Indes. Les puissances maritimes et 
tant d’autres y ont perdu leur latin. Il y a le plus sou- 
vent des fatalités qui empêchent les hommes d’être 
heureux. L’espérance de faire passer la monarchie 
d’Espagne dans la Maison de France a été la source 
de cinquante ans de guerre ; et il est à craindre que 
l’espérance de l’en faire ressortir ne trouble l’Europe 
encore pendant cinquante autres années. Aider l’Em- 
pereur à chasser les Turcs de l’Europe seroit peut-être 
le moyen de venir à bout de ce mal. Mais un tel des- 
sein auroit encore de grandes difficultés. 

Comme vous préparez, Monsieur, une troisième édi- 
tion plus ample, il seroit peut-être bon que votre ou- 
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vrage fût encore plus embelli par les exemples et par 
l’histoire. Les raisons n’en deviennent point meilleu- 
res, mais cet agrément leur donne de l’ingrès. C’étoit 
la mode du tems de M. La Mothe Le Yayer. Aujour- 
d’hui les écrivains françois, sous prétexte de s’éloigner 
du pédantisme , se désaccoutument un peu trop de 
faire entrer des traits d’érudition dans leurs ouvrages; 
ils n’en sont pas moins nerveux, mais ils en sont plus 
secs. Un certain milieu siéroit bien dans un ouvrage 
comme le vôtre. Mais si cela vous arrêtoit trop, il ne 
faudroit point s’y amuser. Mes remarques, cependant, 
y peuvent donner quelque occasion. Je vous souhaite. 
Monsieur, autant de vie qu’il en faut pour goûter les 
fruits de vos travaux, et je suis avec zèle, Monsieur, 
votre, etc. 




OBSERVATIONS 



SUR 

LE PROJET D’UNE PAIX PERPÉTUELLE 

DE M. l’abbé de saint-pierre. 



Revu d’aprèf le muiui^rit de U Bibliothèque royale de Hanovre. 



Le projet de paix perpétuelle pour l’Europe , que 
M. l’abbé de Saint-Pierre m’a fait l’honneur de m’en- 
voyer, ne m’a été rendu que bien tard, à cause d’une 
longue absence ; et puis la multitude des occupations 
m’a empêché de le lire plus tôt. Enfin, je l’ai lu avec 
attention, et je suis persuadé qu’un tel projet en gros 
est faisable, et que son exécution seroit une des plus 
utiles choses du monde. Quoique mon suffrage ne soit 
d’aucun poids, j’ai pourtant cru que la reconnoissance 
m’obligeoit de ne le point dissimuler, et d’y joindre 
quelques remarques pour le contentement d’un auteur 
de ce mérite, qui doit avoir beaucoup de réputation 
et de fermeté, pour avoir osé et pu s’opposer avec suc- 
cès à la foule des prévenus et au déchaînement des 
railleurs. 

Étant fort jeune, j’ai eu connoissance d’un livre in- 
titulé Nouveau Cynéas, dont l’auteur inconnu conseil- 
- loit aux souverains de gouverner leurs États en paix , 
et de faire juger leurs différends par un tribunal éta- 
bli ; mais je ne saurais plus trouver ce livre , et je 
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ne me souviens plus d’aucunes particularités. L’on 
sait que Cynéas étoit un confident du roi Pyrrhus, qui 
lui conseilla de se reposer d’abord, puisque aussi bien 
c’éloit son but, comme il le confessoit, quand il au- 
roit vaincu la Sicile, la Calabre, Rome et Carthage. 

Feu M. le landgrave Ernest de Hesse-Rhin fels, qui 
avoit commandé des armées avec réputation dans la 
grande guerre d’Allemagne , s’appliqua aux contro- 
verses de religion et aux belles connoissances, après 
la paix de Westphalie. Il quitta ensuite les protestans, 
fit tenir un colloque entre le père Valeriano Magni, 
capucin , et le docteur Habercorn, célèbre théologien 
de la Confession d’Augsbourg, et s’avisa, dans son 
loisir, qu’il distinguoit par des voyages faits incognito, 
de faii'e plusieurs ouvrages en allemand , en françois 
et en italien , qu’il faisoit imprimer et donnoit à ses 
amis. Le plus considérable étoit en langue allemande, 
intitulé le Catholique discret, où il raisonnoit librement, 
et souvent très - judicieusement , sur les controverses 
théologiques. Mais, comme ce livre contenoit des en- 
droits délicats , il le communiquoit à très-peu de per- 
sonnes, et il en fit un abrégé qui parut dans les bou- 
tiques des libraires. 11 y avoit, dans cet ouvrage, un 
projet approchant de celui de M. l’abbé de Saint-Pierre’, 
mais il n’est pas dans l’abrégé. 

Le tribunal de la société des souverains devoit être 
établi à Lucerne. Quoique je n’eus l’honneur d’être 
connu de ce prince que peu de tems avant sa mort, il 
me fit part de ses vieilles pensées, et il me confia un 
exemplaire de cet ouvrage, qui est assez rare. 

Mais j’avoue que l’autorité de Henri IV vaut mieux 
que toutes les autres. Et, quoiqu’on le puisse soup- 
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çonner d’avoir eu plus en vûe de renverser la maison 
d’Autriche, que d’établir la société des souverains, on 
voit toujours qu’il a cru ce projet recevable ; et il est 
constant que si les puissans souverains le proposoient, 
les autres le recevroient volontiers. Mais je ne sai si 
les moindres oseroient le proposer aux grands princes. 

11 y a eu des tems où les papes avoient formé à demi 
quelque chose d’approchant, par l’autorité de la reli- 
gion et de l’Église universelle. Iæ pape Grégoire IV, 
avec les évêques de l’Italie, de la France occidentale 
et de la France orientale, s’érigea en juge des diffé- 
rends entre Louis le Débonnaire et ses enfans. Nico- 
las I" prétendit sous main au droit de juger avec un sy- 
node et de faire dépouiller Lolhaire, roi d’Austrasie ; 
et Charles le Chauve , oncle de ce prince, appuya les 
prétentions du pape , pour ses intérêts particuliers. 
Grégoire VII prétendit hautement un droit semblable, 
et même plus grand, sur l’empereur Henri IV; et Ur- 
bain II, son successeur, après Victor III, exerça celui 
de directeur même du temporel de l’Église univer- 
selle, quoique indirectement, en établissant les expé- 
ditions d’outre-mer contre les infidèles. On voit que tes 
papes passoient pour les chefs spirituels , et les em- 
pereurs ou rois des Romains , pùur les chefs tempo- 
rels, comme parle notre Rulle d’Or, de l’Église univer- 
selle ou de la société chrétienne, et les Empereurs 
en dévoient être comme les généraux nés. C/étoit 
comme un droit des gens entre les Chrétiens latins 
durant quelques siècles, et les jurisconsultes raison- 
noient sur ce pied-là ; on en voit des échantillons dans 
mon Codex Jcris Genticm diplomaticis, et quelques 
réflexions là-dessus dans ma préface. 
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Les rois de France éloient traités plus doucement 
que les autres, parce que les papes en avoienl plus 
de besoin. Dans le concile de Constance, on s’avisa 
de donner un peu plus de forme à cette société, en 
traitant les affaires par nations. Et comme il n’y avoit 
point de pape alors, l’Empereur Sigismoml y fut le di- 
recteur de la société chrétienne. On y prit même des 
mesures pour tenir souvent de tels conciles. Mais les 
papes, qui en dévoient être bien aises pour exercer et 
étendre leur autorité , n’ayant pas les qualités d’un 
Nicolas I" ou d’un Grégoire VII, s’y opposèrent, crai- 
gnant d’être soumis eux-mêmes à la censure. Et ce fut 
le commencement de leur décadence. Aussi vit-on un 
peu après de très-mauvais papes, et qui avoient de la 
peine à maintenir l’autorité de leurs ancêtres. L’élé- 
vation des deux maisons rivales survint alors avec le 
rétablissement des lettres. Enfin, la grande Réforme 
dans l’Occident changea extrêmement l’état des cho- 
ses, et il se fît une scission, par laquelle la plus grande 
partie des peuples dont la langue est originairement 
teutonique fut détachée des peuples dont la langue est 
oriainaircment latine. 

Cependant, je crois que s’il y avoit eu des papes en 
grande réputation de sagesse et de vertu, qui eussent 
voulu suivre les mesures prises à Constance, ils au- 
roient remédie aux abus, prévenu la rupture, et sou- 
tenu ou même avancé davantage la société chrétienne. 

Cependant, on peut dire encore présentement que 
l’Empereur a quelque droit et direction dans la société 
chrétienne, et c’est ce que sa dignité lui donne, outre 
la préséance. Ainsi, je ne crois pas qu’il seroit juste 
et à propos de détruire tout d’un coup le droit de l’Em- 
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pire romain , qui a subsisté depuis tant de siècles. 
Cfmrles VI est aussi bien en droit que Charles V d’aller 
prendre la couronne impériale à Rome, et de se faire 
reconnoître sur les lieux roi de Lombardie et Empe- 
reur des Romains ; il n’a perdu aucun des droits que 
Charles Vavoit encore ; il n’est pas même hors de pos- 
session. Les jurisconsultes savent qu’on ne perd pas 
ses droits, ni même leur possession, quand l’occasion 
ne se présente pas de les exercer; et qu’on n’est de 
même obligé de les faire valoir, que lorsque ceux qui 
doivent ces droits déclarent qu’ils s’en veulent sous- 
traire. Ainsi, comme M. l’abbé de Saint-Pierre nous 
a donné deux plans de la société chrétienne , l’un où' 
l’Empereur avec l’Empire en fait un membre , et ne 
compose qu’une voix; l’autre où l’Empire est anéanti, 
et où l’Empereur n’auroit de voix que comme souve- 
rain héréditaire, et où les électeurs auroient chacun 
une voix ; je dois être plutôt pour le premier. Et la jus- 
tice préférera aussi ce plan, suivant le principe même 
de M. l’abbé de Saint-Pierre, que la société chrétienne 
doit laisser les choses dans le présent état. Et comme 
le duché de Savoye et la principauté de Piémont relè- 
vent de l’Empire, tout autant qu’aucune principauté 
d’Allemagne, je ne vois pas comment on les en pour- 
roit détacher avec justice, et en faire un membre sé- 
paré dans la société chrétienne, qui eût une voix sé- 
parée de celle de l’Empire. 11 n’est point nécessaire 
de discuter présentement d’autres points semblables ; 
par exemple, il est sûr que le duché de Courlande et 
la république de Dantzic dépendent de la Pologne, et 
n’en sauroient être démembrés suivant les règles de 
de la justice, à moins que la Pologne n’y consente. 
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Je trouve que M. l’abbé de Saint-Pierre a raison de 
considérer l’Empire comme un modèle de la société 
chrétienne ; mais il y a cette différence que, dans celle 
qui seroit conforme à son projet, les plaintes des su- 
jets contre le souverain ne seroient point reçues ; au 
lieu que, dans l’Empire, les sujets peuvent plaider 
contre leurs princes, ou contre leurs magistrats, 11 y 
a encore d’autres différences très-importantes : par 
exemple, dans le tribunal de la chambre impériale, 
les assesseurs ou juges ne dépendent point des ins- 
tructions des princes , ou des États qui les ont fait 
présenter : ils n’ont qu’à suivre les mouvemens de leur 
conscience; au lieu que, selon le projet, les députés 
au sénat chrétien suivroient les instructions de leurs 
principaux; aussi seroient-ils amovibles suivant leur 
bon plaisir ; mais les assesseurs de la chambre impé- 
riale n’obéissent plus aux électeurs, princes, ou cer- 
cles, qui les ont nommés. Il en est tout autrement 
aux diètes tant impériales que circulaires, où les dé- 
putés dépendent entièrement des ordres de leurs prin- 
cipaux; au lieu que, dans la chambre des communes 
du parlement d’Angleterre, les membres ne dépendent 
plus des sbires ou bourgs qui les ont nommés, ne peu- 
vent point être révoqués, et ne doivent suivre que les 
mouvemens de leur conscience, comme les assesseurs 
de la chambre impériale. Le défaut de l’union de l’Em- 
pire n’est pas, comme M. l’abbé de Saint-Pierre le 
paroît prendre, que l’Empereur y ait trop de pouvoir, 
mais que l’Empereur, comme Empereur, n’en a pas 
assez. Car l’Empire n’a presque point de revenus qui 
ne soient aliénés ou négligés, et les résolutions des 
diètes , aussi bien que les décisions des tribunaux , 
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lorsqu’elles vont contre les puissans, ont bien de la 
peine à être exécutées. 

Il semble qu’il conçoive l’union germanique comme 
commencée par la signature de quelque traité; mais 
cela ne sauroit être concilié avec l’histoire. Sous les 
rois carlingiens de Germanie, il y avoit déjà un grand 
nombre de comtes et de seigneurs héréditaires mé- 
diocres; mais il n’y avoit presque point encore de ducs 
héréditaires qui gouvernassent des provinces entiè- 
res. Ces gouverneurs d’alors commandoient en même 
tems les armées et étoient choisis selon le mérite, mais 
entre les plus grands seigneurs. Cependant les rois 
n’étoient nullement absolus; toutes les choses im- 
portantes se régloient, dans les diètes, à peu près 
comme aujourd’hui en Pologne. Mais peu à peu un 
nombre de comtés et de seigneuries fut acquis par un 
même seigneur, par des héritages et par les grâces 
des rois, surtout quand il étoit allié de la famille royale. 
Or, celle de Charlemagne étant éteinte en Allemagne, 
ceux qui parvinrent à la royauté furent obligés de fa- 
voriser les derniers ducs, leurs pareils; ainsi, peu à 
peu, les duchés et les grands marchionats devinrent 
comme héréditaires , et une grande partie des petits 
seigneurs fut soumise au vasselage des grands, autant 
qu’elle étoit obligée de mener ses bannières sous les 
leurs. Les Empereurs ne laissèrent pas de retenir as- 
sez la suprême autorité durant quelques siècles. Les 
vassaux des grands princes n’étoient pas seulement 
les sous-vassaux de l’Empereur; mais, quand il ve- 
noit dans les provinces, il y avoit toute l’autorité 
qu’il exerçoit dans les diètes, où les petits seigneurs 
avoient la liberté de parler comme les grands. Et en- 
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core des seigneurs d’autres provinces qui étoient ve- 
nus avec l’Empereur, ou pour lui faire leur cour, y 
intervenoient tout comme ceux de la province. Les 
évêques surtout et les abbés royaux avoient beaucoup 
de crédit, comme dépositaires de la religion et, en 
quelque façon, des loix. Car les autres seigneurs, étant 
hommes militaires , avoient rarement une connois- 
sance passable des lettres. Les choses allèrent ainsi 
jusqu’au grand interrègne, c’est-à-dire Jusqu’à ce que 
l’Empire sortit de la famille des Empereurs souabcs. 
Ce fut alors que la nécessité obligea quelques sei- 
gneurs et villes de faire des alliances pour maintenir 
la paix publique. J’en ai publié une dans mon Code 
diplomatique, mais il n’y en a jamais eu de générale. 
Ce fut aussi le tems où les villes commencèrent à pren- 
dre part au gouvernement. Cependant chacun se fai- 
soit comme absolu dans le pais qu’il tenoit de l’Em- 
pire, et le partageoit entre ses enfans ; ce qui n’avoit 
point été permis auparavant. Rudolphe de Habsbourg 
ne laissa pas de rétablir, en quelque fâçon, l’autorité 
du chef ; mais l’Empire alors ne demeura guère dans 
, sa famille. 11 y eut des chefs foibles, des çhangemens 
fréquens de famille, des désordres, des négligences, 
qui mirent l’Empire en danger d’une dissolution to- 
tale, jusqu’à ce qu’il revint à la maison d’Autriche, 
et que le gouvernement prit sous Frédéric III, sous 
Maximilien I" et sous Charles V^, parle moy^ des diè- 
tes et des pacifications, la forme qui lui est restée, à 
laquelle ceux qui ont fait la paix de Westphalie ont 
mis la dernière main. Si, en P’rance, la famille capé- 
tingienne se fût bientôt éteinte, et si la couronne eût 
souvent passé de famille en famille , et si d’autres 
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grandes familles se fussent conservées, la France se- 
roit apparemment aujourd’hui un corps semblable au 
corps germanique, quoiqu’il n’y auroit jamais eu au- 
cun traité d’union qui l’eût formée , de même qu’il 
n’y en a jamais eu en Allemagne. 
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Spécification ïtcrimigm Ôcijriftcn, 

n>(Ict)( bfS ^tïxn Std^S^JtanjIerâ (SrcrUrn} ben 12. 2(ugu^ 1713 
an ben <^eTtn bpn fietbniç gefc^idtt. 

3 folgenbe @utaC^ten in materia belli bout 31. 9Raii, 16. 3nnti, ■ 
21. 3umi 1713. 

Item SommtfilonS: décréta bom Iet)ten 24>ri(, 5. 3unii unb 
13. 3ulü 1713. 

(Sin iproject geBrcctien gefc^rieBen , bie IDIantuanifCtie ®uccef(ton 
6e tr. 

Extract sive articuli tractati mit (SÿuT:93ranbe6uTg, bie J^ülfe 
bon 8000 ÜRann 6etr. de anno 1686 unb 1700. 

Copia h. Fœderis mit ©aboçen 1703. 

Tract. Secret, mit ©aboçen 1703. 

SPÉCIFICATION DES PIÈCES 

ENVOYÉES LE 12 AOUT 1713 A M. DE LEIBNIZ 
^ PAU LE CHANCEUER DE L’EMHHE. 

Trois mémoires inmateria belli du 31 mai, 16 juin, 21 juin 
1713. 

It. Décrets de la Commission d’avril, 5 juin et 1 3 juill. 1713. 
Un projet écrit relatif à la succession de Mantoue. 

Un extrait sive articuli tractati avec le prince de Brande- 
bourg, concernant le secours deS,000h., années 1686et 1700, 

T. IV. 22 
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Cop. Fœderis Roman, imper. Reginæ Britann. ordines fœ- 
deris Belg. ciii accessit Rex Portugaliæ 1703. 

Sentenlia contra quondamducem Mirandolæ 1709. Inves- 
titur imd Sache super provinc. ex ducat. Mediolanensi duci 
Sabaudiæ concessis anno 1708. Projectum literarum investi- 
turæ de ducatu Montisferratensi pro duce Sabaudiæ 1708. 



JDrnks(i]rift üb^r poUtisd)^ tOflUaigr. (1) 



3n gnvtffm ®(ge5en^flten, ba t8 um ba8 ^abtnbc îfarc jReÉÇt 
unb jirac um etn gar ®TO§eS ju t^un, mu§ man etmaS (i(^ fage 
etii’flS nic^t oUtê) roagfn, obfc^on bit anblirfenbe ©(^toietigleitm 
au§crorbentIi(^e Jpoffnungdmittd übamirgtn foUtr, trril baS 9SeC' 
trauen ouf ®ott unb bit gere(^te ©ac^e , bie man au(^ unb 
©froifftnê l^albtr o^ne bit üu^fr|lf 9îot^ nie^t otrlaffm fann , «in 
gcivi|J(8 ®(n>i(^t gitbt unb ben Stuéf^Iag mac^et. Unb bi«f(8 
bec glocmücbig^e jtaifec SeopoIbuS glüdli^ beobaii^tct, att bte 
ganje jVanifd^e ouf einmal tn bie bourbonifd^e .§ânbe »ecs 
fatten unb fb^Iec^te ^offnung eineS guten 3(u8gange8 iibrig getvefen, 
auCf^ feine Statue felbfl aile ©egenanfialt fur ju fpât ge^alten. 

Ulnje^o ba ber Slbtritt ber Jlônigin son @rc§=lBritannien bem 
boucbonif(^en .^aufe roieber empor ge^olfen , malten gleii^mâÇige 
Umfiânbe , unb bofern mBgli^l bie ©toaten ber bereinigten 0îiebcri 
lanbe bei i^rem biS^erigen guten aSorfa^ ju er^olten , fo f^einet, 
ba§ ber .Rrieg in ©otteê 9îomen fort jufegen ; aber ou(^ bei einem fo 
f(^rceren ïBerf fBrberfamfl unb forgfôltigp ouf aüe t^unlii^e ^ütffc 
mittet gu gebenîen; unb gmor unter onbern auf fel^e, beren ber 
Çeinb ni(^t berfte^et unb ouf bie er feine Olec^nung nii^t gemoÉftt, 
welÉfte i^n borne^mIi(^ in SSerroirrung feften fbnnten. 

®r erœortet bom foiferlid^en «èof unb beutf(i^«n Oleic^ unb beflen 

(1) Ce mémoire à l’empereur, dont le début est pareil à celui que nous 
avons traduit (p. 255 de ce volume), est beaucoup plus complet, plus soi- 
et renferme des vues entièrement neuves. 
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^unbréumcanttdi ni^tâ alS icaS na(^ btm gntuinm £auf, baS ifi 
langfam unb unorbcntlicÿ unb bagtgen bünf t i^m ÿabt tr fi(^ 
iibftpüfllg 

Unb bamit eê i^m nib^t roif »or cinig»n 3o^rtn, ba ®ett btr 
gutrn ©ac^e uuBtr^offtf ©icge Btrlit^m , fo reirb bre gtinb romig 
btm ®(ü(f antotrtrautn, fonbtrn nc^ frintr gro^tn SSort^tiit roobi 
}u bebitntn fuc^cn unb fonbcrlic^ berrn Unfrigru im grü^Ung bor:: 
jufcmmtn trat^ten. 272an mu§ i^n brmnac^ anbtté unb mit mt^ 
rtrn Jlrafitnunb mt^rtr ®tf(^njinbigfeit angreifen olê tr btrmut^tt. 

Su fÔrbtrft bat man fibb ju ®ott ju roenbtn unb btn» bit %txtûfit 
@ad>e nic^bt tt“>f ^tir(^ «ifiigtê ®ft>et fonbtrn au(^> burc^ loa^rt 
SSu^c unb rt(^tfbbajftntn SBorfa^ anjubtftbitn ; unb bitftr lôMic^t 
93orfa| rcart g(ti(^fam tin ®tlübbt ju @ott bit ®tTtdbi'9^'t^ ttttb 
^ngtnb ;u banbbabtn unb gtmtint SBoblfa^tt jum Stftt^ 

Unb mtil bit J&offnung gôttlicfitn Stiflanbcê unb ba8 iBtrtrautn 
JU btr gtrt^ttn ©ac^t tin @ro§tS bti btn ®tmütbtm btnnag, fo 
joart bitnlifib , ba^ îaiftrlidbt aJîajeficit bur(^ tint btrotglit^t , ïrâfj 
tigt unb furjt ©dbrift btr ffltlt btjtigttn, mit btro (S^t unb ®tn>if- 
ftn nibb^ bab bn^^nbt ftart ^t^lt auf bit fbonift^t SIRonarbbit 
btr franjôftfbbtn banbgrtifiicbtn Ungtrtbbtigftit jum (Raubt ju lafftn 
unb bit iBo§b(it btirc^ tin fo groft9 ®rtmbt( ju fiârftn, baf fünftig 
ftint îrtut no(f) ®Iaubtn unttr iPottntattn gtittn fônnt , fonbtrn 
alltb iUôlftrrt^lt aufgtÿobtn rotrbt, rotlb^td btn Srbbobtn }u tintm 
©b^nuplab bon 9lau6 unb SKorb mac^tn loürbt. Sitgt btmna^ 
I)itran bit (Rutft unb ÜBo^lfa^rt beâ nitnf^Ii^tn ®tf(^lt^tS, unb 
müfft man ftin iUtrtrautn auf ®ott ft^tn unb bann aUt9 t^un, maS 
mtnf(^li(^ unb mSglic^ btm $Bôftn ju fitutrn. iîBoju fu^ faiftrlib^t 
9Rajtj)at nib^t alitin rotgtn i^rtS iRcb^ttS, fonbtrn aub^ mtgtn iÇrtS 
’^o^tn 3(mtS ale baé mtlUi^t Obtr^au))t btr S^rifitn^tit otrbunbtn 
abfitt. 

@e mûrbt aub^ bitnli^ ftin , bti btm Jtritg6oolf gtifilic^t i)}tt: 
fontn JU ^abtn bon tintm btlobtrn SBanbtl, bit btr ttrmtn ©ot 
battn fomo^l in jtitlit^itr ale gtifUib^tr Sîot^burft gttrtuïib^ annt^ 
mtn unb ifintn mit 9Ia^brucf juffirtb^tn , au(^ bit ®trt(^tigftit 
i^rte Strufe unb btr îaiftrlib^tn SCBafftn borjufltUtn roijftn. Unb 
glaubt nitmanb ale btr te trfaÇrtn, mae bit @tn>ifftneru^t otrm5gt/ 
uni btn ©olbattn tin •&trj ju mabfitn. 

Frang;it et attollit vires in milite causa. 
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aBfnf(^U(ïf« 3RittfI fcffle^fn fomo^t in itx ©e^ülfen unb SBuiibcê; 
i^erivanbten afé fürnr^mli^ eignrn jîrâftfn. 

3Ba8 bif !8unbfê»frn’«itbte Bftrifft, fommt fS »ornfi^mti(^ ouf bit 
©tootmbfr «erfinigim Oîirbfvlonbe mmnif^r on, unb ifl otlfg, n.'o8 
müglit^ 5 U t^un, felfcigt 6ei îBfponbigffit ju er^olten , ouf rcft<!f)cn 
ÇoUSnglonb toifllei4)t fflbfl roifber (roie onberr mol) roonten 
Q£o8 in .i^ollonb om mriflen bir (ilcmütÿrv irre inod^t, ifi bo8 lutnigc 
aSfrtroufn ouf bm ®«iflonb béô ©oUten fie bfjfert Jpeffnung 

boju f(^Bpfen, roüibf i^nen ber SOîut^ luieberum rood^fen. @onbtr= 
lic^ nôre }u benfen , roie bie iRegenten ber ®tobt Sim^erbom ju ge^: 
roinnen, rooju ber Sjor burt^i bie rufnfc^en Sommerjien nit^t roenig 
Beitrogen fônnte; fi> foUten ouc^ bieUeieÿt noc^ onbere bienlicf^e 
ÜDege ouâjuilnnen fleÿen. <&ot mon 9imfierbom, fo ifi mon ber ®too: 
ten fojl »erüd)ert. 

2^eÔ 9leit^8 fRu^e unb ©oBIfo^rt îommt borouf on, bo^ gronî» 
rei(^ gebemütfjiget roerbe , roel(^ie8 nunme^r ni^t gefe^e^en fonn, 
roonn bo8 fRei(^ nii^t aile feine iîrâfte baron flrecfet. ÜRu§ e8 bero^ 
roegen foroo^l beu SlBgong be8 englif^en SoI®e8 mit ®etb erfefeen, 
ol8 ou^ bie îlRad^t om IR^ein unb fonfi mit 93oU uerflôrfen , roie 
bonn ilïeutfcÿlanb gottfoB nob^ Jtrôfte genug boju Bei ftt^ Befinbet. 
Unb roenn e8 glei^ nocifi uiet iloufenb ÜRonn onroerBen unb gegen 
ben Seinb ^olten foUte , fo ^ôtten jo folc^e oUe oucf^ o^nebem im 
Sonbe leben unb urtter^olten roerben müjfen, nur ift ber Unterf^ieb, 
bo§ bie Sofl jutor burc^ ®eutft^lanb oert^eilet unb Çernot^ Beu- 
fomnien, bo e8 bonn BIo§ ouf gute !21nftoIt onfommt foliée fiofl 
roieberum rooBt jii oertl^eilen, bop ein îfieil S)eutf(l)Ianb8 bem onbern 
bnrtl) rooBIgefoffete UeBertrogung mit ©eib ober IRoturoIien , not^; 
bem einen ober onbern mit biefen ober jcnen me^r gebienet , benen 
SReit^|8: unb Jlrti8oetfaffungen gemô§, ju J&ülfe lomme; worin 
burd} gcBü^renbe Unterfud;ung grope aSortÇeile ou8jufinben. Unb 
bo mon einroerfen môd^te, bop bie 8eule, fo geroorBen, juoor in i^rer 
J&eimot^ iijr îBrob oerbient ge^oBt (roieroo^I foIc^eS Son olien nit^t 
jufogen) nunme^r oBer ol8 ©olboten mü^ig fie^en, fo ifl l^ingegent 
Bcfonnt , bop bie Solboten, ivo fie liegen, oiidj oiel niiblid)e SlrBeit 
oerrit^teu tonnen, unb mit itmen me^r ol8 mit îïogeU'Bnern au8ju= 
ric^^ten , olfo bop Bei guter Sinfiolt ber aSôIfer UnterBolt fo fd^roer 
nidjt ol8 mon orrmeinen foKte. SBeil oBer Oiel »on ber beutfdjen 
ÜRotrituIflr;aJerfoffung oBgeleBnt, inbem ber Burgunbifi^e JtreiS unb 
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fc^ii'ebif(^c Sanbf iinjf^o nicl)t8 beitragi-n, G^urfa^fm aiit^ gro^t 
©t^iDtfvigfrit luat^t , fo baê not^ig , »on brai bié^fvigm 

triplo juin quadruplo 6rim SKri^ ;u jtrigm. 

Sîadjbfin obct bic GrfaÇrung 6f jeigtt , bo^ in ®elb unb J&ülffc 
fai^rn ivntig anf bie ?tri^8f(1^Iü|f( ;u baudt griutfcn , fo flünbr ju 
übfriegfn, o6 ni(^t ju SSerfiÉberung beê Stitragê unb Stârfung brt 
fd)U)o^fn ®faubfn8 bfr J8unbf8geno|Ten gnoifft ungtmeinf abtr 
frâftige ÜJiittel auSjufinbfn unb fôrberlt^fl ju gfbtou^fn. !t^a8 bor; 
nf^mfitbaîU a'iirbf ffin, bie SBeroitfung eine8 ved)t eifiigen ®eitritt8 
fiuiger bev gv&^eflen ©liebtr be8 9teic^8, beren Grembel unb îrieb 
oile Qinbevn foigen mÜTbm. @Iei(^ wie ju 3<it<n be8 Æaifrv8 Sec» 
boibi im erfien fvanjcjîf^en Jîriege, ba G^urbranbeburg ree^tf^affen 
bcigetretm, ba6 ganje 3tei(^ gefolget, obfc^jon barnaU ber relate 
!)?a(^bvu(f ermanglet, iceil e8 on guter Jlrifg8bi8ciblin gefe^Iet unb 
bie 9tei(^8lanbe bur^ fc^icere ^urc^ijiige unb Ginlogerungen ber 
ü)ifi{ï)tigern erfi^cbfet loorben, bem mon jeÇo bitiig borfoinmt. 

£ie gvcgten ©lieber in ben obern Jlreifen ^ot mon bereit8 jiemlie^ 
JU Wilien. SBoiern ifl in foiferlic^en J&ônben , bie je^igen Gr j; unb 
93ifc^bfe, ouc^ JpejTen unb SBürtemberg jinb ico^I gejinnet. 3n 
ben niebevn jlreifen iji mon jubcrberji be8 G^ur» unb fürpüÆen 
.§aufe8 SBrounfii^iceig gonjUc^ beifu^ert, (8 bürften iï(^ oub^ 
billige 9)iittel finben, bcn bemfelben nie^r ol8 bo8 Gontingent ju 
er^olten. 

G8 merben ou(^ bie ÆBnige ju Qiolen unb !t)ânemarf icegen i^ter 
9iei(^8tonbe t^un iva8 i^nen nicglie^ , iceil {le mo^I fe^en , ica8 {le 
ccn Sronîrei^ nit^t rceniget ol8 con ©(^roeben felbji ju beforgen 
^oben. îDofevu mon nun onno^ ben Jï&nig in iPreu^en ol8 6^)ur» 
fürjlen ju 33rnnbenburg ju einem fonberboren eifrigen felbfl geneig- 
ten 33eitritt bringen fbnnte, fo fi^einet , bo§ mon ol8bann foicc^I 
bec ■Betcivlung ol8 SSoUjlre^ung julônglib^et 9tei^8f^Iü{fe cMlig 
cerfib^ert fein icürbe. ©cibler felbPgeneigte iBeittitt be8 Jlcnig8 in 
iUreupen roürbe erfolgen, roenn biefem J&errn oom guten 9(u8fc^tog 
be8 Jtriege8 ein onfebnIib^e8 juniob^fen fbnnte unb mit i^m getcijfr 
îïvactaten borübev errib^tet icürben, bocon bie Sporticuloritôten on; 
jufii^ren olivier ju roeitinuftigfl. ©onbevlib^ ober ^ôtte mon fî4i bo= 
Sin jubeorbeiten,baf jroifc^en ben Jpôufern SBronbenburg unb®roun» 
f^ioeig ein be|fere8 9Serne^men iciebrr oufgeri^tet, geiciffe ©freitig- 
feiten beigelegt , unb onbere jum ÏDeg ber ®üte ober {Rec^tenô au8» 
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geff^ft luitrbcit, tamit fie Bfibt iÇrf Jtraft jum g»mfintn ffifflm M 
93atfrlanto(8 mit rri^ttre ScrtrauliÉ^frit jufammm fe|fn îônnttn. 

©old^if fc^ivfre ©tfint ju ^tBen unb mit mf^mem Ka^bruiî biffi 
groÇf ®(f^âfte btê SRfic^^ôbeitragS fi)nberli(^ 6« ©ab^fm, SBran; 
benburg, fflraunfc^rofig unb .^olflcin ©lütfftabt (obet îDonemarî) ju 
trtibm, f(^»finet fin ÜJlittel nBt^ig ju [fin, bfffen fuS^» ber ^loifft 2fo-- 
boIbuSaut^ glutîliti^) bebienet; inbem er nâmlidjbei einer roiÉ^tigen 
®fgebfnbeit ctroa einen füme^men unb ^oti^bftrauten gitrjlen an bie 
gro^en J&Bfe in iDfutfi^lanb abgefenbft, ber ein uBlIigeS ®crtrouen 
an ©eiten beê Jîaiferâ unb ein gro§e8 b<rfônli<^e8 ©eiuib^t bei benen 
6^ur» unb Sürflen be8 5Reid^8 ge^inbt, aifo bie ©a^e in einer fur* 
jen 3‘it 9®”J anbern 5u^ gefe^et al8 non bto^en Slbge- 

fanbten ober 3Hiniflri8 gef^^ie^en îbnnen. JDerglcib^cn borne^me unb 
glvitflib^e îoiferlid^e SnPrumente finb (mieroo^I ju serf^iebenen 
3fltm) geroefen ber Çür|i bon Stn^alfcîDeffau, bec ÎWargraf J&ermann 
bon SBaben unb ber Sürfl bon ffîalbecî ; unb follten jï^ nod^ rco^I 
.Çerren f!nben , bon benen ein ®Iei(^e8 ju crmarten, ba aud^ ein ge° 
ioiffe8 Seremoniol .Çinbernif ju bringen ft^einen foltte , luurbe ftd^i 
fcÿon fine ab^elflid^e ÜRaa^e ergeben. Unb ba biefer 9Beg balb unb 
re^t gegangen roürbe, roôre fin guter unb fc^leuniger Çorlgang jum 
9lei(^8beitrag ju ^ojfen. 

®fi faiferlidber ÜJlajefJôt felbfi eignen Jlrâften marc jU bebenîen 
ber Unterfd^ieb unb ber ®ebraud^; beren Unterfd^ieb befie^et in 33oIf 
unb Seimittein, bie a3eimittel in siîaturalien unb ®elb. Î)a8 ®olf iji 
mbglit^fl JU berfJôrfen. ®8 fd^einet bap foId^eS in ©einer ÜKajefiât 
iSanben nid^t ûbel bon ©tatten ge^e unb ba man au8 ben ganjen 
Srblanben gemiffe jâ^tlidpe SRad^ri^tungen ber îaufen, îobten unb 
.&firat^en ^alten foltte man oermittelfl ber neuen Arilhmetica po- 
litica(l) jiemlid^ bon ber SWonnfdliaft unb anbern urt^eilcn fônnen, 
bo man fonfl roie gemeiniglitti ^ierin foidpe |îdp felbfi liebtofenben 
UeberftÈlâge ma^t, fo um cento per cento unb meÇr gu fe^ten 
ppegen; unter anbern follten bie SBerbungen ber Ungarn, oudp ber 
$oten unb anbrer flabolifd^er SSBlfcr , unb jroar nidpt otlein ju 

(1) Sur VArithmelica poHtica de Leibniz, l’une de ses inventions les 
plus curieuses et le germe d’une nouvelle science, nous renvoyons aux vo- 
lumes qui suivent, deuxième série des écrits politiques de Leibniz : Fi- 
nances et Économie politique, en allemand Staats-Wissenchafl. 
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ÿffrt fotibmt a\x(f) ju fe^r bitnlit^f f«in , rotil feiefer SJlotiotun 
Mit JU iwn Çfinb, al8 o^ngfrcij^nnd^ , in ctiiaS berflfllen 

fonn ®ifl îrirgSodfionbigf Cmte fti^en in bim ©rtonftn, boê iiaê 
nidjt SuiiafTiifi, billig !Dragoner ft in folltm unb bie Icid^ti Olfuterei 
olfo gai iro^t flu(^ ÎÜenftf ju gnp t^un fBnnti; rcif roo^l bfigliU 
(^rn nic^t gânjlid^ auf cinmal ju (inbtm. SBrnn flavafifb^e SSôIf» 
finmot ii'o^l biêcivUnirct, unb Stniiener finmat bf8 Jîrifgf8 Qt- 
mo^nft, finb f8 toortrffflid^t ©otboten. @tli<^i 1000 înt^olift^n 
©i^rotijrt bürftm if|o nüçlit^f gfioorbin loerben f&nnin , ba ber ge; 
meine ÜRonn in einigen Drten , fo fe^r Bpltrei^ , gegen granîreid^ 
berbittert. Unb fann ba8 ÜRaitünbifc^e urait.e S3erbünbni§ jum 
@runb bienen. 

îDo8 oorne^m|le i|l , ba^ mon soi bie ©r^oltung ber ®Bl!er forge 
unb bo oor 91Iter8 bie S3efebtbaber bei beren ®ertufl geroonnen, 
foUte bie ©oc^e billig olfo gefoget loerben , bog beren Mbgong oud^ 
i^r ©dgobe more, fo roürben ge fidg beren (Srboltung meÇr ongelegen 
fein loffeit; baju ig ni^t8 nüÇlit^er ol8 oergônbige rec^tfc^offene 
geiglie^e unb erfobrene gute fflunborjte fommt BngebBr. 

S3fi bo8 IBoIf re^net mon iUferbe unb SBoffen. Die iPferbe ou8 
ÎBerglonben gnb bie begen unb bouerboftegen unb follte me^r ©orge 
ol8 gemeiniglidg gef^ie^t, bor beren Srboltung getrogen unb on 
guten SReitf(bmieben ni(bt6 gefboret roerben , benen oudb geroige Ob* 
g(bt oufjutrogen. 93on3Bogen njôre biel ju fogen; foldge gnb onjebo 
in einem gonj onbern ©tonb ol8 oor Sobren, unb bürften bolb no^ 
ferner in einen onbern ©tonb gerotben. Unb ber efge iPotentot , ber 
berniinftige Menberungen tregen loirb, ebe ber geinb bie Jtunbgboft 
befommt, ibm ju folgen, mirb burdb groge ©icge einen treglitben 
aîoifbrung bor igni erbolten fônnen , bober biUig bon JlriegSber» 
giinbigen ouf biefen bodb»»idjtt9«t g^untt ju benfen. 

9lun fcbreite ju ben 93eimitteln. 9loturoIien gnb eigentlidb bie 
redbten.3)2itte(, Ærieg ju fübren : b<>t mon bie unb broudbt ge loobl, 
fo broudgt mon fein @elb. ®eil ober foldge ni<bt loeit nodbgefübret 
merben fbnnen, fo mug mon ge on entlegenen Drten onfdbogen, unb 
meil bie ©odge nidgl fo gefoget, bog ein Sonb mit einem onbern enfc 
fernten oUemoI in unmittelborem J^onbet unb !ïouf(b ber SBooren 
gebe unb folcbe oudb burtb bie britte unb bierte .§onb ju beroirfen, 
obf^on nidgt unmBglidb, bo^ fo fdbroer ol8 ungeioobnli^ ; fo giebt 
bo8 ®elb benen Sgenfiben eine berrlidge IBequemlidbfeit on ^oufdbeS 
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fiott, unb ifl ibU <in aUgfnwiner SSed^fflfcriff, ben nienianb mit iPro- 
tefl jurütfroeifet. 3njroif(^en roeii gleit^reo^I bo8 ®elb bei ben 
iBauein nic^t mâc^fet, fo foUte man inebr i<eba(!^t fein ali gefc^ie^t, 
bie dkturalien son i^nen ju jteben, mie bie alten Jtônige in iPerfien 
unb b^ut ju ïîage bec 9)2onaT(^ bec Sinefen , ba iebe $roBinj i^ce 
inatucalien jum !îcibut geliefect. 

SÎBeil bie ^o^e Dbcigfeit beffece Slnftolt ’^aben fann al8 bec arme 
SDÎann, bem fie oft ju feinem SSecberb abgenbt^igt rceiben, menn ec 
®e(b fc^alfen mu§. 

SPeil (mie gebab^t) ba8 ®elb bie @teUe eine8 aUgemeinen 
SIBe^feIbciefe8 , ben Sebecmann annimmt , fo foigt miebecum , ba^ 
ein bio§e8 ÿapiec anflatt ©elbeS tcete, menn mon ®Iouben ober 
©cebit ÿat. ®oIbbe8 bat ©ngianb im oocigen jtcieg untec Jtônig 
ÜÜUiiam gejeiget, ba bec O?ational:@cebit genmcbt, ba^ Sfttel t'oc 
®elb getceten unb man nicbt übel babei gefabcen. Slbec Scanfceibb 
bat e8 obne gcoçen iBecIufl unb ïBetcug bec Untectbanen in biefem 
itcieg nicbt nacbtbun !bnnen, meil bec ©rebit ober ba8 SSertcauen 
nicbt ba gemefen. £)abec ein gro^er potentat baubtfücblitb babin {u 
tcacbten bat , ba^ ec ©cebit baben mbge ; unb a(8bann bat ec ein 
Organon universale politicum ; unb mann man mie 3(rcbimebe8 
fagen fann; Da niihi ubi stem (ba8 i^: oecbelfe mic iPertcauen 
ober ©rebit) et lerram movebo, fo fann man atle8 rege macben. 9Bie 
nun forberlicbjl ju ©cebit ju gelangen, mücbe ein eigen SSebenfen 
oerbienen. 

9leue ©elbmittel oocjufcblagen , iji eine mi^Ucbe ©acbe unb roo 
fie nicbt fo bemanb , bag fie eiiie fonbecbace 93it(igfeit ober gemeine 
Sîubbarîeit mit ft^ fübcen , fo fann fie nicbt8 al8 bie ôu^ecfle 9lotb 
entfcbulbigen. iDocb foUten gleicbmobl nocb folcbe biltige unb nüb- 
licbe ilBege au8jufinben fein, bie bem •beccn unb Untectbanen iugleicb 
}um beflen gereicben mürben. 

îCarunter bie oornebmflen fmb, fo ber Untectbanen glei§ unb 33ecj 
bienfl, mitbin aucb ib^f ÜHittel omnebren, ber Obrigfeit ju ©teuer 
}u îommen. 2lber aucb biefe8 jlnb ©acben fo nicbt mit menig SCBoc; 
ten JU faffen , fonbern au^ eigne Sebenfen , aber aucb jum îb^'î 
eigne Jlunbfcbaft ber Panb unb fieute ecforbem. 
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0rî>rnh(it ûbrr brn grgrmpârtigrn Canf brs 
flfmcinm tiîfsrnô, 

im SInfong ifS îDîflrjm 1713 (1). 



1. <Si f(^(inrt annod^ mDglt^l, brn Slnbro^en brS ung(ücC(i(^cn 
Jïrirttn ju Ufr6inbn:n unb SWitttl ju rtd^tfi^offener ÇortfeÇung b(Ô 
HcirgeS audjuftnbrn. 

2. 3n -^onanb ifl inan auf btn Svicbrn grfallen, n'eil man aUt 
■Çoffnung ju rinem julângli^rn 93rifianb nom SReii^ otrlorm. Unb 
man lâfftt ^inroiebernm im Sîfi^ bie ^ünbe ünftn , lotil mon glan-. 
6et, bie .Çotlônber ^ôtten i^re îpattfi bereitS genommen. 9(lfo lauft 
man beiberfeitS iii8 UnglûÆ, inbem ein ÎT^eit bem onbern ni^tê 
®ute8 jutrauet. 

3. ÎDaju fam oud^ 3<iii>ng nom neuen 93rut^ ber îPforte mit bem • 
Sjaav auf Slnftiften bed Aônig8 in S^meben unb non bem gro^en 
SOoTt^eil fo bie ®<^roeben im îWcÆIenburgifdben er^hlten; fo beibeS 
5vanîtei(^ juin bejlen gereic^en mùffen unb bie beulf^en Çürflen 
gutentÇeilS gejtoungen, auf OUitfrufung i^rerSSôKer ju i^rer eignen 
©idber^eit jn gebenfen. Unb biefeô alieS Çat in ^oUanb glauben ge» 
mac^t, ba§ bev elenbe 5riebe unnermeiblid^. 

4. 9(nje|o ^at fi(^ ber ©^aublag auf einmal geânbert. 2)ie 
i|3forte berlâ§t nic^t oliein ben Hfinig son ©dfiroeben, fonbern begeg: 
net i^m aud^ f;art, unb bie fd^isebifdf)en ©ad^en fteben audb in iDeutfdf): 
lanb nbel. 

5. 9llfo fiürt ni^t oHein bie 9îotbisenbigîeit ber Slütfrufung ber 
aSblfev auf, fo sor Çranfreitf) jur ©iserjion gebienet , fonbern mon 
fann fi^l aucb son bem norbifi^en SSunb ein gro§e8 SScrfbrcd^en, 
loenn mon fidj mit benen 93unbêgenoifen bo^ auf eine foliée SBeife 
einlôffet, fo ber ©ere^tigfeit unb bem roabren 3lu|en gemn§. 

6. Unb e8 ifl ^oÇe 3‘it, bo§ mon mit i^nen jur ©ad^e fd^reite, bo 



(1) c’est le texte allemand d’un écrit d’abord rédigé en français par 
Leibniz. Yoy. page 141. 
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jtf noà) in «inigem 3n>«f<I Btfinben. CDron inenn fif mit i^rtm 
S^tinb ffrtig , bûtftm fie fu!^ t^euer malien, auc!^ rap^I gar anbtrâ 
tvo^in menbtn. 

7. @8 ^at fid^i einc onbere iDid^tige 2ienberuiig begeben, nâm= 
Ii(!b, ba^ mit etnen neucn Jtbnig in $reu§en l^aben, roeli^er 9lu:^m 
im 5lrieg8n)ffen fuc^et unb bem bie gôttlid^ie QSorfe^ng fofort iDlittel 
jeiget , fic^ ÿelbcnmâ§ig aufiufü^rrn unb juglrii^ fomobl @b^e ein> 

• julegen alê 9îu^en ju fd^affen. îDofern er nâmlicfj bem ilaifer red)t 
fe^affn beitrcten miU, baju iÇm aud^ ber g^iirfiirfi jutBraunfd^iueig, 
fein ©(^roiegerbater fouiet bei i^m gilt, rot^en roirb. Unb ju 
Çcffen, e8 roerbe ber 5ûr|i bon 9in^attÆe|fau, Oberl^aubt feiner 
î8b(fer, audb baju ^elfen. 

8. ©oUten nun bem Æaifer biefe beiben S^urfürfien, nSmlid^ ber 
Jlbnig ju iJJreufen , S^urfürfl ju SBranbenburg unb ber S^urfurfl 
JU i8raunf(ÿiveig mit allen i^ren Jlrâften beitreten , fo ivürbe ba8 
ganje 9ieid^ auÇer allem Sn^eifel folgen. 9SeiI ber Jtônig bon tPoIrn 
al8 S^urfürfl ju ©adbfen unb ber Jtbnig bon iDânemarf al8 -Çerjog 
ju J^olfiein megen i^rer eignen bouptfâ^Ii^en Slngelegen^eiten nid^t 
bobon bleiben roetben unb nid^t biel geboten roerben bürfen , inbem 
fie loo'bl fe^en , ba§ aile i^re bi8^erige 3I2üÿe gegen ©(^meben bcr> 
geben8, luenn ber bor^abenbe ffrieben erfolget. Unb ba au^erbcm bie 
obern 9leid^8freife ba8 i^rige t^un, fo fônnte e8 beim ganjen 9iei^ 
an einem julànglii^en @ntf(^Iuë unb frâftiger tSoIIflreifung nidfit 
fe^Ien. 

9. ©(^einet aifo, bap e8 anfe^o barauf anfomme, mie man ftdp mit 
ben norbifi^en Sllliirten foffe unb ben Jl&nig in iPreupen gônjlicb 
geibinnen mSge, bamit er bie Siortfegung be8 itriege8 fap eben fo 
eifrig treibe ol8 ber Jîaifer felbften, unb jroar ni^t allein au8 fonber; 
barer Dleigung ju ben ilBaffen , fonbem loeil er barin anfeÇnli^e 
luirnic^e SSortbeile finben mürbe. 

10. 9)tan meip, roa8 ber fel. iîbnig ju tfireupen ju IBarcelona an: 
tragen unb no^ ^ier buri^ ein jüngfie8 Oiefcvibt erneuem laffen, 
unb ma8 aud^ ber bânifd^e SDUnifier ju @enua anbrad^t. 3^ bamal8 
bie 3(ii baju nid^t ba gemefen , fo ifl fie nun meÿr al8 femalb oor° 
:^anben. 

11. ®iefe IBort^eile fBnnten t^eil8 au8 Spommem fommen, im 
Sali man jum 9tel(I)8bann gegen ©i^ioeben fd^reiten mûffe , t^eilè 
son Oelbern, roorauf bie ■ÇerjBge oon SIeoe e^emalen ein fRedfit be- 
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fo atlribingS o^ne ®runb gtivefen. @6 f&nntt au^ 
birlld^t brr Jtonig in $rru§(n @I6ingm roirbtrunt, nxnig^cnS tvie 
f^rmalen, alê rinrn iPfanbfb^iUing (r^altni; iiS {td^ bit $oI«n 
gen i^tfr gfponbfnra @(^ulb gel&fft. ‘ 

12. Unb bomit ber (S^urfürfl uon ISraunfd^ntig fic^ tncglid^fl 
angreife, fônnte i^m tinigt onfe^nlit^t Slh«|6arffU bon IBremen unb 
SOerbnt, audfi bieileid^t no(^ onberê rocher, berfd^wffft rcerben. 

13. @g ifi aud; (ei biefen J^evrn, nâmlt(^ bnn JtBntg ju 
$T(u§rn nnb SÇurfürjten ju IBraunf^nxig , etn groftg an 9ort; 
fe|ung bfS Jtriegeê , roegen i^reg ^abenbrn (Srbred^tg ouf Snglonb 
getegcn , imma^en fî(!^t6ar , ba^ ber gegfmoârtigf Stlfbe , bo tr bon 
fiatten ge^en follte, bem iPrôtenbenten ben 9Beg junt î^rone bo^nen 
mû^te , ber bodfi benrn ®cff|en nodf) bem S^uvfûrjtcn ju a3raun= 
fdfm'fig , unb na(^ ber Sinie beg K^urfür jlen feineg @o^neg , ber 
Sinie feiner îo^ter, nômti(^ ber neuen JlBnigin in iPreu^en jujle^et, 

14. (Sg gc^et o6er bie SWeinung ba^in,. bog oUeg per viam juris 
unb ben 9lecf>ten gemô§ gefd^e^ej unb foiferli^e 3Waje|lôt !ein 
(Srempel gebe, fo anbem ju ®ef(^onung i^rer Snjuflij ober IBioIenj 
anjie^en fônnten. Unb baju jinb ganj biliige unb t^unlidfie 93or: 
fd^Iôge oor^anben. 

15. @g müÇten audfi bieiDinge atfo gefaffetroerben,ba$lDSnemarf, 
iPreupen ober fonji eine iPotenj ni^t ju inôc^tig loerbe , bie ber^ 
moleing granîreic^ an ftd^ jie^en unb burc^ felbige t^un niB(!^te, 
loag eg bur^ S^roeben get^an ober t^un luoUen. 

16. 9(ber eg roâre fein Slugenblid }u berfâuntra, e^e bon anbern 
borgebeuget , ober fonfl ju SBerlin unb anbei'groo foldie Dîot^fd^Iiige 
ergriffen loerben, roeldfie ^emac^ nicf^t fo leid^t ju ânbern. Unb wo 
mon bie. Çrei^eit , feine roenige ©ebanten ju fagen, ne^men barf, 
fdjeinet fein îrâftiger aWittel ju finben, alg ba^ ber iPrinj bon @o« 
boçen felb^ balÇin ge^e, beffen ^o^eg Stnfeÿen unb überfdf|tb£ngli(^e 
SSerbienjlc o^ne 3b>fif«t 6ei bem neuen Hônig bag grBfite ©etbic^t 
^aben merben, jumol bei einem JlBnig, ber fein .§aubhbtrî aug bem 
Jlrieggroefen mod^et; 

17. (Ig îônnte biffer Sûrji aud^ jugleidf) bei bem Jlônig ju iDâne- 
marf einfbred^en unb felbfi mit bem @;aar {id^ unterreben , loenn 
foldber nod^ in ber 97â^e unb mon mbglid^fl rilet. Unb bergeflalt 
bürfte ber @runb ju einem groÇen SDSerf geleget reetbtn, fo bie fllul^f 
unb (Sid^er^eit oon @uropa ^erfltUen fbnnte. 
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18. ®ê wâre ju g(ei(^eT 3f't 5u bfJi» «R^nige ju Spolm fine SJJfr= 

fcn son aSfrtraufii unb Dîa^brutf ju fo au(!^ 6fi bem Sjaar 

JU mtibtn ^âtte, mo biefer bereitg ÏDrutf(^Ianb brriaffen. 

19. Uebevbiep inSre ber @laf bon ©injenbovff in grogem ®f^fim 
bo^ eUigfl JU berfiânbigen, iraê man am Jtaifrrlic^rn <lpof fur einen 
Sntf^Iup gfnommen, bomit er tinigen iboJ)lgf(înntm unb bertrautm 
ÿerfonen in .§onanb alâ ftibo bem Oîat^îSPenjionario unb ©rtfjîer 
Çagfl babon 9îa^ri(i^t gebe. 

20. ÜMan fann gleic^iboÇI fo be^utfam gf^en, bo^ man ni^t fflbji 
o^ne 9îotI) jîd) rceit bcraualafff, fonbern jubôrbevfi bie SSfgebren bfê 
®frlinif(^fn unb îDanife^en ^ofeê bernefune. 

21. @8 müpte abev bie ©ae^e nid^t bor ber 3fü auêbred^en unb 
bie iboblgefinnete ÿeifonm in .&ol(anb aifo anfletien, al8 ob jîe 
ben Srifbenma^ern enbti^ beitreten müften. Unb biffe aSertau- 
fd^uug ibare nôt^ig, uni bie Jtaiferin unb bie faifeitidien aSblfer 
fôvberlid)^ jurüdjubefoimnen ; ba fonji bie Çraujofen bamit auf bie 
Jpinterfi'ifie ireten mof^ten. 

22. 2Bfnn aber biefe SRüdbringung fr^alten, mûre 3ei mi beren 
ber^offenben gro^en ®ntfdbliefung unb aSerfaffungen auf einmaï 
jum a3orfd)fin ju fommen. Dabur^ aliem fflufe^en natb mit ïCifi 
berbringung ber bi8^er berïovenen J&offnuug fit^ alieS auf einmal iu 
.ÇoUanb ânbern ibürbe , locil boc^ bie J^riebmadierei bafeïbfl aKein 
bon aSerjioeiftung eineë beffevn ^ergerii^ret. 

23. Unb ÇranfreitÇ, fo fein 3Bert mad^et, Seberinann ju betrü; 
gen, ibürbe |ic^ aud^, unb jioar juin anbern mal unb roo^lberbienet. 
betrogen finben ; gleit^mie bei Slnfang biefeê Jlriegeê gefe^e^en , al8 
bie J&oUânber bem ■§erjog bon 21njou ben îitel eineS JtônigS juge: 
flanben unb ba^cr glauben gemat^t , bafi fie aud^ im übrigen nad): 
geben ibücben j bamit fie i^ve SSolfer au8 ben ipiâgcn fpanifd^er ‘Jîie: 
beberlanbe jurüdbefommcn unb baburt^ bennoeÿ bie freie .^anb 
befialten. 

24. Snbeffen mû^te man bie ©tabt Slniflerbam mieber ju geroin: 
nen fud^en. ÜWan fagt, ba§ bei jüng^er SSeranberung beS ÜKagiflratS 
f6 fidf» ftroaS gebejfert. @8 îbnnte audt biefer ©tabt in ^anbtungë: 
fa^en einiger anfe^nlid^er aSort^eil oerfdbaffet rcerben, fonbetlid» 
burt^ ben Sjaar benen Snglânbem ju Slbgang , meldje non biefe8 
ÎKonardfifn 93orfa^ren anfe^nlid^e aSribilegien er^atten. 

25. Jtbnnte man audb ben ^ollânbern einen J&afen im îDJittet 



Digitized by Google 




APPENDICE. 



349 



metr »frf(^)ojîfn, fo fetm nunmf^r fnglantifc^ra iPortOîSWa^one 
finigermaÇfn fntgfgfnjuff|fn , rcârt ti ni(^t ju untfriaffm , ju ge» 
fc^mfigen, waô man i^nm fcfim antfrifanif(^en Jpanifl, auf fccn Sali 
finfr JpauDtânfcrtung ofrfprf^fn fSnntf. 

26. ®8 man fûrd^tf in .èollanb, ba§ Snglanb bfnrn Sran; 

joffn gar mit Jîtifgfôma(!^t Bfitrftfii mo(I)tf, abft biffer Suvi^t fôn' 
ncn üf roo^I fntübrigt f<in ; jeme^r baâ englânbifd^f SJIiniflfrium 
ftdj fürt^tft, icmf^r pfUft f8 fic^ übcrinüt^ig , um fit^ fûrt^ten ju 
nmt^fn. ©inen nfutn Jlrifg anjufangen, mûrbfn neue unb gro§e 
SBfriît^frungfn bf8 iParlamfnt8 erforbert luerben unb bit Ur^cber 
atif no^ übrigf iWeigung ber Sfutf gânjlitf) fterlieren , bit jtf finjig 
unb aüfiu burdft bie fü^f J&offnung bc8 Stifben8 frmertm. ©if mür- 
bfit fit^ aud) in ©efa^v finer neuen UmmSIjung ffÇfii. 

27. QJIan fif^et in >Çoüanb rcoH, bap man bur^ bm oorffifnben 
bebaufrlid^fii Srifbfn fid) in bie >§ânbe feiner Seinbe liefern mûjff 
unb bap nad; bfffrn ©(^lup ber SPratmbent f(^merli(f) «om S^^rone 
nbju^alten. 2Ufo menn fie jidb barein ergebcn, i^ e8, mie man fi(^ in 
ben îob ergiebet, wcil man nic^t anberS fann. ©ollte aber fine ju 
»evlâ§li^f J&ofnung jl(^ non ©eiten üleiC^P , Jtaifer8 unb ÎWorbeh 
jfigen, müreen bie .ÇoIIânber balb ben Xon uerânbern. 

28. G8 ifi üu(^ ju bebenten, bof bie ^o^en Sllliirtcn in ber î^at 
burb^ bie Oîeutralitôt son 3talien geminnen, benn fobalb bie Sran- 
jofen biefe8 Sîanb rerlaffen, ^at ber Ærieg Bon bort au8 ben îllliirtm 
noc^ ein8 ober jireimal fo oiel al8 bentn Sransofrn géfoflet , n'eu 
man iebe8mat ba8 ganje 3al^r über fin unfagli^e8 auf einen jroei. 
monatIid;en ganj Bergeblic^en Sfibjug roenben müffen , burb^8 ®elî 
peinât in Sranfreit^ Berrntintlii^ einjubret^en, ba^in gegen Sranf- 
rei^ feine SS&Iîer nit^t nur bafelbji fonbern auif) au^er ben 2 SKo; 
natm anber8ioo gebraub^et. 

29. Unb maS ©panien belanget, ^âtte man bafelbfl meit infl^rere 
.Rrâftf antrcnben müffen , unb jinar Bon ©eiten be8 gro^en 5Dîeere8 
unb nit^t allein son ber SSarcelonifd^en ©cite, ba^in man au8 .ÇoII-- 
unb Snglanb ni^it anber8 al8 burc^ einen ûbermafigen Umft^ineif 
fommen fDnnen. ®iefc8 loar bie SWeinung be8 Berflorbenen ©rafen 
Bon SRoc^iefter , ber ilônigin Miitter 33ruber8, ob er ft^on Bon ber 
3a^I ber îorie8 geioffen ; aber ba je|o berglei^en nic^t ju ^ojfen, 
ft^einet beffer, ©panien ju oerlaffen unb allé IDîa^t gegen Sranf? 
reic^i JU menben, mie bi8 auf ba8 Ic^te 3a^r mit fo glüdlic^cm Sort» 
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gange gffc^r^ni ; imma^en ktr Jtritg in <£panien bennt ^o^rn SCUtivs 
toi unbtrgl(i41iil^ mt^r dé bon <^aué SSoutbon gtfofirt. 

30. Jtann man dfo fagrn, ba§ bie utrré^tift^tn $râ(iminari(n, 
nâmlic^ bit 93trIa|Tung @ata(onitné unb bit Oltutrditât iSBtlft^Ianbé, 
uné tin grofité gtwinntn rnat^tn unb in ®tanb ftÿtn roürbtn , btn 
jtritg mit btfio btfTtrm 9ta(!^bru(f bitfftité ju btrfolgtn unb tctnn 
mit btrgtjialt noc^ ttmaé fortfa^vtn, roirb btt Jt&nig ju i$ranfrti^ 
obtt buti^ ftintn »rrmutÿti(^ nit^t bitt tniftcnttn S!ob ftin 
fglgtr grjmungtn rottbtn, ganj anbtrt Çtitbtnébunfit tinjugt^tn, 
rotil tint aRinbtriô^tigîtit bti tintm gro^tn Jlritgt granîrtit^ nic^t 
mtnig btrflimmtn bütftt. 

31. Jtürjlit^, mtnn mon bitfftUé boé ftinigt tÿut, mirb fi^ dité 
JU unfrrm 93ort^tit bttânbttt finbtn, au^tr ba§ (Snglanb uné 93an« 
îtrott gtfpitltt (ju gtft^irotigtn , ba§ in Snglonb ftibfl groft .&off= 
nung jur Qitnbtrung j bûrftt btt iXbgang ttit^Iic^ trftgtt mttbtn, 
mtnn Sltic^ unb Olotbtn btm Aaiftt unb btttinigitn l?htbtt(anbtn 
mit ganjtt ÜJla^t btitttttn, mtlt^té foft o^nft^lkt fd^itintt, fobole 
man btn ntutn Jtkig in iPttu^tn gânjlic^ gtmonntn. 
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